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AVANT-PROPOS 

Plusieurs chercheurs et plusieurs chercheuses ont 

participé_ plus ou moins directement à cette recherche: 

Aménagement intésré des ressources et luttes en milieu rural (Les 

organismes de développement communautaire du Bas du Fleuve). Elle 

a surtout été réalisée durant les années 1980-82, bien que plusieurs 

aspects et perspectives ont été élaborés et précisés au sein d'un 

chantier de recherche plus global intitulé: L'animation sociale 

comme outil de développement régional (le cas de l'Est du Québec: 

du BAEQ à nos jours). Déjà, cette volonté d'interroger diverses 

pratiques de développement régional s'était concrétisée en 1978 lors 

du colloque à l'Université du Québec à Rimouski portant sur l'animation 

sociale et les entreprises communautaires et coopératives (voir à ce 

sujet, Benoît Lévesque (dir.), Animation sociale, entreprises commu­

nautaires et coopératives, Editions coopératives Albert Saint-Martin, 

Montréal, 1979). La plupart des membres de l'équipe de. recherche 

d'alors avaient participé à ce colloque: nous y retrouvions Robert 

Carrier, Hugues Dionne, Monique Dumais, Fernand Harvey, Serge Lapointe, 

Paul Larocque, Benoît Lévesque, Guy Massicotte et David Michaud. 

Certains étudiants du certificat en développement régional avaient 

aussi participé à cette démarche, en particulier Bernard Boucher 

et Gilles Roy. Cette recherche sur l'animation sociale, qui avait 

été amorcée en 1977 avec Michèle Grenier (agente de recherche) 

et qui s'était alors centrée sur la connaissance du phénomène de 

l'animation sociale l et sur les pratiques effectives d'animation 

sociale du BAEQ2, s'est poursuivie à partir de 1979 auprès de 

1 LAPOINTE, S., GRENIER, M., LARRIVEE, J., TURBIDE, G., L'animation 
sociale au Québec: bibliographie. Cahier du GRIDEQ no. 4, Univer­
sité du Québec à Rimouski, septembre 1978. 

2 Des entrevues auprès des 28 ex-animateurs du BAEQ ont été réalisées 
en 1978 à travers le Québec. Ces entrevues sont dactylographiées 
(1500 pages) et disponibles pour consultation au Centre de documen­
tation du GRIDEQ, Université du Québec à Rimouski. Cette information 
a été classifiée thématiquement. Les entrevues portaient sur les 
pratiques d'animation au BAEQ, sur les rapports entre les divers 
acteurs (v.g. chercheurs, population) et sur leur évaluation de 
l'action réalisée. Une analyse systématique sera ~ventuel1ement 
réalisée à partir de ces matériaux. 
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divers organismes "populaires" de développement régional. La dyna­

mique de développement etait alors moins fonction d'agents profes­

sionnels "extérieurs" mais faisait davantage appel à une dynamique 

"endogène" de mobilisation populaire: on a parlé d'auto-animation. 

Certains chercheurs et certaines chercheuses se sont alors joints(es) 

à l' é qui p e de bas e" , do nt D an i e Il e La f 0 n t ai n e et Se r g e ca té. 

Le contenu de la presente publication est le résultat 

de la recherche menée en 1980-82 sur diverses "mobilisations popu­

laires" et organismes d'aménagement intégré des ressources. Cette 

dernière phase de recherche a été surtout réalisée, outre l'équipe 

de base, par Marie Blanchard (agente de recherche), Hugues Dionne 

(sociologue), Juan Luis Klein (professeur chercheur au GRIDEQ en 

1980-81), Jean Larrivée (chercheur au GRIDEQ) et Maurice Vaney 

(agent de recherche). Ont aussi été associés à la recherche, des 

étudiants à la maîtrise en développement régional de l'UQAR (Jean­

Pierre Campeau, Martin Harrisson, Luc Robillard, Normand Voyer) et 

une étudiante (Chantale Barie) qui ont recueilli les informations 

(documents, entrevues) auprès de chacun des organismes. 

Nous tenons donc à remercier toutes ces personnes qui ont 

contribu~ de près ou de loin à l'élaboration de l'enquête et à sa 

réalisation. Nous ne voulons pas, par ailleurs, engager ces per­

sonnes à endosser les affirmations empiriques et théoriques qui se 

dégagent de la présente publication. 

Nous tenons aussi à remercier Clermont Belzile de la SAIREQ 

pour sa disponibilité à nous fournir des informations complémentaires, 

à Jean Larrivée pour sa supervision de la presente publication et à 

Raymonde Deschênes ainsi que Lise Castonguay pour la dactylographie 

du texte. 

Un dernier remerciement, et non le moindre, aux diverses 

personnes et membres des organismes qui ont prêté leur concours 

et donné de leur temps à la recherche en acceptant généreusement de 
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se soumettre aux entrevues et de nous fournir des informations sur 

les diverses "expériences", que ce soit le directeur général ou 

d'autres permanents et permanentes des organismes. 

En espérant qu'un tel document soit fidèle et utile pour une 

contribution à l'identification critique toujours nécessaire de 

l'action. 

Hugues OlONNE 
Coordonnateur du collectif 
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'INTRODUCTION 

L'intervention de l'Etat en fonction des regions s'est 

surtout elaboree au Quebec à partir de la "Revolution Tranquille". 

La planification et l'amenagement du territoire s'inseraient dans 

un projet "national" quebecois qui ten~ait l"d'elaborer un plan d'amé­

nagement economique de la province en prevoyant l'utilisation la plus 

complète de ses ressources materielles et humaines"l. Cette fonction 

de planification etait inevitable devant le processus de concentration 

industrielle que connaissait le Quebec. La politique "regionaliste" 

québecoise s'inserait dans les perspectives d'un developpement indus­

triel des regions, en vue d'un developpement global du Quebec.
2 

Le 

Bureau d'amenagement de l'Est du Quebec (B.A.E.Q.) apparaît alors 

comme une experience-pilote susceptible de fournir certains modèles 

et stratégies de de~eloppement regional. 

La preoccupation d'associer la population au processus de 

planification et de faire participer le citoyen au processus decisionnel 

de l'Etat est restee une caracteristique importante de la pensee regio-

naliste des années 60. La planification "démocratique" était à la 

base de ce discours regionaliste québecois, les processus de partici­

pation et d'animation sociale tentaient de socialiser la population 

aux conditions "nécessaires" de rattrapage et de modernisation d'une 

economie "traditionnelle". La connaissance de cette logique etatique 

par rapport à la region est importante pour mieux saisir la genèse du 

mouvement populaire en milieu rural à partir surtout'des annees 70 

dans l'Est du Quebec (Operations Dignité, experiences "communautaires" 

d'aménagement intégre des ressources). Cette offre etatique de parti-

l Bill 26 (loi concernant le C.O.E.Q.) 22 février 1961, Statuts 
du Quebec, 9 Elizabeth II, 1960, ch. 15, article 3. 

2 Pour mieux connaître le projet economique et la strate"gie politique 
de la bourgeoisie québécoise durant cette periode, voir D. BRUNELLE, 
La desillusion tranquille, HMH, 1978, ch. 2, pp. 93-118. 
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cipation a êtê tantôt remise en question~ tantôt rejetée au nom 

d'un développement voulu et orientê par la population elle-même, 

du moins au niveau de "l'arrière-:pays" qui refusait ce modèle de 

région-plan, prévoyant la fermeture de diverses zones du 

territoire. 

La rêsistance populaire s'est alors organisêe en milieu 

rural. Des solidaritês micro-rêgionales se sont articulêes en 

opposition à l'Etat gestionnaire d'un exode rural voulu et organisê .. 

Les dynamismes populaires, les volontês d'appropriation des outils 

de dêveloppement en milieu rural, la recherche de contrôle des 

retombêes êconomiques locales dans l'exploitation des ressources, 

les structures participatives de gestion collective, les processus 

"endogène~" et internes de "prise en main" s'insèrent à la fois dans 

le refus d'une logique êtatique de dêveloppement rêgional, dans une 

demande d'Etat au service des intêrêts de populations locales et 

dans l'êlaboration d'un contre-modèle de dêveloppement au niveau 

de l'amênagement intêgrê des ressources et de la gestion collective. 

La concentration de la production agricole, l'extension du 

salariat en milieu rural, l'appauvrissement des petits propriétaires 

de lots, le manque de travail (chômage, assistance sociale) ont 

provoqué le déclenchement d'un mouvement de rêsistance chez la popu­

lation qui veut se donner un lieu de vie sur le territoire menacê de 

"l'arrière-pays". Piégée par la' logique ~'un certain dêveloppernent, 

la population est alors obligée d'êlaborer des projets souvent 

innovateurs qui font appel à l'imagination et à la participation 

collective; elle a su revendiquer des structures de gestion 

collective susceptibles de lui fournir les outils nêcessaires pour 

le dêveloppement de son milieu. 

Ce mouvement n'est pas par ailleurs homogène. Les societês 

d'exploitation des ressources, les groupements forestiers, les 

coopêratives de développement, même s'ils participent à la 

rêsistance globale face à un milieu rural menacê, intègrent de 



- 3 -

manière différenciée, les enjeux de" lutte et les actions de 

résistance. Les rapports de force internes aux organismes sont 

distincts, les pratiques de développement (l'aménagement intégré 

effectif) et de démocratie interne, les positions ode résistance 

face à l'Etat peuvent varier d'un organisme à l'autre. 

L'exposé de ces différences et surtout de leur signification 

exigerait une enquête systématique aupras de chaque organisme. 

Cette démarche pourrait être très longue et très coOteuse, nous 

obligeant à une enquête empirique aupras des neuf organismes de 

développement communautaire du Bas St-Laurent. De plus, la 

réalité vécue est très mouvante au sein de tels organismes. Nous 

avons préféré présenter de manière plus concrète, la dynamique des 

orientations et des pratiques de trois de ces organismes de 

développement communautaire qui possèdent des définitions juridi­

ques différentes: une coopérative de développement (le J.A.L.), 

une société d'exploitation des ressources (la Société d'exploita­

tion des ressources de la Vallée) et un groupement forestier (le 

Groupement forestier et agricole Taché). Par ailleurs, il nous 

semblait aussi utile de donner un "aperçu" des autres organismes, 

quitte à n'avoir qu'un regard "approximatif" sur la composition de 

ces mouv~ments de résistance. 

Le présent rapport comporte trois parties. Dans la première 

partie, nous précisons les orientations de notre démarche (chapitre 1) 

pour ensuite faire la genèse de ce "mouve~ent de résistance" depuis 

le BAEQ et le rôle qu'ont pu y jouer les organismes de développement 

communautaire (chapitre 2). 

Dans une deuxième partie, nous donnons une présentation plus 

complète de trois organismes de développement communautaire: la 

Coopérative du J.A.L. (chapitre 3), la Société d'exploitation des 

ressources de la Vallée (chapitre 4) et le Groupement forestier et 

agricole Taché (chapitre 5). 
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Enfin, dans une troisième partie, nous fournissons des 

éléments indicatifs du caractère différencié des divers organismes 

de développement communautaire à partir d'une comparaison de leurs 

orientations, leur fonctionnement et leur position de développement. 

Nous présenterons aussi leur structure de regroupement, à savoir 

la Société d'aménagement intégré des ressources de l'Est du Québec 

(SAIREQ) (chapitre 6). 

A cause de la structure de composition du présent texte, nous 

nous excusons de certaines répétitions qui étaient souvent nécessaires 

pour conserver la cohérence de chacune des parties. 
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PARTIE 1 

OBJECTIFS DE RECHERCHE ET ELEMENTS CONJONCTURELS 



CHAPITRE 1 
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RECHERCHE EMPIRIQUE SUR LES ORGANISMES DE DEVELOPPEMENT 

COMMUNAUTAIRE 

1.1 Luttes populaires dans "l'arrière-pays" 

Le Bas St-Laurent, la Gaspésie et les Iles-de-la-Madeleine, 

soit ce qu'on appelle Région 01 ou Est du Québec selon les diffé­

rentes terminologies utilisées dans les études régionales au Québec l , 

présentent une dynamique particulière de développement régional, du 

moins en ce qui concerne l'articulation de pratiques et de projets 

de développement. 

Ces particularismes proviennent surtout des luttes "popu­

laires" contre la fermeture des paroisses de "l'arrière-pays". 

Déclenchées en 1970 avec les Opérations Dignité, ces luttes semblent 

se déployer aujourd'hui surtout à travers divers organismes de déve­

loppement communautaire de "l'arrière-pays" (ou organismes de gestion 

en c~mmun). Pour bien les comprendre, ces luttes doivent être analysées 

dans le contexte d'une résistance de la population à la fermeture 

d'un territoire toujours menacé. La lutte contre la fermeture des 

écoles, contre la réduction des services, contre la centralisation 

"urbaine", pour l'amélioration des chemins, pour la création d'emplois 

locaux, pour un aménagement du territoire à partir d'une rationalité 

qui assure à la population l'occupation de son sol et un lieu de 

vie, voilà autant de pratiques de résistance à ne pas oublier lors­

qu'on étudie les enjeux de développement au sein des organismes de 

développement communautaire actuels. Il faut se rappeler aussi que 

si ces luttes sont le fruit du refus d'abandonner un territoire, 

1 LARRIVEE, Jean. La question du découpage territorial et l'utili­
sation des statistiq"ues, document no 10 du GRIDEQ, janvier 1982. 
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elles se sont développées en oppos"ition à une volonté systématique 

de fermeture des paroisses dites marginales telles qu'identifiées 

au milieu des années 1960 par le Bureau d'aménagement de l'Est du 

Québec (B.A.E .Q.: 1963-1966).1 

L'étude des diverses pratiques "communautaires" évoquées 

ne peut donc pas faire fi de l'évolution historique de l'Est du 

Québec, en particulier de l'intervention "massive" du B.A.E.Q., pas 

plus que de la volonté de celui-ci d'élaborer un plan régional de 

"rattrapage" avec la participation de la population. Le souvenir 

de cette intervention étatique est encore très présent chez les 

divers leaders des "paroisses de l'intérieur" ainsi que chez la popu­

lation en général. La question du développement de l'Est du Québec 

et en particulier des luttes contre la fermeture des paroisses doit 

être analysée en regard des volontés antérieures de provoquer un 

développement planifié et rationnel d'une entité régionale "fabriquée". 

Nous devons donc insérer les divers organismes de développement com­

munautaire dans le contexte d'une réponse populaire à cette tentative 

de l'Etat. 

Le B.A.E.Q. fut ainsi indirectement à la base de cette 

résistance populaire, du moins comme effet "boomerang". Les reven-

dications et les mobilisations populaires autour des enjeux régionaux 

(et ruraux) ont comme mode d'expression la volonté d'occuper un 

territoire qui, dans la logique de développement du BAEQ, devait être 

évacué. La "prise en main populaire" du développement des ressources 

1 En fait, cette volonté affectait aussi d'autres territoires dits 
alors "marginaux", particulièrement celui de l'Abitibi. Voir les 
paroisses marginales de l'Abitibi-Témiscamingue. Développement­
Québec, mars 1979, pp. 4-7, et DUVIEUSART, C. et alii, Aménagement 
agricole, Nord-Ouest Québécois, Québec, 1972. Pour la situation 
actuelle de cette région, voir le numéro sur l'Abitibi publié 
par Possibles, vol. 6, no 2, 1982. 
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du milieu est une façon de contrer cette logique. Les Opérations 

Dignité se situent dans cette perspective. Enclenchée surtout 

par celles-ci, la résistance populaire s'est poursuivie depuis à 

travers une série de pratiques de défense d'un te~ritoire et une 

volonté de contrôle du potentiel physique et humain du milieu. On 

est donc justifié de faire l'hypothèse qu'un certain nombre de ces 

pratiques de résistance se sont matérialisées à des degrés différents 

par la mise sur pied de divers "organismes de développement commu­

nautaire" (JAL, sociétés d'exploitation des ressources, groupements 

forestiers). 

C'est ici le point de départ de notre questionnement. On se 

demande en effet jusqu'à quel point ces organismes de développement 

communautaire canalisent et continuent les revendications et les 

mobilisations populaires de l'arrière-pays. Dans cette perspective, 

on se préoccupera prioritairement de l'étude de la "logique" de 

résistance qui s'est articulée autour de l'idée "d'aménagement inté-

gré des ressources". Si on parle de logique de résistance, c'est 

parce que nous faisons l'hypothèse que la lutte de la population de 

l'arrière-pays a engendré une contre-idéologie face aux volontés 

étatiques de développer la région de façon sectorielle et spécialisée 

(v.g. fo~êt). L'aménagemeat intégré des ressources a été revendiqué 

par les mobilisations populaires. A ce niveau, il faut souligner 

l'importance des luttes menées au niveau de l'aménagement forestier 

(la sylviculture) en regard des politiques forestières de l'Etat: 

la forêt demeure certes la ressource première de ce territoire. l 

Or, pour la population de l'arrière-pays de l'Est du Québec, parler 

d'aménagement intégré des ressources signifie une volonté d'aménager 

toutes les potentialités physiques et humaines du territoire et ce, 

par les populations locales elles-mêmes. 

1 Le récent arbitrage concernant les prestations d'assurance chômage 
à verser aux travailleurs/propriétaires de lots apparaît comme 
un autre épisode de cette lutte de résistance, ainsi que les 
pressions des organismes revendiquant une politique globale de 
la forêt. (Situation menaçante créée aussi par la tordeuse du­
bourgeon de l'épinette) . 
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Qu'impliquent ces diverses pratiques de résistance et de 

revendication de la population de l'arrière-pays comme force de 

changement social? Quelle est la signification sociologique à 

dégager de ces diverses luttes? Comment les organismes de dévelop­

pement communautaire peuvent-ils prétendre assumer ces luttes popu­

laires et s'approprier ces revendications? Il faut ici identifier 

des convergences, mais aussi des divergences; des enjeux communs, 

mais aussi des conduites différenciées; 

mais aussi des démarches conflictuelles. 

des solidarités nécessaires, 

1.2 Une recherche empirique sur ce mouvement de résistance 

Nos objectifs de recherche sont vastes et exploratoires, 

du moins dans une première phase. Notre démarche nous a progres­

sivement obligé à une cueillette d'informations toujours de plus 

en plus complexes. Il nous a été possible de constater par ailleurs 

qu'on méconnaissait les pratiques de développement et les volontés 

d'aménagement réalisées et prônées par la population de l'arrière­

pays. En effet, peu de recherches empiriques ont été réalisées 

sur ces experlences, même si on entend souvent des diagndstits sur 

la signification sociale de celles-ci.
l 

1.2.1 Essai de "repérage" 

L'objet global de notre recherche est de repérer au sein de 

diverses pratiques rurales de "développement communautaire", un 

certain nombre d'indices susceptibles d'être porteurs d'un projet 

l Il faut signaler ici l'importance de la réflexion d'un texte 
comme celui du Conseil régional de développement de Québec 
intitulé Développement régional et mouvement populaire: l'exemple 
de l'Est du Québec, janvier 1979. Des préoccupations de recher­
che systématiques avaient été avouées à l'occasion du colloque 
de l'UQAR en octobre 1975 portant sur la problématique du déve­
loppement en milieu rural. (Actes du colloque, UQAR/GRIDEQ, 1976). 
Démarche poursuivie dans diverses publications subséquentes: 
Revue Possibles, no spécial sur le Bas du Fleuve-Gaspésie, 
vol. 2, no 2/3, hiver 78; aussi B. LEVESQUE (dir.) Animation 
sociale et entreprises coopératives et commumautaires, Ed. -Albert 
St-Martin, 1979. 
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social alternatif aux stratégies dominantes dans les pratiques de 

développement régional. Dans cette perspective, il importe d'iden­

tifier les éléments qui révèlent les résistances de ces organisations 

face aux diverses orientations et pratiques de développement de 

l'Etat (politiques et programmes gouvernementaux, interventions 

économiques ... ). On l'a dit, ces formes de résistance sont identi­

fiées à un "mouvement social et populaire".l Toutefois, comme la 

d~finition théorique du "mouvement social" et des caractéristiques 

"populaires" est complexe, la pertinence sera nécessairement limitée. 

Nous y reviendrons. De plus, l'appareil conceptuel qui soustend une 

telle approche est global et nous oblige à des opérations de cueil­

lette souvent très longues et complexes. 

Comme il a déjà été dit ci-dessus, nous ne pouvons isoler 

ces organismes de la "conjoncture" régionale et historique. En effet, 

nous faisons l'hypothèse qu'ils découlent de forces d'opposition et 

de résistance populaire à l'égard de diverses perspectives de déve­

loppement (v.g. B.A.E .. Q.). En cela, les aspects "populaires" prennent 

une signification dans la mesure où ils nous dévoilent une appropria­

tion par la "base" d'outils de développement et une élaboration de 

perspectives de développement régional autonome. 

Notre but ultime, c'est de formuler sur la base des €léments 

descriptifs présentés, un certain nombre d'interrogations de 

recherche susceptibles d'être mieux ajustées aux enjeux actuels et 

futurs des luttes "populaires" dans l'arrière-pays. Un tel effort 

présuppose la connaissance d'un premier matériel volumineux, inégal 

et techniquement spécialisé, tels les documents sur la structure 

juridique des organismes, sur les politiques gouvernementales de 

gestion et d'exploitation de ressources, sur le champ de compétence 

l Les plus récents essais à ce niveau: 
CRDQ, Développement régional et mouvement populaire (L'exemple 
de l'Est du Québec), janvier 1979. 
GAGNON, A. (dir.), Les opérations Dignité: naissance d'un mouve­
ment social dans l'Est du Québec. Université Carleton, 1981. 
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des organismes, sur leur enchevêtrement historique, etc. 

1.2.2 Les organismes de "développement communautaire" 

On parle souvent indifféremment d'organismes de gestion 

collective ou en commun, d'organismes d'aménagement intégré des 

ressources, d'organismes de développement communautaire, de groupes 

populaires: les termes sont imprécis à ce niveau. En ce qui nous 

concerne, la notion d'organismes de "développement communautaire" 

a été empruntée au courant interventionniste américain d'encadrement 

collectif en vue de la participation sociale. l Or, faut-il le pré­

ciser au préalable, le terme n'est pas tout à fait ajusté à la 

présente recherche vu le caractère hétérogène des organismes étudiés. 

De plus, ces organismes n'ont pas nécessairement vu le jour suite à 

l'intervention d'un agent -"spécialisé" de changement, comme le 

voudrait le courant évoqué, bien que plusieurs de ces organismes 

aient été mis sur pied dans le cadre des politiques forestières de 

l'Etat et aient été destinés à provoquer une participation micro­

régionale au niveau de la gestion et de l'exploitation de la forêt 

privée (suite à des pressions des populations locales). Ainsi, bien 

que le terme soit théoriquement imprécis, nous l'employons davantage 

au sens courant: il veut traduire une dynamique-sociale de "prise en 

main" collective, par une communauté territoriale donnée, de certains 

instruments de développement (exploitation de ressources, gestion 

autonome, orientation de production ... ). 

La notion d'organismes de gestion collective est aussi employée 

pour désigner ces organismes. Nous employerons le terme à l'occasion, 

même s'il nous semble trop limitatif dans son insistance unique sur le 

caractère gestionnaire. La dimension "collective" de gestion nous 

semble aussi imprécise dans certains cas. 

1 Le terme de développement communautaire a été précisé en particulier 
par Albert MEISTER, La participation pour le développement, Ed. 
Ouvrières, 1977. A rapprocher à la notion d'organisations commu­
nautaires (v.g. SLAGERG, J.F. et WILSH-BONNARD., S., Action commu­
nautaire, une introduction, Ed. Ouvrières, Paris, 1970. MEDARD, 
J.F., Communauté locale et organisation communautaire aux Etats­
Unis, A. Collin, Paris, 1969. 
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En fonction de notre approche, la prés~nte enquête porte 

sur onze organismes. Ces organismes ont trois formes juridiques 

d'organisation: les sociétés, les groupements forestiers et les 

coopératives. En voici la liste: 

1. Groupement forestier et agricole de Taché 

2. Groupement agro-forestier de la Ristigouche 

3. Groupement forestier de l'Est du Lac 

4. Corporation agro-forestière du Transcontinental 

5. Société d'exploitation des ressources des Basques (SERB) 

6. Société d'exploitation des ressources de la Neigette (SERN) 

7. Société d'exploitation des ressources de la Métis (SERME) 

8. Société d'exploitation des ressources des Monts (SERMO) 

9. Société d'exploitation des ressources de la Vallée (SERV) 

10. Coopérative d'aménagement des ressources du Transcontinental 

(CART) 

Il. Coopérative du JAL. 

Ces organismes se sont regroupés autour de la Société d'amé­

nagement intégré des ressources de l'Est du Québec (S.A.I.R.E.Q.). 

Ils sont situés dans le Bas St-Laurent. Les organismes gaspésiens 

"équivalents" semblent avoir une dynamique d'évolution différente. 

Il en existe quatre: Les entreprises agricoles et forestières gaspé­

siennes, de la péninsule, de Percé, et des Shicks-Shocks. Nous ne 

les avons pas abordés dans la présente enquête. Nous nous sommes 

donc limités aux organismes regroupés dans la SAIREQ; ils couvrent 

le territoire du diocèse de Rimouski et de l'UPA Bas St-Laurent. 

(Voir carte page suivante). 

Dans le but d'approfondir la description des organismes 

évoqués, nous avons étudié en particulier le cas de trois organismes 

qui présentent des formes juridiques différentes. Il s'agit de la 

Coopérative de développement du JAL, la Société d'exploitation des 

ressources de la Vallée (SERV) et du Groupement forestier et agri­

cole de Taché (voir partie II, chapitre III, IV et V). Les 



LES 

DU 

tNMOuaItl. AOUT tlU 

ORGANISMES DE 

BAS ST-LAURENT 

f ----------
r--------' 
1 
1 
i 
1 
i 
i 
i 
1 

! 
,1 

,/ 

DÉVEI~OPPEMENT COMMUNAUTAIRE 

ltGENDE 

lJlG_a Il Uh!IOI'I'lMlHI l'IJMMlINAUI~1fi/. 

Hjllllll'tloUl fOlllSltR Wl1{ lit .UI 

2-CUI1liLIJOI _-filllUltHi III ~t-
lUtAI tUf.1I 

~- COOf'lliAlt\lf Il'AMl*""MlHI lU lIlSSiUIŒa 
PUI-'TIIlIIT.\LIt.AllII 

HtUlUI'tMlII' flIIIE51tttl PU sœ-»:.:.!.-: "fUI 

,- SOUf'f II'fll/'llI'''110H OlS .~~ lIlIi 
lIoISIUS IUllIl 

j. WU jI'(XI'I.IIWIlli (U ft{s:;outI:U Il 
LA l1li111 !Stail! 

Hillt'" II'flli'UltWOl iii! tt:illlllCll DI 
LA Mf JI IUlIliU 

.-l1ŒK D'OI'II'WOI IIlS ._5 Ill' 
IIlII1S IUIUIlOI 

'-~If IHXI'UIWOI 11'5 _5 DI 
lA lIIun tlflIWI 

1Q-_MlNI ttltSllUI Dt LA IISl_ Ainl 

II-QIOoÙMtvt III 111'111111'1'1_1 AQl)­
IlIUlttR PU I~ u.u 

!!!!!! 

___ .... , ... l'fIlNtlilCW-l' 

"'''1 w.. ~~.O& .VILGI't1W.' ~tAN 

AIl'HU "*'* 
0""""""_-" 

'''f'*UlIDItII ~. 

m. __ • 

..... AIWI.~ &lU lU. 

""IOtII ...".. .. 

,­
(j 



- 14 -

autres organismes sont présentés sous forme comparée à partir des 

principales dimensions de notre enquête (voir partie III). 

1.2.3 Manières de procéder 

La présente enquête a été réalisée à partir des informations 

documentaires fournies par les organismes eux-mêmes et par la SAIREQ. 

Des personnes ressources de chaque organisme nous ont permis de 

compléter les informations documentaires. Nous avons surtout, dans ce 

cadre, rencontré le personnel permanent (gérant, secrétaire-trésorier, 

ingénieurs, documentalistes) disponible au sein des divers organismes.! 

Une recherche plus exhaustive présupposerait éventuellement la 

rencontre des travailleurs et travailleuses ainsi que de divers action­

naires. Depuis 1981, divers agents de développement communautaire sont 

rattachés à ces organismes et p6urraient être des informateurs impor­

tants pour une telle démarche. 

Ainsi, il est dans notre esprit de privilégier le "point de 

vue" de l'organisme. Nous avons tenté, dans la mesure du possible, de 

confronter certaines opinions sur un nombre de problèmes; ce qui 

augmente autant les difficultés que l'intérêt de la recherche. Les 

interprétations des acteurs étaient importantes. 

L'opération de recherche a été réalisée de septembre 1980 à 

décembre 1981. La période de septembre à novembre 1980 a surtout 

consisté à définir le sujet de recherche, à élaborer certains outils 

pour le travail empirique (voir schéma d'entrevue en annexe, page 339) 

et à amorcer la cueillette de documents. Le travail de terrain a 

débuté en novembre 1980 pour se poursuivre durant la période janvier­

avril 1981. Certains aspects de la recherche ont pu être réalisés 

dans le cadre d'un séminaire de maîtrise en développement régional à 

l'Université du Québec à Rimouski. 

1 La catégorie de personnel permanent varie grandement d'un organisme 
à l'autre. 
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1.3 La question regiona1e 

Nous sommes intéressés aux aspects d'appropriation par la 

population des divers mécanismes de développement, par les mobilisa­

tions populaires de "prise en main", par la resistance populaire à 

certaines perspectives de développement, par la dynamique plus 

globalement, par la lutte d'une population qui aspire à vivre dans 

le territoire qu'elle occupe et à y travailler. Cette résistance 

met "en jeux" et dévoile des rapports de force qu'il est important 

d'identifier et d'analyser. C'est ce que nous avons voulu amorcer 

dans notre démarche de recherche, autour surtout des enjeux "popu­

laires" de développement. Ces hypoth~ses pourraient sembler partiales 

et ne traduire que nos "préjugés favorables" à l'égard d'une popula­

tion qui s'acharne à vivre sur son territoire. On pourrait par 

ailleurs nous accuser de camoufler certains enjeux et rapports de 

force internes à la région au nom d'une "solidarite" nécessaire face 

à la menace extérieure: la question régionale deviendrait alors un 

phénomane pluriclassiste de solidarité commune. Cette option plus 

regiortaliste pourrait de fait nous faire oublier trop facilement 

les "déterminismes structuraux" internes à la région (ou en relais) 

et les enjeux des principales classes sociales en présence dans la 

région. Or, à travers notre recherche et nos réflexions sur les 

enjeux d~ développement au sein des divers organismes de développe­

ment communautaire, nous avons voulu rejoindre certaines significa­

tions plus profondes des luttes autour de la question régionale. 

Il faut en ce sens tenir compte, de mani~re sous-jacente, 

du caractère stratégique des "régions" qui dévoilent une crise du 

rapport Etat/société locale, liée à l'affrontement de l'ancien 

dispositif territorial de l'hégémonie
l 

et au caractère "periphérique ll 

des territoires fournissant aux bourgeoisies nationales et régionales 

des lieux d'accumulations capitalistes plus intensives.
2 

En ce sens, 

la question régionale est complexe; habituellement, elle est abordée 

de manière assez divergente. 

1 Voir surtout DULONG, R. Les regions, l'Etat et la société locale. 
Paris, PUF, 1978. 

2 Voir surtout LIPIETZ, A. Le capital et son espace, Paris, Maspero, 
1978. 



16 -

Ainsi, pour certains, la question régionale 
est le lieu par excellence du brouillage et 
de l'accumulation des enjeux fondamentaux de 
la lutte des classes de sorte que cette question 
constituerait à l'heure actuelle, un obstacle 
au développement et à l'organisation d'un cou­
rant révolutionnaire. Les revendications qui 
émergent sur ce terrain seraient réformistes 
sinon réactionnaires. Pour d'autres, ces luttes 
vont dans bien des cas en rupture au moins 
partielle avec le capitalisme et constltuent 
d'excellents révélateurs du caractère de classe 
de l'Etat de sorte qu'elles sont susceptibles 
d'enrichir le projet socialiste de société et 
hâter son avènement aussi bien que les luttes 
des femmes, les luttes pour de meilleures con­
ditions de vie et même les 1uttes

1
ouvrière·s 

traditionnelles peuvent le faire. 

En fait, nous avons voulu insérer notre recherche dans une 

réflexion sur la question régionale globale qui prenne en compte la 

logique de l'accumulation capitaliste et des rapports de classes 

pour en dégager surtout les résistances et les logiques alternatives 

(ou contre-idéologiques) qui découlent des diverses pratiques de 

"développement communautaire" de l'arrière-pays. En ce sens, de 

manière globale, ces luttes pourraient s'insérer dans la dynamique 

du mouvement ouvrier et populaire. 

1.4 Conditions de vie et conditions de travail 

A plusieurs égards, nous pouvons être justifiés d'expliciter 

les pratiques "de développement communautaire de l'arrière-pays" 

comme étant l'expression d'un refus des conséquences d'une logique 

capitaliste de développement qui compromet les "conditions de 

survie" d'une population dans un territoire donné. En cela, les 

diverses pratiques et perspectives d'aménagement intégré des res­

sources qui sont inventoriées dans la présente recherche se situe-

1 COTE, S. et LEVESQUE, B. "L'envers de la médaille: le sous-déve­
loppement régional" in Interventions économigues, no 8, printemps 
1982, p. 55. 
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raient globalement dans la lignée du mouvement ouvrier et populaire 

actuel au Québec. 

Les mobilisations populaires dans l'arrière-pays et la mise 

sur pied d'organismes d'aménagement intégré des ressources seraient, 

selon cette perspective, des initiatives liées à la défense des con­

ditions d'existence. Ces mobilisations seraient, en même temps, l'ex­

pression d'une opposition aux formes d'encadrement et de contrôle de 

l'Etat dans le domaine du développement régional et de l'aménagement 

du territoire. Les organismes populaires réinventeraient alors des 

formes d'organisation et de contrôle qui remettent en question et 

contestent les projets régionaux de l'Etat. Ces organisations demeurent 

aussi un phénomène pluriclassiste et ce, dans la mesure où elles regrou­

pent un ensemble de classes (petits agriculteurs, salariés, nouvelle 

petite bourgeoisie). De tels organismes ne sont pas "automatiquement" 

des relais naturels de ces luttes entreprises dans les années 1970; 

certains organismes sont davantage "porteurs" des pressions et des 

luttes qui se sont élaborées antérieurement, mais jusqu'à quel niveau? 

Il- est certain que l'insistance se fait moiTIs sur la défense d'une 

situation que sur l'initiative de développement, sur l'élaboration 

de projets. Cette perspective plus offensive se situe au niveau de 

la production elle-même. 

En cela, l'articulation de lieux de production distincts 

des lieux de consommation, ou encore des conditions de travail 

différentes des conditions de vie, se fait différemment en milieu 

rural et s'ajuste mal à une approche conceptuelle née beaucoup plus 

du contexte urbain. Lorsqu'on parle de luttes populaires au sein 

de l'arrière-pays et que nous prenons pour exemple les organismes 

de développement communautaire (sociétés d'exploitation, coopérati­

ves de développement), nous faisons référence à des lieux à la fois 

de production, de consommation et de reproduction de la force de 

travail. 

Il nous faut rappeler une certaine globalité d'existence en 

milieu rural. Longtemps, le lieu de production s'est confondu avec 

le lieu de reproduction. Aujourd'hui, la transformation progressive 
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des rapports de production entraîne des conditions d'existence où 

le salariat est plus développé (élimination des petits produ.cteurs, 

proximité urbaine ... ). Par ailleurs, dans la situation qui nous 

intéresse, le développement des lieux de production conditionne 

territorialement l'amélioration des conditions de vie: la volonté 

de vivle en milieu rural se manifeste en fonction d'un scepticisme 

populaire à l'égard du milieu urbain qui garantirait théoriquement de 

meilleures "conditions de vie". La stabilité du milieu rural est 

par ailleurs conditionnée par les possibilités de travail suscepti­

bles de bloquer l'exode de la main-d'oeuvre: c'est au sein de 

cette logique qu'il faut comprendre par exemple l'attitude de la 

population à l'égard de l'amélioration des conditions de travail. 

La syndicalisation en milieu rural doit être interprétée différem­

ment: c'est comme si, dans cette logique des termes, les conditions 

de travail étaient relatives aux conditions de vie rurale. La 

fonction de syndicalisation, la détermination des conditions de 

travail, la place des travailleurs salariés (v.g. secteur forestier) 

et leurs rapports avec les petits producteu~s doivent être inter-

prétés dans ce contexte rural: il ne s'agit pas ici d'occulter des 

situations d'exploitations et d'aliénations, mais de mieux identifier 

de~_~Q~4itions et des enjeux de développement. Il ne s'agit juste-

ment pas de taire ici les revendications pour de meilleures condi­

tions de~travail, mais de les mettre en liaison étroite avec les 

conditions difficiles d'existence des milieux ruraux marginalisés. 

C'est aussi dans ce contexte qu'il faut analyser les organismes 

de développem..ent communautaire mis sur pied dans "l'arrière-pays". 

La dynamique de pouvoir interne (participation des travailleurs, 

politique du capital-action), les solidarités de défense, les 

volontés de contrôle social, nous fournissent des éléments qui nous 

obligent à considérer certaines particularités qui marquent le 

mouvement syndical en milieu rural. 

Certaines voies explicatives du mouvement ouvrier et popu­

laire nous permettent de mieux identifier les oppositions des orga­

nismes de développement communautaire à l'égard de diverses politiques 

de l'Etat et de formes nouvelles d'encadrement dans divers domaines. 
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La conscience de l'Etat est vive dans la population de "l'arrière­

pays": elle se manifeste surtout autour de la notion d'éloignement, 

de distance; éloignement d'une technocratie formelle incapagle de 

saisir les particularités du milieu rural; éloignement d'un pouvoir 

centralisé qui ne permet pas les initiatives et les pouvoirs régionaux 

ou locaux. 

On peut alors parler d'un certain "pouvoir populaire" qui 

s'es't articulé autour de divers enj eux régionaux l . La fermeture 

des paroisses "marginales", les politiques forestières de l'Etat, 

les projets de relocalisation ont eu comme écho populaire une 

volonté de "prise en main" du développement, un mouvement "endogène" 

de solidarisation et d'autonomie. Essayant de récupérer les pers-

pectives de ce mouvement, l'Etat citera avec emphase le "dynamisme 

populaire" de l'Est du Québec comme un des moteurs principaux du 

développement de la région. On répétera les vertus du "dynamisme 

local,,2 particulier à l'Est du Québec. Or, ce mouvement s'inscrit 

en rupture relativement à l'intervention de l'Etat. Les résistances, 

les luttes qu'il draine sont diversifiées; le repérage n'est pas 

toujours facile, d'autant plus que l'Etat élabore des stratégies, 

exerce des contrôles et des encadrements dont il est quelquefois 

difficile de mesurer le poids et les conséquences , (politiques 

sectoriel~es, loi 90, loi 125, politiques régionales ... ). 

1.5 Bref rappel d'une courte tradition de recherche 

Plusieurs réflexions récentes tentent d'expliquer l'émergence 

d'une multitude d'organismes urbains engagés dans la défense de leur 

condition de vie. 3 Au début, le questionnement était effectivement 

1 COTE, Serge, "Enjeux régionaux et luttes pour le pouvoir" in Les 
Cahiers du Socialisme, no 4, pp. 202-211. 

2 O.P.D.Q. Orientations de développement de l'Est du Québec (document 
de consultation), OPDQ, Québec, janvier 1979. 

3 Voir en particulier GODBOUT, J. et COLLIN, J.P. Les organismes popu­
laires en milieu urbain: contre-pouvoir ou nouvelle pratique profes­
sionnelle? INRS-Urbanisation, rapport de recherche no 3, août 1977; 
MC GRAW, D., Le développement des groupes populaires. Montréal (1963-
1973), Ed. Coop. A. St-Martin, 1978; DESY, M., FERLAND, M., LEVESQUE, 
B., VAILLANCOURT, Y., La conjoncture au Québec au début des années ~o, 
La Librairie Socialiste de l'Est, 1980; HAMEL, P., LEONARD, J.F., 
Les organismes populaires, l'Etat et la démocratie, Nouvelle optique, 
Montréal 1981. 
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plus centré sur les modes,d'intervention et leur signification 

(v.g. animation sociale, renouveau du travail social), ainsi que 

sur la connaissance monographique de diverses "expériences" popu­

laires. 1 'Plus tard, depuis le milieu des années '70, le problème 

a été abordé du point de vue de la signification des luttes au sein 

de ce "mouvement" de défense des conditions de vie et sa capacité 

annonciatrice de nouveaux modes de vie. 

A ce niveau, l'analyse a surtout été formulée à partir des 

acquis des théoriciens qui veulent réfléchir davantage les contra­

dictions sociales au sein de la phase actuelle du capitalisme et 

qui tentent de mieux identifier les diverses conduites de rupture 

(Touraine)2 ou les contradictions principales (v.g. la question 

urbaine chez M. Castells).3 Une autre approche de cette analyse 

sur les conditions de vie et son rapport à l'Etat est évidemment 

celle développée par Antonio Gramci 4 qui a réinterrogé en profondeur 

le rapport de l'Etat à la société civile et a éclairé de manière 

nouvelle, le mode de transition au socialisme dans de nouvelles 

stratégies au sein d'une "guerre de posiotion" et de l'articulation 

de nouvelles directions hégémoniques dans des conjonctures particu­

lières (bloc historique). Les stratégies de lutte (processus de 

mobilisa~ion, pratiques revendicatrices) ont alors été repensées à 

ce niveau. 

Par ailleurs, dans le contexte québécois, les réflexions 

sur les organismes populaires sont récentes et "la question de la 

place et du rôle de ces organisations dans la transformation des 

1 O.P.D.Q. Orientations du développement de l'Est du Québec (docu-
ment de consultation), OPDQ, Québec, janvier 1979. 

2 TOURAINE, Alain, La voix et le regard, Paris, Seuil 1978. 
3 CASTELLS, Manuel, La question urbaine, Paris, Maspero, 1975. 
4 GRAMCI, A. Gramci dans le texte. Paris, Editions sociales, 

1975. (Voir aussi en particulier BUCI-BLUKSMANN, Christine, 
Gramci et l'Etat, Paris, Fayard, 1975 et PIOTTE, J.M., La pensée 
pOlitique de Gramci, Montréal, Editions Parti-Pris, 1970). 
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rapports sociaux au Québec n'a pas été approfondie"l Les groupes et 

organisations populaires sont par ailleurs difficiles à définir parce 

qu'il est souvent complexe de repérer leur identité, leur constitution, 

leurs objectifs, leur permanence. On parle plus facilement des luttes 

sur les conditions de vie socio-économiques. En milieu rural comme en 

milieu urbain, nous avons indiqué plus haut ·comment la lutte s'est 

tissée en rapport avec la question de l'organisation de l'espace et la 

prise en charge collective du milieu. 

1.6 La question de la participation 

Il faut se souvenir des perspectives de planification du déve­

loppement des années 1960 (en particulier le Bureau d'aménagement de 

l'Est du Québec) pour mesurer l'importance du mouvement populaire actuel 

en milieu rural; il faut surtout rappeler les diverses formes d'encadre-

"ment et de socialisation aux perspectives de développement de l'époque: 

la participation et l'animation sociale y ont joué un rôle fondamental. 

La dynamique participationniste qui s'est élaborée à l'occasion du BAEQ 

nous permet de mieux cerner le caractêre interventionniste de 1'.Etat et 

les résistances populaires subséquentes. La compréhension des enjeux 

actuels de développement des organismes populaires ruraux de l'Est du 

Québec nous oblige à considérer les perspectives participationnistes de 

l'Etat au niveau de la planification du développement. 

Le problême de l'intégration de la population au processus de la 

planification du développement n'est pas récent. Déjà aux Etats-Unis, 

durant les années 50, on s'était ~ngagé dans des expériences d'aménage­

ment rural et de rénovation urbaine en faisant appel à la participation 

des citoyens par la mise sur pied de structures d'organisations communau­

taires et de processus de décentralisation gouvernementale en vue de 

provoquer les citoyens à une "prise de contrôle" de leur cadre de vie. 2 

Aussi, certaines expériences d'aménagement rural avec la participation 

de la population ont été tentées dans divers territoires (v.g. l'expé-

rience "classique" du Tennessee Valley aux U.S.A.). En France, la 

1 HAMEL, P. et LEONARD, J.F., Les organisations popUlaires, l'Etat 
et la démocratie. Nouvelle Optique, Montréal, 1981, pp. 196-197. 

2 Voir entre autres BURKE, E.M. "Citizen participation strategies" 
in Journal of the American Institute of Planners, septembre 1968. 
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"théorisation" de pratiques semblables a surtout été faite par l'équipe 

française d'Economie et Humanisme sur la base d'expériences d'aménage­

ment du territoire l à partir d'enquêtes réalisées par la population. 

Dans cette perspective s'est développée l'approche d'enquête-participa-. 

tion 2 qui a inspiré en bonne partie les orientations du Bureau d'aména­

gement de l'Est du Québec (B.A.E.Q.) dans sa volonte de realiser un 

plan d'aménagement avec la participation de la population. 

L'approche de base de cette stratégie est centrée sur le 

constat des déséquilibres structurels entre les structures humaines 

et les structures physiques (ressources, structure économique, struc­

tures spatIiles ... ). La démarche de développement consiste alors à 

corriger ces déséquilibres, retrouver "l'interdépendance implacable" 

des divers facteurs et à étendre la participation à la population­

tout enti~re. C'est elle qui a la responsabilité de corriger les 

déséquilibres diagnostiques. Un tel processus exige la collaboration 

de divers agents de développement pour permettre la cohérence et 

l'inter-dépendance harmonieuse des divers facteurs. Les deux prin­

cipales techniques susceptibles de provoquer la participation de la 

population à un tel processus sont le développement communautaire et 

l'animation rurale. 3 A. Meister a voulu étudier de mani~re empirique 

ces diverses approches participationnistes au niveau de l'Afrique 

et de l'Amérique du Sud. 4 Apr~s avoir indiqué comment le développe­

ment communautaire caractérise plutôt les pays influencés par les 

Anglo-Saxons et l'animation rurale est utilisée surtout par les 

Français et les Belges, il veut nous indiquer comment .ces types 

d'interventions sont fonctions des diverses structures socio-poli-

tiques des pays. L'efficacité de telles approches comporte aussi 

de nombreuses zones grises en termes de rendement. Cette perspec-

tive d'un développement participationniste et endogène a aussi été 

étudiée dans les régions françaises. P. Houée élabore alors une 

1 Voir en particulier LEBRET, Louis-Joseph, Dynamique concrète du 
développement (1961) et Guide pratique.de l':nquête s~ciale (l9~2)_ 

2 CAILLOT, Robert, "L'enquête-participat10n (methodologl.e de l'amena­
gement", Editions Economie et Humanisme, 1972. 

3 MEISTER, Albert, Participation, animation et développement, 
Ed. Anthropos, Paris, 1960. 

4 MEISTER, Albert, La participation pour le développement, Economie 
et Humanisme, Paris, 1977. 
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1 typologie des interventions en milieu rural et. des enjeux actuels. 

Le dernier type consiste en un développement régional ascendant qui 

veut construire un autre type de société en "repartant de la base", 

à partir des identités locales·et régionales renforcées par une 

animation du développement. Cette approche s'insère en bonne 

partie dans l'élaboration actuelle des "contrats de pays" en France. 

Elle est sous-tendue par une perspective communautaire et une volonté 

de retrouver les régions d'appartenance. 2 Cette volonté d'un déve­

loppement endogène, ascendant, qui part des "initiatives de la base", 

est devenue une constante au niveau de la formulation d'objectifs 

de développement de la part de divers intervenants régionaux; on 

parle aussi de prise en main, "d'auto-développement", d'autogestion 

du développement. Le risque est ici de développer surtout un discours, 

un vocabulaire flou qui fait fi des enjeux et des blocages véritables 

d'un développement souvent impossible; en cela, on pourrait avoir 

une attitude volontariste qui oublie les mécanismes structurels et 

les déterminismes sociaux qui bloquent le développement d'une région. 

La participation pour le développement s'est aussi élaborée 

à partir d'une perspective moderniste: le passage des sociétés 

"traditionnelles" à un stade moderne, les différents niveaux de 

modernis~tion entre sociétés (et régions) et le nécessaire rattra-

page pour combler le retard des sociétés traditionnelles. C'est 

dans ce cadre qu'il faut expliciter la participation comme forme 

nécessaire de modernisation psychologique des populations (par 

exemple, au B.A.E.Q.),. et l'animation rurale et le développement 

communautaire comme des techniques d'approches d'un développement 

moderniste. Dans ce contexte: 

1 HOUEE, Paul, Quel avenir pour les ruraux? Editions Ouvriêres, 
Paris, 1974. 

2 On retrouve ces perspectives dans une série de fascicules prépa­
ratoires entre autres à la loi 125 (aménagement et urbanisme) 
intitulés: "La décentralisation: une perspective communautaire 
nouvelle". 
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développement communautaire, animation 
rurale et peut-être toute approche partici­
pationniste au développement sont des techni­
ques lentes et, en référence à leur attachement 
à l'autonomie de la personne et au processus 
démocratique, des techniques molles .1 

Il nous apparaît toutefois moins pertinent d'adopter "une 

approche participationniste" pour tenter d'expliciter certaines signi­

fications de la stratégie de l'aménagement intégré des ressources 

telle qu'elle a été développée dans l'est du Québec. En effet, 

plusieurs des organismes de développement communautaire sont en 

réaction à l'approche participationniste par animation telle que 

développée dans le cadre du B.A.E.Q. Il s'agit beaucoup moins d'un 

processus de modernisation que d'un processus d'autonomisation d'un 

développement pour un ou des territoires donnés (à faible densité). 

Les techniques participationnistes se sont développées dans le cadre 

d'une participation provoquée, ce qui 's'applique mal aux perspectives 

d'un développement autonome et volontaire. Il est à remarquer que 

ces perspectives participationnistes ont été développées à partir de 

théories dualistes et modernistes du développement et s'insèrent habi­

tuellement dans des processus éducatifs (éducation des adultes, vulga­

risation, développement communautaire, animation sociale) susceptibles 

de transformer les attitudes "traditionnelles" d'une population mal 

adaptée aux exigences techniques, administratives et sociales de la 

croissanêe économique en vue d'un "rattrapage lf de développement. 

Le principe de la participation de toute la population au dévelop­

pement, en plus d'être une exigence technique d'efficacité (les 

mesures économiques sont analysées comme insuffisantes si la popu­

lation ne se sent pas concernée, "demeure passive") est aussi un 

projet de société (démocratie de participation). 

1.7 Guide général de notre recherche 

Voulant réaliser une enquête "globale" des diverses pratiques 

d'aménagement intégré des ressources, nous nous sommes inspirés en 

partie du cadre général d'approche tel qu'élaboré dans une recherche 

1 MEISTER, A. La participation pour le développement, Op. cit., 
p. 12. 
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de Jacques Godbout et de Jean-Pierre Collin sur les organismes popu­

laires en milieu urbain. 1 

Nous avons voulu interroger les organismes principalement à 

partir de quatre dimensions descriptives: 

1) la connaissance des principales activités d'aménagement et de 

développement, la description de l'étendue de ces activités, les 

orientations et les obj ectifs des organismes, les modalités de, finan­

cement; autant d'aspects qui ont été regroupés sous le vocable 

"Produit" de l'organisme; 

2) le fonctionnement de l'organisme a aussi été abordé. L'organisa­

tion de la démocratie interne est importante en ce qu'elle est révé­

latrice du caractère collectif et communautaire de l'organisme; nous 

avons aussi comparé les divers organigrammes, leur évolution, les 

modalités des assemblées générales, la participation des membres, 

l'organisation du travail; 

3) il apparaissait important de considérer les organismes dans leur 

rapport à l'Etat, d'autant plus que la conscience de l'opposition à 

l'Etat est développée chez les principaux membres des organismes. 

Nous avons voulu connaître auprès de chaque groupe le type de rapport 

à l'Etat: l'évaluation de l'action de l'Etat et ses attentes à son 

égard; 

4) nous avons aussi interrogé les O.D.C. au niveau de leur dynamique 

interne en précisant les processus de formation et d'information au 

sein de chacun des organismes. Les processus internes d'animation 

sont aussi importants en ce qu'ils peuvent être révélateurs des 

perspectives d'auto-animation, comme nous l'avons signalé prédécem­

ment. 

Tel a été le cadre général de notre approche; il nous a servi 

de base principale pour nos cueillettes de données et nos entrevues 

avec divers informateurs (voir le questionnaire d'entrevue en 

annexe) . 

1 GODBOUT, J. et COLLIN, J.P., Les organismes populaires en milieu 
urbain, Op. cit. 
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DU B.A.E.Q. A NOS JOURS: L'ETAT FACE A LA VOLONTE 

POPULAIRE 

Le mouvement de résistance dans l'Est du Québec doit être 

approfondi d'abord à partir du contexte territorial et conjoncturel. 

Nous faisons l'hypothèse que l'élément "déclencheur" de cette mobili­

sation populaire pour le développement régional origine d'abord de 

l'opération planification du Bureau d'aménagement de l'Est du Québec 

(ARDA/Québec) portée par une jeune élite régionale (notables, oligar­

chie d'affaires régionales) et par des experts. 

Nous avons déjà avancé (chapitre 1) certains enjeux au niveau 

des luttes pour l'amélioration des conditions de vie. Dans la même 

foulée, nous avons identifié certaines caractéristiques des "résistance~ 

populaires en milieu rural. Les classes populaires l rurales ont provo­

qué une dynamique de développement régional dont il faut mieux préciser 

l es prat iques et les idéo 1 ogi es . Le dynami sme de. la popul a tion es t 

souvent rappelé comme force et originalité de notre région: les 

volontés de concertation régionale ne peuvent plus ignorer ces énergies 

"endogènes". Pour refaire le tracé de cette dynamique, nous prendrons 

pied d'abord au Bureau d'aménagement de l'Est du Québec (BAEQ) où nous 

rappelle!ons les enjeux et les perspectives de développement souhaités, 

les incitations à la participation de la population par l'animation 

sociale et "l'enquête-participation". 2 Découlant du BAEQ, la poli tique 

de relocalisation va alors provoquer les résistances populaires. Nous 

parlerons brièvement des Opérations Dignité et de la volont~ étatique 

de fermeture des paroisses. Certaines politiques sectorielles (en 

particulier la politique forestière) ont été longuement enchâssées 

dans ces perspectives. 

1 Pour une définition opératoire des classes populaires, voir 
VAILLANCOURT, Y. et FERLAND, M., Socialisme et indépendance au 
Québec, co-édition: Socialisme et indépendance, édition coopéra­
tive Albert St-Martin, 1981, p. 13, note 4. 

2. Cette recherche s'insérait au départ dans le cadre général d'une 
recherche sur l'animation sociale et la participation (voir intro­
duction générale de la présente publication). 
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2.1 Le point de départ: le B.A.E.Q. 

Le BAEQ est encore présent dans l'Est du Québec. Chez les 

"développeurs" du milieu rural surtout, la référence au BAEQ est 

courante: tout le discours de la "prise en main" populaire s'articule 

à partir d'une certaine opposition au BAEQ. Pourtant, le BAEQ se 

définissait essentiellement comme un lieu d'élaboration du plan 

régional de développement avec la participation de la population. 

L'animation sociale a joué un rôle central à ce niveau. La volonté 

populaire de prise en main du milieu serait-elle le fruit de cette 

participation "provoquée"? L'échec du plan camouflerait-il le succès 

de la participation et de l'animation sociale dans ses résultats? 

Que signifie alors cette "crainte" encore actuelle du BAEQ? 

Le phénomène de la participation et de l'animation sociale 

ne se pose pas de la même manière au sein des "expériences popu­

laires" actuelles de développement communautaire. Nous pouvons au 

départ en dégager certaines polarisations qui nous aideront par la 

suite à mieux comprendre les enjeux du mouvement populaire actuel 

en milieu rural. 

L'expérience du BAEQ a eu un caractère "d'extériorite", même 

si les initiatives premières pouvaient être en partie issues de la même 

région (Conseil d'orientation économique du Bas St-Laurent (COEB)). 

Le projet était financé par le programme ARDA (Ottawa)l, il était 

étroitement supervisé par certains ministères québécois (dont le 

Ministère de l'agriculture, ARDA-Québec), il était formulé et dévelop­

pé par des "experts ll scientifiques du milieu universitaire surtout, 

il était "promu" par une structure d'animation professionnelle (ou 

en voie de professionna1isation). Les perspectives de développement 

1 Voir à ce sujet J.N. McGRORIE, L'ARDA: une experlence de planifi­
cation de développement (enquête préparée par le Conseil canadien 
de l'aménagement rural), 1969. Aussi, COULOMBE, Françoise, 
L'ARDA et l'amenagement du territoire du Québec, thèse de maîtrise, 
département Sciences politiques, Université de Montréal, avril 1968. 



- 28 -

s'ins'raient dans une dynamique planificatrice et macro-r'gionale 

(on a "relié à la dernière minute" le Bas St-Laurent et la Gaspésie) 

à partir d'une mentalité "moderne" (s'opposant à la culture dite 

"traditionnelle" du milieu) et "rationnelle" (s'opposant à l'arbi­

traire et au non-scientifique":" la perspective était davantage exogène~ 
et "descendante" (même si son discours de participation se voulait 

surtout de type "endogène"). 

Les perspectives actuelles des expériences populaires de 

développement 2 pourraient être situées dans un pôle opposé. Elles 

portent sur des territoires plus restreints (v.g. unit's d'am'nagement 

et de gestion, concertation de paroisses voisines ... ), à partir de 

projets plus concrets et dans une dynamique qui semble plus endogène 

et "ascendante 3 qui fait davantage appel à des tendances auto­

gestionnaires et collectives en insistant sur une appropriation par la 

population de ses propres outils de développement, à partir de son 

propre "savoir" et sa propre expertise. Dans ce contexte se sont 

développées des pratiques d'auto-aminationà partir d'une dynamique 

interne de participation et d'implication populaire: la mobilisation 

passait moins par des agents externes, spécialisés et professionnels. 

Une telle polarisation nous permet d'identifier, au départ, un 

certain nombre d'oppositions et de dualités. Evidemment, la preuve 

n'en est pas faite: elle rejoint par ailleurs assez bien les diagnostics 

d'action faits par les principaux acteurs engagés dans le développement 

populaire; elle permet aussi d'indiquer en partie, le c~emin à parcourir 

pour bien illustrer l'évolution du BAEQ à nos jours. Nous voulons 

1 Pour la preclsion de la dynamique endogène et exogène, voir 
G. BALANDIER, Sens et puissance, P.U.F., 1971. 

2 Un certain nombre de ces expériences populaires sont présentées dans 
LEVESQUE, B. (dir.) Animation sociale et entreprises communautaires < 

et coopératives, Ed. A. St-Martin, 1979. Aussi, CRDQ, Développement 
régional et mouvement populaire: l'exemple de l'Est du Québec. 
Janvier 1979. 

3 Pour une typologie de ces processus de développement, voir HOUEE, P., 
Quel avenir pour les ruraux? Ed. Ouvrières, Ed. Economie et Huma­
nisme, Paris, 1974. Bruno Jean adopte en partie cette approche dans 
un article sur l'Est du Québec. JEAN, B. ULe développement endogène 
en région périphérique: l'exemple de l'Est du Québec", Archives des 
sciences sociales de la coopération et du développement (49), sep-
tembre 1979, pp. 49-63. 
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retracer ici ces faits et gestes susceptibles de nous éclairer sur 

la "dynamique populaire" du développement. 

2.1.1 Avant le BAEQ: les concertations 

La nécessité d'une restructuration de l'économie régionale 
,__ 1 

n est pas nee avec le BAEQ. Depuis plusieurs années, les "élites" 

régionales s'inquiétaient de la marginalisation de la région qui 

ne profitait pas des retombées de l'expansion économique que connais­

sait la Révolution Tranquille
2 

et qui tentaient d'établir une straté­

gie industrielle susceptible de permettre une relance économique. 

Nous ne voulons pas reprendre ici la masse statistique tendant à 

démontrer la faiblesse économique de la région de l'Est du Québec, 

ainsi que ses handicaps internes de développement. 3 C'est là une 

opération qui mérite un traitement en soi. 

Déjà plusieurs "experts" et élites régionales avaient constaté 

l'état de déstructuration de l'économie régionale. Des chercheurs de 

l'Université Laval avaient réalisé, à la fin des années 50, diverses 

recherches sur l'exode rural et régional, la main-d'oeuvre et les 

problèmes demographiques,4 sur les problèmes de transport, de dé­

placementS et sur la situation de l'agricu1ture. 6 L'exode rural, 

1 Voir entre autres MASSICOTTE, Guy, "A l'orée de la conception 
actuelle du développement régional: Les Chambres de commerce de 
Rimouski (1908-1945)" Rimouski, UQAR, 1979, 19 p. 

2 Pour la Gaspésie, voir BELANGER, J., DESJARDINS, M., FRENETTE, Y., 
Histoire de la Gaspésie. Boréal-Express/IQRC, Montréal, 1981. 
Chapitre 14 "Les problèmes de l'économie", pp. 563-583. 

3 COTE, Serge, Industrie manufacturière et développement inégal des 
régions du Québec, Cahiers du GRIDEQ no 9, Rimouski, 1982. 124 p. 
Voir entre autres, DUGAS, Clermont, L'Est du Québec à l'heure 
du développement régional, Rimouski, Cahier de l'UQAR, no 1, 
1975 et aussi, Un pays de distance et de dispersion, Québec, 
P.U.Q., 1981. 
CORMIER, Micheline, La consolidation du sous-développement de la 
région Bas St-Laurent-Gaspésie, Université de Montréal, thèse dè 
maîtrise en sociologie, mai 1974, 119 p. 

4 MARTIN, Yves, Etude démographique du Bas St-Laurent, 1959, 127 p. 
5 CAMU, Pierre, Problèmes de transports dans la région du Bas 

St-Laurent, 1960, 121 p. 
6 DUBE, Yves et MARTIN, Jean-Marie, Problèmes d'agriculture dans 

la région du Bas St-Laurent, 1963, 278 p. 
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le taux élevé du chômage, la diminution des fermes l , la main­

d'oeuvre mal adaptée, la fragilité économique de certaines zones 

n'étaient pas sans inquiéter les producteurs agricoles, le clergé 2 , 

l'élite régionale traditionnelle, marchande et financière. 

Une certaine oligarchie d'affaire (surtout de base urbaine) 

s'inquiétait de l'avenir du développement régional et revendiquait 

de-plus en plus l'élaboration d'un projet régional "industriel" 

susceptible de combler un "r~tard économique" inquiétant; on sou­

haitait alors une intervention politique susceptible de permettre 

le rattrapage régional et relancer son économie. Lorsqu'en 1955 

Maurice Lamontagne invite en particulier la Chambre de commerce 

régionale à former un Conseil d'orientation économique qui serait 

amené à "élaborer graduellement un programme d'action bien adapté 

à ses besoins et qui lui assurerait, sinon un progrès, du moins une 

stabilité rapide,,3, il a reçu une répon-se favorable de la part de 

l'élite régionale. L'élite traditionnelle, les hommes d'affaires, 

les maires mettent sur pied l'année suivante (26 mai 1956), le 

Conseil d'orientation économique du Bas St-Laurent (COEB). C'est 

sous l'initiative de monsieur Lamontagne et sous les conseils de 

1 La situation socio-économique était déjà perçue comme désastreuse 
à la fin des années 50. A titre d'exemples, la population avait 
diminué de 18,151 personnes entre 1951 et 1956 (-6.3%: région 
de recensement) et de 33,782 entre 1956 et 1961 (-10.7%). La 
population agricole du territoire-pilote est passée de 140,400 
habitants en 1951 à 83,870 en 1961, soit une diminution de 
56,530 habitants. Le nombre de fermes était de 21,700 en 1951 
et de Il,700 en 1961. Le taux de chômage "officiel" était en 
1961 le double de celui du Québec (Est du Québec: 8.3%; le reste 
de la province: 4.4%). 

2 DUMAIS, Monique, L'Eglise de Rimouski dans un contexte de déve­
loppement régional (1963-1972), Montréal, Fides, 1978. 

3 LAMONTAGNE, Maurice, Discours au banquet des fêtes historiques 
à Mont-Joli, le 23 octobre 1955. Archives du COEB, Archives 
régionales de l'UQAR. Monsieur Lamontagne, originaire de la région, 
alors professeur d'économique à la faculté des Sciences sociales 
de l'Université Laval et plus tard aviseur au Conseil Privé 
(Ottawa). Il avait fait une étude économique sur la région en 
1945 où il avait noté le début de l'émigration rurale, la dispa­
rition des ressources forestières, la diminution des scieries, etc. 
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monsieur J.M. Martin (économiste, doyen de l'Université Laval) que 

l'on décide d'entreprendre une vaste enquête économique dans le 

Bas St-Laurent. Les recherches ci-haut mentionnées (démographie, 

transport, agriculture) ont alors été réalisées. 

Au début des années 1960, la loi fédérale "sur la remise 

en valeur et l'aménagement des terres agricoles" (loi ARDA) auto­

risait à mettre en oeuvre des programmes de recherche en vue de la 

réalisation de projets de réaffectation des terres et avait comme 

objectif d'améliorer les revenus et les occasions d'emploi dans les 

régions rurales agricoles. 

Déjà, sous l'initiative des Chambres de commerce, une stra­

tégie de développement économique s'élaborait, au Québec et ce, 

autour -du Conseil d'orientation économique du Québec (COEQ) qui 

avait été mis sur pied en février 1962 (bill 26), visant à regrouper 

les hommes d'affaires canadiens-français, "afin d'instaurer entre 

eux un esprit de solidarité fraternelle face aux entrepreneurs anglo-

. saxons".2 Il avait comme mandat de préparer un plan d'aménagement 

pour toute la province. Quelques mois plus tard, le Conseil s'engage 

résolument dans la rédaction d'un plan global de développement, mais 

faute d'9utils scientifiques_de base, de concertation et à cause 

du dysfonctionnement de l'appareil étatique, le plan fut mis de 

'c ôté au dé but deI' an née 1 9 6 4 3 . Au m ê me m 0 men t, " une a t t en t ion 

particulière a été apportée à l'étude des problèmes régionaux et 

à la création d'une conscience régionale de nature à faciliter la 

solution des problèmes d'aménagement du territoire".4 

1 Loi sur la remise en valeur et l'aménagement des terres agricoles, 
Ottawa, 22 juin 1961. 

2 BRUNELLE, Dorval, "La désillusion tranquille", H.M.H., 1978, 
p. 107. Voir en particulier pp. 93-128. 

3 PARENTEAU, Roland, "L'expérience de la planification au Québec", 
L'Actualité économique, XLV, 4, janvier-mars 1970, pp. 679-69b. 

4 PARENTEAU, Roland, op, cit., p. 682. 
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A ce moment, l'expé~ience du Bureau d'aménagement de l'Est 

du Québec (BAEQ) était amorçée et suscitait beaucoup d'espoir chez 

les jeunes technocrates québécois: elle devenait une expérience­

pilote pour mieux identifier les problèmes de développement national. 

Le Conseil d'orientation économique du Bas St-Laurent, avec l'aide 

déterminante de l'appareil gouvernemental en pleine transformation 

et de certains autres "intellectuels", décide de presenter un 

devis de recherche dans le cadre du programme ARDA. La situation 

économique désastreuse de la région répond aux critères du programme 

ARDA qui veut combattre les inégalités régionales. Le Bureau d'amé­

nagement de l'Est du Québec prend forme au printemps de l'année 1963. 

On invite aussi "à la dernière minute", le Conseil régional d'expan­

sion économique de la Gaspésie, et des Iles-de-la-Madeleine (CREEGIM) 

à former le BAEQ de manière paritaire. 

Le BAEQ sera véritab,lement une expérience-pilote. Le Conseil 

d'ori~ntation économique du Bas St-Laurent (COEB) présente son mémoire 
1 en mars 1~63 au premier ministre du Québec monsieur Jean Lesage. 

Le mémoire insiste sur l'importance de respecter fa "région naturelle" 

d'aménagement et "par consequent, ce plan d'action n'est valable que 

pour la côte-sud du Bas St-Laurent et les territoires complémentaires n •
2 

Ensuite,_ le mémoire insiste sur l'enquête-synthèse à réaliser et l'éla-

boration du plan directeur par enqu@te-participation,3 ainsi que sur 

la phase finale concernant l'exécution du programme prévu par le 

plan directeur. L'exécution est prévue à partir de la dynamique de 

deux axes: de haut en bas avec les experts pour diriger technique-

ment la réalisation du programme, l'Etat qui dispose des fonds 

nécessaires et s'occupe de la coordination des divers projets d'amé-

1 Mémoire du COEB, "La région-pilote d'aménagement de l'Est du 
Québec", Rimouski, mars 1963, 21 p. 

2 Op. cit. pp. 1-2. 
3 Selon l'approche française d'Economie et Humanisme, voir CAILLOT, R. 

L'enqu@te participation (méthodologie de l'aménagement). Ed. Econo­
mie et Humanisme, 1972, 236 p. 
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nagement, et le COEB qui administre les investissements; et de 

bas en haut avec les c0mités populaires qui "constitueront les 

groupes d'ouvriers exécutant le plan directeur".l Aussi, le mémoire 

se termine-t-il en demandant au gouvernement de reconnaître offi­

ciellement comme région-pilote, le Bas St-Laurent, de mandater le 

COEB pour qu'il forme un bureau d'aménagement et d'en subventionner 

l'organisation. Le mémoire de conclure: 

Les fonctions socio-économiques de chaque 
"région naturelle d'aménagement" au Québec 
garantissent l'avenir de l'Etat du Québec. 
Lors de l'élaboration du plan directeur, la 
connaissance et l'utilisation intégrée de 
ces fonctions pour la région-pilote permettront 
à ces populations de s'épanouir, de participer 
comme il se doit à l'affirmation sociale et 
économique de l'Etat du Québec. 2 

2.1.2 Le BAEQ: une entreprise d'éducation à la "rationalité" 

Quelques mois plus tard (29 mai 1963), le COEB obtient une 

réponse affirmative de la part du Ministre de l'agriculture et de 

la colonisation, monsieur Alcide Courcy, pour former un Bureau d'amé-
. 3 

nagement. Mais on y exige l'élargissement du "territoire naturel 

d'àménagement" aux cinq comtés de la Gaspésie et des Iles-de-la­

Madeleine. Le BAEQ devra assurer la responsabilité de toute action 

d'aménagement en collaboration aveG le gouvernement; il doit mandater 

des aménagistes et des spécialistes pour voir à la bonne marche du 

programme d'aménagement. On y annonce enfin que le principe de 

l'enquête-participation est agréé, ce qui présuppose entre autres, 

une participation de la population à l'élaboration et à l'exécution 

du plan, ainsi que la mise sur pied de comités locaux d'aménagement. 

1 Mémoire du COEB, op. cit., p. 15. 
2 Mémoire du COEB, op. cit., p. 21. 
3 Lettre du Ministre de l'agriculture et de la colonisation, monsieur 

Alcide Courcy, en date du 29 mai 1963, à monsieur Georges H. Dubé, 
notaire, président du COEB. 
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La volonte d'une participation de la population à l'opera­

tion d'aménagement planifié est centrale chez les maîtres d'oeuvre 

du BAEQ. En cela, les processus d'animation sociale y ont eu une 

très grande importance. Rappelons d'abord le projet de développe­

ment du BAEQ. 

2.1.2.1 Une tâche de recherche 

Au point de départ, la définition de la tâche effective du 

BAEQ était ambigu~ pour les administrateurs eux-mêmes. Il y avait 

désaccord sur l'équilibre à développer entre la recherche et l'in­

tervention. Il faut rappeler que déjà un certain nombre d'études 

avaient été réalisées au sein de la région du Bas St-Laurent, quelques 

années auparavant. L'attente de projets et de "réalisations immé-

diates" était tras forte. Plusieurs administrateurs (surtout gaspé­

siens) souhaitaient aussi à court terme, des projets de réalisation 

immédiate. 

Les directeurs *représentant les comités du 
Bas St-Laurent sont d'avis que le BAEQ et ses 
services doivent se limiter à la recherche 
quand, d'autre part, les directeurs gaspésiens 
sont d'avis que le BAEQ devrait en plus, se 
préoccuper des projets de réalisation immédiate. l 

~es aménagistes du BAEQ insistent sur la tâche prioritaire de 

recherche, d'inventaire en vue de l'élaboration d'un plan-directeur de 

développement à long terme. On affirme das le départ que le BAEQ 

est un organisme de recherche et non un organisme d'exécution. La 

participation souhaitée au BAEQ est d'abord une participation techni­

que au processus de recherche; il ne s'agit pas d'une participation 

1 Extrait du procès-verbal de la 3e assemblée des directeurs du BAEQ, 
tenue le 29 août 1963, p. 4. On peut retrouver un bref historique 
de ce débat dans: MORENCY, M.A. Stratégies décisionnelles dans 
une expérience de planification du ~ével?PBement (Le~cas du BAEQ) , 
thèse de maîtrise en sociologie, Unlverslte de Montreal, 1971, 
pp. 71 et 99. 
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politique de la population aux objectifs de développement (du 

moins pas directement). L'animation sociale se fera alors en fonc-

tion d'une participation à la recherche en vue de la planification 

et non au service de l'exécution immédiate de certains projets. 

Toute initiative populaire est alors appelée à passer par le filtre 

de la perspective planificatrice. 

Les tâches d'animation et de planification doivent donc être 

interprétées en rapport avec la démarche de recherche des aménagistes­

experts. On parlait alors d'une confrontation des diagnostics des 

experts avec ceux de la population concernant la situation régionale 

de développement. Dès la première année, on procède à la formation 

des comités locaux l dans chaque paroisse pour permettre la réalisa­

tion d'un inventaire de la localité Cà partir de questionnaires ou 

guides d'inventaires fournis par les experts) et en vue de situer 

les problèmes locaux dans une perspective régionale (conscience 

régionale) en confrontant les données locales avec celles des reéher-

ches d'aménagement et de mise ,en valeur du BAEQ. Les aménagistes 

prêtaient aussi une fonction "éducative" aux comités locaux: ceux­

ci devaient définir plus rationnellement les problèmes locaux. 

2.1.2.2 .Equilibre et rationalité 

Dès les premiers mois de fonctionnement du BAEQ, on en 

arrive à définir de façon déterminante l'opération à réaliser. 

Les aménagistes parlent alors de "l'organisation harmonieuse de 

l Il faut rappeler que cette pratique réflexive sur les problèmes 
du milieu existait par ailleurs depuis plusieurs années dans 
certaines localités agricoles au niveau des Cercles d'Etudes de 
l'U.C.C. C'est dans ce cadre que se sont aussi développés les 
"cours à domicile" et où se sont élaborés en bonne partie, des 
modes nouveaux d'orientation et de gestion des entreprises agri­
coles. Voir en particulier "L'aménagement des régions rurales" 
par Yvon DANEAU, Le Centre de culture populaire de l'Université 
Laval et l'Union Catholique des cultivateurs (37e cours à domicile 
de l'UCC, 1962-1963). Le BAEQ a revitalisé, systématisé et géné­
ralisé cette pratique. 
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l'ensemble des ressources d'un territoire", CDmme on l'avait indiqu~ 

dans le m~moire du COEB en mars 1963. 1 Plus tard, on opposera cette 

démarche "rationnelle" à la démarche "traditionnelle" de la popula­

tion. L'aménagement vient alors corriger, dans l'esprit des experts, 

la démarche "strictement" libérale de l'économie en brisant les 

disparités inter-régionales et intra-régionales (organisation harmo­

nieuse). 

La planification territoriale complète quali­
tativement et quantitativement le plan provin­
cial ... Le plan r~gional présente donc un 
ensemble coordonné et cohérent de programmes 
de mise en valeur qui se situent dans la li~ne 
des objectifs généraux du plan provincial. 

La région devient une unité globale de base pouvant permettre 

le contrôle des diverses variables du développement planifié au 

niveau provincial. La r~gion devient un terrain d'essai important 

dans la perspective d'une planification globale. L'aménagement 

deviendra une technique "rationnelle" et moderne (en opposition au 

traditionnel) susceptible de provoquer un d~veloppement plus harmonieux 

au niveau des secteurs et des régions: les ,experts voulaient créer 

une conscience de l'inter-d~pendance locale et régionale des problèmes . 
• 1 

(La solution "traditionnelle" ~tait qualifiée de trop locale et 

restrictive, on parlait de "l'esprit de clocher".) Ce sont là les 

premières expressions d'un diagnostic de sous-d~veloppement à partir 

de déséquilibres inter-sectoriels et intra-territoriaux. 

1 Il faut dire que le principal r~dacteur du m~moire du COEB était 
monsieur Lucien Parent, fonctionnaire au Ministère de l'agricul­
ture et de la colonisation. 

2 BAEQ Inc., Compte rendu par étapes du travail exécuté par le 
BAEQ (juin-novembre 1963), Mont-Joli, 10 décembre 1963, p. 8. 
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A la fin de cette deuxième phase des travaux 
du BAEQ, il nous est possible de poser le grand 
problème de base de la région-pilote: sa société 
et son économie se caractérisent par un ensemble 
de déséguilibres qui se manifestent sur le plan 
territorial et sectoriel. 1 

Les aménagistes parlent alors de décalage entre la région et 

le reste de la province (déséqui1ibres inter-régionaux), de l'hété­

rogénéité entre les diverses parties du territoire-pilote (déséqui­

libres intra-régionaux), la disparité des stades de développement 

atteint par les divers secteurs d'activité économique de la région 

(déséquilibres inter-sectoriels) et enfin, la désarticulation entre 

le niveau primaire, secondaire et tertiaire, de l'exploitation et de 

la transformation d'une même ressource (déséquilibres intra-sectoriels). 

Le "tableau à quatre entrées" devient la base des perspectives régio-

nalistes qui se développeront par la suite. 

globalité à ordonner. 

La région devient une 

Les perspectives de l'aménagement seront arrêtées en juin 1964 2 

et constitueront la base théorique des pratiques de recherche et de 

planification subséquentes. 

On peut définir l'aménagement régional comme 
l'organisation rationnelle des ressources de 
cette région en vue de son développement 
harmonieux et de la prospérité de la popula­
tion qui' 1 'habite. 3 

On a là l'exposé des quatres variables stratégiques de 

l'aménagement qui seront à la base de toute l'approche du BAEQ: 

1 BAEQ Inc., Deuxième rapport de travail au CPAR, 1er cahier 
"BAEQ, Orientation, Essai d'interprétation et hypothèses générales", 
mars 1964, p. 2. 

2 COULOMBE, Guy et a1ii. Dimensions de l'aménagement (Recherche, 
Participation, Action), BAEQ, document l, Mont-Joli, juin 1964. 
(Ce texte était communément désigné sous le terme: "Cahier 
jaune"). 

3 Op. ci t ., p. 10 
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l'équilibre rationnel à trouver entre les ressources, un territoire, 

une population et une organisation socio-économique. 

L'aménagement vise à optimiser ces inter­
relations, à rendre plus adéquats les systèmes 
de relation, par exemple en agriculture 
(ressources), dans certaines zones de la 
région (territoire), la grandeur des fermes 
(organisation) est insuffisante pour assurer 
à l'exploitant (population) un niveau de vie 
satisfaisant. l 

D'où découlent les perspectives du plan directeur: 

Le plan est donc la programmation rationnelle, 
à un moment donné, dans une perspective secto­
rielle et territoriale, en collaboration avec 
la population, des actions nécessaires pour 
parvenir à un système plus adéquat et plus 
efficace de relations entre population, res­
sources, organisation et territoire. 2 

Par la négative, le sous-développement régional était dû à 

un état de dysfonctionnement face au progrès: méconnaissance des 

potentialités et des limites des ressources, techniques de production 

et organisation du travail mal adaptées, mentalité "traditionnelle" 

de la population (patronage, culture artisanale, ruralité ... ), 

occupation non rationnelle d'un territoire. Pour les aménagistes, 

toute l'entreprise du BAEQ consistera donc à créer cet équilibre 

entre les besoins et les aspirations d'une population qui désire un 

meilleur niveau de vie et les possibilités techniques et économiques 

du territoire. C'est par une organisation "rationnelle" de cet 

équilibre que pourra s'effectuer le "rattrapage" régional nécessaire. 

Les premiers tenants de cette rationalité "moderne" sont les 

experts qui peuvent faire l'inventaire des "possibles" en fonction 

1 COULOMBE, Guy et alii, op. cit., pp. 11-12. 
2 Op. cit., p. 18. 
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de cette tâche de rattrapage. Le scientifique moderne s'oppose 

ici au traditionnel, le rationnel à l'aléatoire, la mentalité 

technique devient support du politique, le leader d'aménagement 
1 s'oppose au leader "traditionnel", au patronale. C'est à partir 

de cette "vérité dominante" de l'équilibre et du rationnel que va 

s'échafauder et se poursuivre l'expérience du BAEQ en 1964-1965 

et 1965-1966. 

Dans une région comme celle du territoire­
pilote, l'état d'équilibre entre population, 
ressources, organisation et territoire n'est 
pas le résultat d'un effort concerté et rationnel 
de la part d'une population qui a lucidement 
choisi entre certaines alternatives. C'est au 
contraire le fruit d'un compromis spontané entre 
différentes tendances, forces opposées, etc ... 
Nous croyons qu'une population doit pouvoir par­
ticiper le plus pleinement possible aux décisions 
devant conduire à une modification de sa situa­
tion. Les fondements de la participation de la 
population à l'aménagement du territoire reposent 
sur une conception de la personne humaine comme 
participant le plus possible à son devenir 
individuel et au devenir collectif. Cette con­
ception est non seulement un garant de dignité 
de la personne humaine, mais aussi une condition 
d'efficacité de l'effort d'aménagement. 2 . 

2.1.2.3 La participation à la recherche d'abord 

Ici, le discours est clair. La participation, c'est l'exercice, 

par la population, de ce rôle de définition des objectifs et des 

moyens . 

1 Voir à ce niveau MORENCY, M.A., Stratégies décisionnelles ... 
op. cit. 

2 COULOMBE, Guy et alii, op. cit., p. 28 
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Notre point de vue c'est que, dans une 
société €voluée, on peut et on devrait 
s'entendre sur un état d'inter-relation 
optimum et sur les moyens à mettre en oeuvre 
pour y tendre le plus sfirernent possible. Cela 
suppose des objectifs et des moyens globaux 
précis. 1 

L'expérience du BAEQ consiste surtout, dans ce contexte, en 

une entreprise d'éducation à la participation pour permettre ulté­

rieurement à la population de fonctionner efficacement dans cette 

définition des objectifs et des moyens, au moyen de structures de 

participation adéquates. 

A plus court terme, la participation de la population était 

considérée comme nécessaire au sein des perspectives d'aménagement: 

en plus de fournir un "point de vue" à confronter aux résultats 

scientifiques des experts (démarche de vérification scientifique), 

elle permettait une collaboration efficace et nécessai~e aux processus 

d'aménagement. La participation prévue de la population devait se 

faire au niveau de l"enquête d'inventaire: c'est à ce niveau qu'il 

faut y voir la "contribution" à court terme de la population souhaitée 

par les aménagistes à l'occasion de l'opération du BAEQ.2 Déjà, cette 

techniqu~ d'aménagement par enquête-participation3 avait été réalisée 

par les chercheurs d'Economie et Humanisme qui, durant la période 

française de décolonisation, avaient voulu associer la population 

et les agents économiques "indigènes" à la définition des situations 

et à l'élaboration de l'action. Cette méthode visait à demander la 

1 COULOMBE, G. et alii, op. cit. p. 28. 
2 Voir à ce sujet ANGERS, Paul et DION, Léon, Participation et plani- • 

fication régionale: l'expérience du Bureau d'aménagement de l'Est 
du Québec (1963-1966), Universit~ L~va1, 1971, (texte ronéotypé). 

3 CAILLOT, Robert, L'enquête-participation (méthodologie de l'amé-
nagement) Ed. Economie et Humanisme, Ed. Ouvrières, Paris, 1972. 
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collaboration des personnes ou des groupes pour la collecte des 

renseignements et à établir avec eux, un diagnostic de la 

situation. 

La phase du diagnostic vise à mettre en 
évidence la cohérence implacable qui lie entre 
elles, les diverses structures afin que l'on 
puisse élaborer à son terme, les grandes lignes 
de correction des déséquilibres constatés et, 
ce faisant, arrêter à temps, éventuellement, 
des processus ou des initiatives parcellaires 
risquant d'accentuer ces déséquilibres. 1 

L'enquête-participation est aussi liée à un diagnostic de 

développement perçu comme étant la recherche d'un équilibre à trouver 

vu l'interdépendance des structures. 

2.1.2.4 L'animation sociale: nouvelle pédagogie 

Dans cette perspective, l'animation sociale est définie comme 

"un ensemble de techniques et de moyens mis en oeuvre pour assurer 

une participation véritable de la population à l'aménagement".2 

L'animation sociale sera articulée au BAEQ, en fonction d'une parti­

cipation à plus long terme; il s'agit avant tout d'un processus 

d'éducation à la participation. 

Graduellement, ce mouvement de participation 
devra apprendre à s'animer lui-même comptant 
pour ce faire, sur la dynamique interne d'une 
véritable structure de participation. 3 

L'animation sociale est alors perçue comme une pédagogie de 

la rationalité à acquérir en vue de dépasser la "mentalité tradi­

tionnelle" et acquérir des attitudes rationnelles "d'aménagement", 

1 CAILLOT, Robert, op. cit. p. 13 
2 COULOMBE, Guy et alii, op. cit. p. 34 
3 Op. cit. p. 34. 
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C'est une entreprise de modernisation psychologique devant favoriser 

l'émergence d'un leadership "d'aménagement".l 

Un an après le début du BAEQ (juin 1964), les comités 

locaux avaient eté créés dans chaque paroisse et on se préparait 

à mettre sur pied les comit~s de zones. 

Les représentants des comités locaux formeront 
là base d~ ce comité. S'ajouteront à eux. les 
cadres et les représentants d'associations 
socio-économiques d~nt l'influence s'exerce au 
niveau de la zone. 

On prevoyait aussi un échelon futur permettant aux représen­

tants des comités de zones de se regrouper au niveau régional. La 

structure de participation et les perspectives d'animation étaient 

alors établies. Les pratiques effectives d'animation sociale se sont 

ajustées à ces perspectives,3 Elles ont surtout consisté en des ope­

rations techniques d'apprentissage à des "attitudes et des valeurs" 

propices au développement et à la participation,4 

2.1.2.5 La région-plan 

Deux ans plus tard (juin 1966), le BAEQ déposait son plan 

directeur d'aménagement régional. Durant cette période, les princi­

pales structures de participation prévues avaient été mises sur pied. 

1 COU L 0 M BE, Guy e t a 1 i i ., op. c i t . p. 3 4 
2 Op. ci t . p. 38 
3 Voir entre autres, MORENCY, M.A., Animation sociale: l'expérience 

du BAEQ, BAEQ, annexe technique no. 20, septembre 1966, 69 p. 
4 La première année du BAEQ a été occasion d'enjeux et de débats 

importants au niveau des perspectives et des pratiques de l'anima­
tion sociale. Les animateurs ont eté amenés à se centrer sur les 
operations d'inventaire et de vulgarisation de la recherche. Les 
quelques volontes de la part des animateurs de renforcer les pouvoirs 
locaux sur la base d'élaboration de projets ont éte vite annihilées 
au nom des perspectives du long terme et du manque de cadre de 
référence que devait fournir le plan directeur. De plus, les in­
ventaires de ressources réalisés par les comites locaux (guide de 
discussion) n'ont pu être que très partiellement utilisés par les 
"experts", ce qui n'etait pas susceptible d'encourager les efforts 
des animateurs sociaux en ce sens. 
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Toute une stratégie de sensibilisation et d'éducation de la popu-

lation a été réalisée: des efforts importants ont été faits 

à ce niveau. Les principales perspectives de participation formelle 

telles qu'élaborées au début de l'opération avaient été réalisées, 

avec plus ou moins d'intensité, selon le dynamisme des multiples 

comités qui avaient été créés. L'aboutissement de ce processus 

souhaité de participation est explicité dans le cahier 8 du Plan de 

développement du BAEQ,l On propose de faire de l'échelon régional, 

un lieu important de prise de décision par la création d'une structure 

administrative déconcentrée et une organisation des services admi­

nistratifs provinciaux sur le territoire-pilote. 

Parallèlement à cette déconcentration, la création d'un 

palier décentralisé est proposée à l'échelon régional (création 

d'une "municipalité" régionale, d'un "gouvernement" régional) ainsi 

que la réorganisation de cette structure décentralisée à l'échelon 

local: on souhaite alors transformer les corporations municipales 

en vue de les rendre efficaces et aptes à participer à la planifi­

cation (Regroupement municipal en fonctiori des centres de services, 

formation de districts municipaux spéciaux, modification des struc­

tures internes des nouvelles municipalités, plan d'urbanisme. On 

peut sig~aler, au passage, les rapprochements à faire avec les muni­

cipalités régionales de comtés telles qu'élaborées par la loi 125,) 

On suggère aussi la mise sur pied d'une structure consulta­

tive organiquement reliée aux centres de décision régionaux (commis­

sions municipales de développement, conseils sous-régionaux et conseil 

régional de développement). 

On recommande enfin l'utilisation systématique de l'informa­

tion et de l'animation pour rendre efficaces les structures proposées. 

On vise à élaborer une information de planification et de participation 

1 BAEQ Inc., Plan de développement, Cahier 8, Objectif de l'établisse­
ment d'un cadre institutionnel de planification et de participation, 
Mont-Joli, 30 juin 1966. 
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en vue d'assurer la socialisation aux normes 
et valeurs de la ylanification participation­
niste elle-même. 

Cette option s'insère dans les perspectives d'une transfor­

mation des mentalités traditionnelles et des handicaps culturel·s 

d'une population appelée à des tâches ùe planification et de parti-

cipation. On prévoit une orientation des médias de masse régionaux. 

Une politique d'animation est aussi élaborée dans cette pers-

pective. 

On lui (animation) accordera une importance 
particulière à court terme, surtout en tant 
qu'instrument d'action spécifique pour la mise 
en place de structures adéquates dans différents 
secteurs. A long terme, cet instrument sera 
plutôt diffus chez tous les agents gouvernemen­
taux qui seront en contact direct avec leurs 
administrés. Il se manifestera de façon générale 
par une nouvelle attitude des agents de l'Etat, 
attitude directement reliée au rôle moteur que 
doit jouer l'Etat dans le développement. Cette 
attitude consiste à aller porter la législation 
aux bénéficiaires plutôt que d'attendre que ceux­
ci la découvrent et l'utilisent. 2 

La définition donn€e à l'animation s'insère dans les perspec­

tives de "rationalité" et de socialisation du BAEQ auprès de la 

population. 

L'animation, c'est l'utilisation d'un ensemble 
de méthodes, techniques et instruments visant à 
intervenir de façon systématique, sur les 
facteurs d'ordre culturel qui empêchent un groupe 
de rationaliser son action par rapport .à un 
objectif quelconque. 3 

1 BAEQ, Cahier 8, op. cit. p. 127. 
2 BAEQ, Cahier 8, op. cit., p. 14. 
3 BAEQ, Cahier 8, op. cit., p. 133. 
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Les techniques d'animation s'étaient raffinées à partir 

des enjeux d'orientation qui se sont manifestés durant la première 

année du BAEQ (juin 1963 - juin 1964). Les perspectives d'orienta­

tion telles qu'énoncées à la fin (juin 1966), s'étaient en effet 

affermies au sein de pratiques de vulgarisation de la recherche et 

d'apprentissage d'une certaine "rationalité" de décision en fonction 

des perspectives de développement. L'animation au BAEQ doit être 

évaluée par rapport à la logique politique (participation) du plan 

ainsi que par rapport aux objectifs de développement tels qu'avancés 

par le BAEQ lui-même. Diverses alternatives avaient été envisagées 

("vidage" de la région, développement axé sur l'exploitation des 

ressources et région-plan).l Après avoir rejeté les deux premières, 

on opte pour la perspective "région-plan" qui, tout en constatant 

l'existence d'une possibilité réelle de développement dans le domaine 

des ressources naturelles de la région, insiste sur la nécessité 

d'élaborer des stratégies de développement au niveau de l'emploi, 

du revenu, de la main-d'oeuvre, de la réorganisation de la produc­

tion et de l'espace régional, des structures de participation, etc ... 
2 

L'option région-plan se définit par six grands objectifs "étroite­

ment reliés dont la réalisation assurerait aux 325,000 personnes 

formant la population régionale en 1982, un niveau de vie comparable 

à celui de l'ensemble du Québec.
3 

Rappelons brièvement les six 

objectifs. Il est important de les saisir dans leur interdépendance 

et la vision de globalité et d'entité régionale qui sous-tend 

l'approche de région-plan. Les aménagistes du BAEQ en arrivaient 

donc à la conclusion que pour fournir aux 325,000 personnes du 

territoire un niveau de vie comparable à celui de l'ensemble du 

Québec, il fallait (1) moderniser les secteurs "traditionnels" de 

l'économie (agriculture, pêche et en partie forêt); (2) créer des 

activités dynamiques nouvelles (tourisme, industrie, mines); 

1 BAEQ, Plan de développement, Cahier 1. Les grands objectifs du 
plan, BAEQ, Mont-Joli, 30 juin 1966, p. 40-44. 
Pour une explication de ces perspectives optionnelles, voir 
J.J. SIMARD, La longue marche des technocrates, Ed. A. St-Martin, 
Montréal, 1980, p. 87 et ss. 

2 Voir BAEQ, Plan de développement. Cahier 1. Les grands objectifs 
du plan, (chap. 1), BAEQ, 30 juin 1966, p. 42 et ss. 

3 Op. ci t ., p. 43. 
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(3) ce qui présupposait alors une m~bilité géographique et profe~­

sionnelle de la main-d'oeuvre, (4) la mise en place d'un cadre 

institutionnel de planification et de participation, (5) l'éclosion 

d'une conscience régionale qui se traduira par une identification 

populaire aux objectifs et moyens de développements proposés (6) et 

enfin, la structuration rationnelle de l'espace régional 

qui permettra d'offrir à la population régionale, 
à un coût économique réaliste, les services 
urbains auxquels elle aspire et qui créera les 
conditions de base essentielles au développement 
de certains secteurs, particulièrement le 
tourisme et l'industrie. l 

Nous avons insisté antérieurement sur l'objectif de l'éta­

blissement d'un cadre institutionnel de planification et de parti­

cipation, ainsi que sur le rôle de l'animation qui devait associer 

la population aux objectifs et moyens de planification (associer 

"planificateurs" et "planifiés".). 

Deux autres objectifs sont élaborés dans cette perspective de 

croissance; objectifs définis comme nécessaires pour un développement 

de la région. L'objectif de mobilité professionnelle et géographique 

de la main-d'oeuvre pour l'adapter aux exigences "d'une économie à 

haut rendement dans tous les secteurs d'activités" présuppose une 

série d'interventions pour stabiliser, professionnaliser, reclasser, 

relocaliser la main-d'oeuvre et de préparer adéquatement la main­

d'oeuvre émigrante aux conditions d'emploi à l'extérieur de la région.
2 

L'autre objectif est celui de la structuration rationnelle 

de l'espace. 

1 Op. cit. 
2 Voir le cahier 7 du Plan de développement. Objectifs de valori-

sation de la main-d'oeuvre. BAEQ, Mont-Joli, juin 1966. 
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Le caractère principal de cette structuration 
de l'espace sera donc la concentration de la 
population et des services par opposition à 
l'éparpillement actuel de l'habitat, et consé­
quemment, des services urbains. Dans cette 
optique, la région pourra véritablement répondre 
aux aspirations urbaines de la population du 
territoire-pilote. 1 

Le territoire est ici considéré comme entité géographique et 

éventuellement culturelle (la conscience régionale) unifiée. Cette 

perspective traduit bien l'option de "région-plan". On y voit une 

métropole régionale (Rimouski) comme capitale administrative, indus­

trielle et culturelle. S'y rattachera des pôles sous-régionaux de 

service "que l'état d'éparpillement actuel de l'équipement urbain 

empêche d'instaurer dans la région".2 Au niveau local s'établiront 

aussi des centres de services dans le respect de la vocation natu­

relle de la zone desservie et l'allure de la localité. 

Ainsi, il est fort probable qu'en dehors des 
centres de pêche, des centres touristiques, des 
centres agricoles, des centres forestiers et des 
centres miniers, il n'existe pratiquement plus 
dans la région, d'agglomération importante de 
population. ~ 

2.1.2.6 Les "fermetures" nécessaires 

Pour les aménagistes du BAEQ, le développement régional est 

fonction en bonne partie de la mise en forme d'une armature urbaine 

cohérente. L'option de la région-plan a alors ses exigences cultu­

relles et structurelles comme ils le dégageront. 

Le postulat de base de la restructuration 
spatiale en termes d'animation urbaine est 
évidemment le regroupement, la concentration 

1 BAEQ, Plan de développement, cahier l, op. cit. p. 75. 
2 Idem. 
3 Idem. 
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de la population, pour rendre plus efficaces 
les investissements publics et prives, ainsi 
que pour permettre à la population de jouir de 
services que la dispersion actuelle des agglo­
mérations rend trop coûteux. La fermeture de 
certaines zones, dont le potentiel de développe­
ment est quasi nul et qui sont d'ailleurs à 
l'heure actuelle en pleine désintégration, 
constitue un corollaire de ce postulat de base. 

l . 

La fermeture de certaines zones devenait une condition logique 

et rationnelle nécessaire pour conserver l'équilibre indispensable à 

respecter pour un développement de la région-plan. Cela venait de la 

cohérence interne du plan du BAEQ en vue d'ajuster la société et 

l'économie régionale à cette "société de consommation néo-capitaliste 

dominée qu'est le Québec".2 Le plan était articulé en fonction de la 

polarisation urbaine, la concentration industrielle, la destruction 

des petites unités de production (v.g. secteur agricole). Les volontés 

de réorganiser le territoire agricole, de spécialiser diverses zones 

en vue d'un développement sectoriel au sein de l'entité régionale, 

obligeaient les aménagist~s du BAEQ à envisager une réorganisation 

de l'espace qui traduirait et qui produirait une dynamique de dévelop­

pement susceptible de permettre une vivacité socio-économique de la 
~. 1 3 reglon-p an. 

L'idée de la réorganisation du territoire rural et de la 

fermeture éventuelle de certaines paroisses n'était pas nouvelle. 

Certaines discussions en ce sens avaient déjà eu lieu au sein de 

l'Union Catholique des cultivateurs [U.C.C.) bien avant le BAEQ. 

1 Op. cit., p. 111. Pour un approfondissement de cette perspective, 
lire le chapitre 6 du Plan de développement intitulé: L'espace 
régional et les objectifs du plan, cahier 9. BAEQ, Mont-Joli, 
juin 1966. 

2 BAEQ, Cahier 1, op. cit., p. 115. 
3 BAEQ, Plan de développement, cahier 9. L'espace régional et les 

objectifs du plan, BAEQ, Mont-Joli, juin 1966~ (Voir en particulier 
les recommandations 27-28-29). 
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Un an après le début du BAEQ (juillet 1964) J on amorçait certaines 

recherches sur le coût d'entretien de trois localités-types l (v.g. 

la localité de Sacré-Coeur des Landes était dans un état critique). 

Au début de 1965, un comité inter-ministériel est formé pour réali­

ser une démarche systématique de classification des localités margi­

nales à partir de critères bio-physiques, économiques et sociaux. 2 

Un document préparé en 1967 à l'intention du Conseil des ministres 

décrivait ainsi les territoires marginalisés: 

1) "ce sont des territoires "non organisés" qui dépendent direc­

tement des Conseils de comtés"; 

2) "ce sont des territoires situés loin des centres de services"; 

3) "l'absence de l'un ou l'autre des principaux facteurs bio­

physiques de production empêche l'organisation d'une agriculture renta­

ble"; 

4) "la ressource forest.ière est épuisée"; 

5) "il n'existe pratiquement aucune possibilité d'y aménager 

l'industrie"; 

6) "l'émigration est très rorte, surtout des meilleurs éléments"; 

7) "l'assistance sociale dépasse nettement le seuil acceptable"; 

8) "l'infrastructure est très coûteuse pour le gouvernement"; 

9) "il existe des risques d'apparition de problèmes psycholo-
3 g i que s g ~ a v e s II· 

On identifie alors quatre paroisses à marginalité moyenne, 

treize paroisses à marginalité forte et onze paroisses à marginalité 

très forte. Les populations des territoires "marginalisés" sont de 

plus en plus inquiètes. Le comité inter-ministériel suggère au gou­

vernement une expérience-pilote de fermeture de deux localités 

(St-Octave de l'Avenir, St-Jean-de-Bréboeuf). L'opérationalisation 

est complexe et difficile à réaliser avant la remise du plan directeur. 

1 Pierre SARAULT, Coût d'entretien de 3 localités-types, BAEQ, 
avril 1965. 

2 La suggestion de former le comité inter-ministériel composé de 
hauts fonctionnaires avait été faite par le BAEQ (voir lettre de 
monsieur G.H. Dubé à monsieur J.B. Bergeron, CPAR/ARDA, Ministre 
de l'agriculture et de la colonisation, en date du 10 décembre 1964). 

3 Voir Développement-Québec, mars 1974, p.8. 
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Celui-ci fait alors certaines reco~mandations en ce sens, à savoir 

la poursuite de l'étude sur les zones marginales et la fermeturè de 

certaines paroisses (cinq localités sont explicitement identifiées 

au niveau de la recommandation 28).1 

Les conséquences d'une telle opération sont encore imprécises 

au lendemain du dépôt du rapport du BAEQ. Les populations locales 

attendent des résultats concrets: le "suivi" du plan leur échappe 

pendant que fonctionnaires et hommes politiques analysent les volu­

mineux dos'siers et que les élites régionales réclament la mise en 

application du plan. La situation politique est changée (victoire 

de l'Union Nationale en 1966), le dysfonctionnement de l'appareil 

étatique au niveau de l'intervention régionale planifiée rend inappli­

cable, au point de départ, un grand nombre de recommandations. 

L'approche au niveau de la région-plan exigeait donc, pour 

conserver la logique d'un développement planifié et régional, une 

transformation des structures économiques, une mobilité de la main­

d'oeuvre et une structuration rationnelle de l'espace en vue d'une 

concentration des populations (voir objectifs du plan du BAEQ élabo­

rés antérieurement). 

2.1.3 Une même politique qui se poursuit 

A la signature de l'Entente Canada-Québec (26 mai 1968), 

on s'engage à dépenser 258 millions de dollars dans l'Est du Québec 

dont 114 millions pour le recyclage de la main-d'eouvre et le déve­

loppement social. 64% du budget était destiné à des opérations 

d'aménagement spatial (surtout budgets de voirie) et de formation 

de main-d'oeuvre (94 millions). 2 Le modèle de développement régional 

alors prôné par le BAEQ et par l'Entente n'a pas donné les fruits 

escomptés. Le scepticisme de la population s'est perpétué. 

1 BAEQ, Plan de développement, cahier 9, L'espace régional et objec­
tifs du plan. Op.cit., recommandations 28-29. 

2 Entente Canada-Québec ... 
Pour un bilan étatique et financier des politiques subséquentes au 
BAEQ, voir OPDQ, L'Est du Québec d'hier à aujourd'hui, 1980 (étude 
réalisée par J. Claude Grégoire). 
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d'autant plus qu'aujourd'hui, on est forcé de 
reconnaître que les supposés budgets spéciaux 
ont vite suppléé à des budgets réguliers qui 
fuyaient vers les autres régions québécoises ou 
canadiennes. 1 

En fonction de cette mobilité de la main-d'oeuvre et de l'amé­

nagement spatial, la poursuite des orientations d'aménagement et de 

fermeture de certaines zones se poursuit. En novembre 1970, le 

rapport Métra parle de la fermeture de 86 localités et la migration 

possible d'une population de 64,446 personnes. 2 Le rapport estimait 

à environ 370, le nombre de ménages quittant annuellement l'arrière­

pays; il existait un exode rural du en bonne partie à la restruc­

turation économique "moderne" que le BAEQ avait tenté de gérer et 

de planifier. 

Lorsqu'en 1969, l'Arrêté en Conseil 2525
3 

préconise la 

fermeture de dix loca~ités du Bas St-Laurent et la Gaspésie par 

migration collective et obligatoire, il dévoilait la volonté mani­

feste de l'Etat d'une relocalisation organisée de la main-d'oeuvre, 

de la fermeture d'un territoire qualifié d'invivable, d'une volonté 

politique_de déménagement de population, d'un constat d'un développe­

ment sectoriel (vocation forestière et/ou vocation agricole) impos-

sible. Le territoire à fermer est défini comme étant "économiquement 

non rentable et socialement non viable". La stratégie de développement 

est avant tout urbaine en fonction de la concentration de.la popu-

lation (pôle de services). L'option de développement axée sur l'ex-

ploitation des ressources naturelles avait été rejetée par le BAEQ 

1 OPDQ., L'Est du Québec d'hier à aujourd'hui, op. cit., p. 220. 
2 Métra Consultants Ltée. Relocalisation dans l'Est du Québec, 

(Etude critique d'une expérience-pilote, Propositions d'une· esquisse 
de programme général), OPDQ., novembre 1970, p. 78. 

3 L'Arrêté en Conseil 2525 (27 avril 1969) sera révoqué en 1970 au 
profit de l'Arrêté en Conseil 1621 qui ne "change guère le sens 
de l'opération". Voir à ce sujet l'article de JEAN, B., "Les 
marges de la périphérie: de la re1oca1isatinn à l'innovatrono 
in POSSIBLES, VOl. 2, no 2/3, hiver-printemps 1978, p. 123-139. 
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pour l'ensemble du territoire-pilote à cause du peu d'effet d'en­

traînement économique, ce qui supposait à court terme, une migration 

massive de la population. En privilégiant l'option de la région-plan, 

le BAEQ évoquait la nécessité de "sacrifier" certains territoires à 

l'habitat en prônant pour ces territoires "marginalisés", une stratégie 

uni que d' exp loi t a t ion der e s sou r ces. C' é t ait 1 e "s a cri fic e " que 1 a ré g i·c 

entière devait faire si elle voulait atteindre un "niveau de vie" com­

parable à celui de l'ensemble du Québec. l Les politiques de fermeture 

poursuivaient cette option ... 

2.2 La resistance populaire: "on reste" 

Nous avons voulu indiquer jusqu'ici les orientations de 

d~veloppem~nt regional telles que prises en charge par l'Etat, à 

la suite du BAEQ. La mise sur pied de groupes populaires est 

subsequente aux volontes gestionnaires de l'Etat: c'est en reaction 

aux perspectives de développement et d'animation du BAEQ. 

202.1 La ville n'attire plus 

Toute la résistance de la population qui s'est d'abord 

exprimee de façon organisee au sein des Opérations Dignité se 

concentre sur cette volonté de "vivre chez soi", d'habiter un terri-
2 

toire, de "vivre dignement à partir des ressources du territoire". 

Elle exprime la volonté de conserver et de développer un mode de 

vie "rural" que l'on a trop vite identifié à des "aspirations urbai­

nes" telles que supposees dans le cadre du BAEQ. Le "vivre chez 

soi" se double aussi d'une volonté d'appropriation des orientations 

et des retombées économiques d'un developpement que l'on veut con-

trôler. Cette résistance se concrétisera dans des modes de dévelop-

pement communautaire et de gestion collective que nous voulons 

présenter dans cette étude. 

1 Pour une certaine critique de l'option du BAEQ, voir J.J. SIMARD, 
"Les Opérations Digni té: luttes d'espace et nostalgie" in 
GAGNON, A. (dir.) Les Opérations Dignité: naissance d'un mouvement 
social dans l'Est du Québec. Université Carleton, 1981. p. 119-154. 

2 BANVILLE, C. Les Opérations Dignité (Québec: le Fonds de recherches 
forestières de l'Université Laval, 1977). 
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L'opposition s'est surtout polarisee face a l'Etat et à sa 

technocratie. Elle peut aussi exprimer cette résistance populaire 

à la mobilite de la main-d'oeuvre au nom de l'adoption de la men­

talité moderne, c'est-à-dire assujettie aux impératifs du 

é con 0 mi que. 1 L ' E t a t, qui t en t ait par 1 apI an i fic at ion d e fa i re 1 a 

gestion des inégalités territoriales de développement, a été remis 

en question sur la base des voies de solutions prônées et a été 

obligé de "reculer" face à la pression populaire. 2 Par rapport 

à l'Etat et à la "solidarité" territoriale nécessaire en vue de 

revendications de "décentralisation" et de déconcentration, la 

dynamique sociale prend figure de mouvement régional. Par ailleurs, 

la dynamique interne à la région se situe surtout au niveau de 

"l'arrière-pays" et des territoires menacés de fermeture. C'est 

sur ce terrain que s'est organisée la résistance. Les orientations 

de développement du BAEQ étaient articulées en fonction des pôles 

urbains de croissance économique. Le BAEQ Inc. 'était aussi porté 

par une oligarchie d'affaire et des professionnels (petite bour­

geoisie traditionnelle) dont l'origine sociale était surtout urbaine. 3 

Le BAEQ s'est élaboré aux lendemains du duplessisme, en plein coeur 

de la "Révolution Tranquille". La base sociale du duplessisme (base 

rurale) était déstabilisée et en voie de désarticulatio~. 4 Le BAEQ, 

en délaissant cette base rurale au nom des "aspirations modernes et 

urbaines" et les politiques étatiques qui ont suivi (v.g. politiques 

de relocalisation) ont provoqué une réaction en bloc du milieu rural 

de plus en plus "prolétarisé" et soumis aux impératifs de développe­

ment de la grande entreprise (v.g. politique forestière). Dans ces 

conditions, on peut supposer que l'augmentation théorique du salariat, 

les conditions de prolétarisation des petits producteurs indépendants 

(agricoles, forestiers, ... ), l'affaiblissement des structures locales 

entraînant l'inquiétude socio-économique du petit commerçant rural 

et du bas-clergé dont l'institution ecclésiale avait prôné l'ouver-

1 Voir J. J. SIMARD, "Les Opérations Digni té: luttes d'espace et 
nostalgies", op. cit., p. 130 et ss. 

2 Voir surtout Conseil régional de développement de Québec, Déve­
loppement régional et mouvement populaire: l'exemple de l'Est du 
Québec. Janvier 1979, en particulier p. 135 et ss. 

3 Nous avons vu antérieurement comment le BAEQ avait été porté par 
le COEB formé surtout à partir des Chambres de commerce régionales. 

4 Voir à ce sujet, BOISMENU: Gérard. Le duplessisme, P.U.M., 
Montréal, 19H1. 
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~ ture de ce territoire (colonisation) quelques vingt-cinq ans plus tôt, 

étai.ent susceptibles de provoquer une réaction "rurale" d'importance. 

Il s'est alors développé à l'occasion du BAEQ, une solidarité de 

"classes rurales" et un refus d'abandonner un territoire si dure­

ment conquis. Les paroisses de l'intérieur ne pouvaient porter ce 

.projet du BAEQ, même si l'élite urbaine pouvait s'en accomoder du 

moment qu'il garantissait une "survie" régionale. En ce sens, nous 

sommes portés à croire que le mouvement régional est surtout fonction 

d'un "mouvement rural", que la dynamique sociale dominante découle 

surtout du milieu rural dans "l'arrière-pays"; son caractère régional 

vient de l'opposition que le milieu rural, en tant que mode de pro­

duction et de reproduction spécifique, a eu à l'égard de l'Etat et de 

ses politiques, en particulier les politiques de relocalisation et 

les politiques forestières. La principale opposition ne vise pas 

d'abord l'élite urbaine régionale qui se manifeste peu dans la lutte 

des Opérations Dignité. l C'est surtout sur cette base rurale/urbaine 

que se sont faites les revendications populaires régionales: reven­

dication du droit de vivre sur son territoire (de l'arrière-pays), 

revendication d'un~ politique forestière adéquate pour le développe­

ment des paroisses de l'intérieur, et plus tard d'un développement 

intégré des ressources de Itl'arrière-pays", volonté de s'approprier 

la gesti?n des ressources parce que pour la population de l'arrière­

pays, l'Etat n'était plus Hau-dessus de tout soupçon" face à la 

gestion du développement qu'il voulait faire au niveau de la région 

et du traitement qu'il faisait de l'arrière-pays. C'est dans ce con­

texte que se développent l~s organismes de développement communautaire 

et de gestion en commun (voir partie II). 

2.2.2 Politiques forestières et politiques de relocalisation 

C'est sur le terrain des politiques forestières que la résis­

tance s'est d'abord amorcée, ainsi que sur les politiques de reloca­

lisation. 

1 Nous retrouvons cette dynamique actuelle au niveau des oppositions 
à la loi 125 (voir colloque du GRIDEQ), 
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2.2.2.1 Les Opérations Dignité 

La résistance populaire s'organise assez rapidement suite 

à la volonté de l'Office de Développement de l'Est du Québec de 

fermer dix paroisses marginalisées. En septembre 1970, la premi~re 

Opération Dignité est déclenchée: l ce sont des manifestations dans 

les paroisses, les "19 curés en colère", les conférences de presse, 

les rencontres au parlement, des comités de citoyens se mettent sur 

pied dans les paroisses; ce sont aussi des diagnostics de "situations 

de marginalisation", l'élaboration de proj ets collectifs, la mise au 

point de certaines propositions de développement, la montée d'une 

conscience collective de solidarité et de "dignité". A l'été 1971, 

une deuxième Opération Dignité se développe dans l'arrière-pays de 

Rimouski (27 paroisses). Au début de 1972, une troisième Opération 

Dignité est mise sur pied en Gaspésie (Voir la carte de la page 

suivante) . 

Cette volonté de vivre sur son propre territoire (arrière­

pays) et de ses propres ressources s'est développée dans l'opposi­

tion à une politique étatique de développement planifiée pour tout 

le territoire; des attitudes de "prise en main" et "d'auto-gestion" 

se sont précisées dans cette opposition à l'Etat. La population de 

l'arrière-pays refusait le modèle et surtout les conditions de déve­

loppement régional diagnostiquées par le BAEQ (v.g. fermeture de 

zones). Cette "méfiance" de l'Etat va d'abord se manifester au 

niveau des politiques forestières à partir de cette dynamique de 

l'appropriation des ressources. Dans ce contexte, il est nécessaire 

de resituer certains éléments de cette politique forestière de 

l'Etat québécois. 

1 Pour un certain descriptif des évènements, voir BANVILLE, C. 
Les Opérations Dignité, op. cit. Aussi, SIMARD, E. "Le ferment 
dans la pâte (Les Opérations Dignité dans l'Est du Québec)". 
La Gazette du travail, mars 1973. 
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2.2.2.2 Politiques forestières 

Avant 1970, l'intervention gouvernementale dans le secteur 

forestier se limite, dans le cas des forêts privées, à une assistance 

technique auprès de quelques propriétaires croyant à l'importance 

de l'aménagement.
l 

Pour écouler la production, les producteurs 

d'une région adoptent des règlements qui constituent un plan conjoint 

et le soumettent à la Régie des march~s agricoles (1963) qui l'enté­

rine ou le rejette. Le plan conjoint permet de "négocier collecti­

vement les prix de vente et les conditions de mise en marché".2 

L"administration du plan conjoint relève des offices ou des syndicats 

de producteurs de bois. 

En forêt publique, le Ministère des terres et forêts commence, 

pendant la même période, à regrouper les terres selon deux modes de 

tenure: les forêts domaniales et les grandes concessions forestières. 

Pour y arriver, le Ministère des terr~s et forêts ach~te des forêts 

privées, des seigneuries et des droits de concession; les réserves 

forestières spéciales sont éliminées. -Pour le ministère, cela 

corrigera le morcellement du territoire forestier, facilitant une 

planification à plus long terme au niveau de l'aménagement, de la 

mécanisation et des garanties d'approvisionnement. 3 

Dans l'Est du Québec, le Bureau d'aménagement de l'Est du 

Québec (BAEQ) recommande en 1966 "une utilisation plus complète et 

plus efficace de la ressource, ceci au niveau de l'extraction, de 

la transformation et de la mise en marché".4 Il prône cinq politi-

l Ministère de l'énergie et des ressources et la Fedération des 
producteurs de bois du Québec, Rapport du comité conjoint 
MER-FPBQ, 1979, p. 2. 

2 Ministère des terres et forêts, Ressources et activités en forêt 
privée, 1979, pp. 32-33. 

3 Ministère des terres et forêts, Le secteur forestier de l'Est du 
Québec, Bilan et perspectives, 1971, pp. 25-35. 

4 Bureau d'aménagement de l'Est du Québec, Plan de développement 
région-pilote, chapitre II) Objectif de modernisation des secteurs 
de base traditionnels. Première partie: le secteur de la forêt. 
1966, p. 20. 
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ques pour atteindre cet objectif: l'am~nagement intensifiE et 

polyvalent, la r€organisation du primaire, la restructuration du 

secteur de la transformation, la stabilisation de la main-d'oeuvre 

et la régionalisation du Ministère des terres et forêts. Les 

propositions du BAEQ seront reprises lors de la signature de 

l'Entente de 1968 entre le fédéral et le Québec: il faut rationa­

liser et moderniser l'exploitation forestière, ce qui permettra de 
] 

"fournir du travail stable et bien rémunéré à environ 3,000 personnes". 

Cette entente prévoit l'organisation des forêts domaniales par 

l'achat et la consolidation des forêts privées et des concessions, 

ainsi que la mise en branle de travaux sylvicoles et de reboisement. 

Dans le secteur de la transformation, on prévoit une réduction du 

nombre de scieries de 110 entreprises à 25 entreprises, parallèlement, 
'" d d .. d .... 2 a un programme e mo ernlsatlon es equlpements. 

Relativement à l'Entente de 1968; nous retiendrons surtout 

les travaux sylvicoles et le reboisement compte tenu que ces deux 

éléments seront à la base des futurs organismes de développement 

communautaire. Déjà, le BAEQ avait pris conscience de l'opportunité 

de ces travaux afin d'augmenter la productivité forestière menacée 

par le morcellement des propriétés et la surexpl~itation. 220,000 

acres de_ terres impropres à l'agriculture devaient être reboisées 

entre 1966 et 1980, créant entre 300 et 1,120 emplois à chaque année 

pour une période de 40 jours environ,3 Pour suffire à la demande 

de plants de reboisement, le ministère injecte quelques millions de 

dollars entre 1968 et 1981: la capacité des pépinières passant de 

8 à 15 millions de plants par an. Les fonds proviennent de l'ARDA, 

1 Office de développement de l'Est du Québec, Entente générale de 
coopération sur la réalisation du plan de développement de la région 
du Bas St-Laurent, de la Gaspésie et des Iles-de-la-Madeleine, 
1968, p. 39. 

2 Office de développement de l'Est du Québec, Op. cit., pp. 13-40. 
3 BAEQ, op. ci t ., pp. 6 - 82. 
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du M.T.F., et de l'O.P.D.Q. Durant cette période, environ 1,000 

hommes, en majorité des assistés sociaux, travaillent à la sylvi­

culture et au reboisement; le recours aux assistés sociaux permet 

d'économiser des sommes assez importantes au niveau de l'aide 

sociale (262 500 $ en 1970-71). En forêt privée, malgré les primes 

et les subventions de l'ARDA, les travaux sYlvicoles n'atteignent pas 

les résultats escomptés; seulement 267 propriétaires, surtout des 

agriculteurs, participent au programme ent;e 1965 et 1970. 1 

2.2.2.3 Les groupements forestiers 

Opération Dignité l préconise en 1970, la formule des "fermes 

forestières" comme mode possible de gestion de la forêt qui garantirait 

une source d'emplois pour les paroisses de l'intérieur: il fallait 

arrêter l'exode de la population et lui redonner confiance. La 

ferme forestière, projet-pilote que le Ministère des terres et forêts 

amorça en 1969, "est une entité forestière qui devait être capable 

de faire vivre un exploitant" (6 000 $ par année). Cinq fermes fores­

tières sont alors mises à l'essai à Ste-Paule (territoire d'O.D. 1). 

Elles eurent un succès plutôt mitigé: entre autres raisons, la super­

ficie prévue à l'origine s'avéra insuffisante et la qualité des 

forêts variait beaucoup d'une ferme à l'au~re.2 Elles ne survivront 

pas ... 

Déjà, des cooperatives forestières exploitaient les forêts 

privées depuis les années trente. L'U.C.C. accordait des services 

techniques et de l'aide financière. Le Ministère des terres et 

forêts, dans le but de rationaliser l'exploitation de la forêt et 

suite à un certain nombre de demandes d'exploitants, met sur pied 

en 1970 la formule des groupements forestiers et en fait la promo­

tion auprès des propriétaires privés,3 Le Groupement forestier de 

1 Ministère des terres et forêts, Le secteur forestier de l'Est 
du Québec. Bilan et perspectives, 1971, pp. 70-95. 

2 Ministère des terres et forêts, ~. cit., p. 64. 
3 Ministère des terres et forêts, Rapport annuel 1970-71, p. 109. 
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Ristigouche est réalisé selon cette formule. l L'idée d'une telle 

structure vient de Fernand Côté, un ingenleur qui avait adapté un 

organisme français au contexte québécois. 2 Le groupement forestier 

se compose de propriétaires de boisés privés: des travailleurs 

peuvent se joindre à la compagnie. Des incitatifs financiers et 

techniques sont offerts par l'Etat qui espère propager ces groupe­

ments afin d'enrayer le morcellement excessif des boisés privés. 

Plusieurs de ces structures de "regroupement" seront une base d'appui 

éventuelle pour des revendications et des résistances de la popula­

tion de "l'arrière-pays". 

Face à la menace constante de re1oca1isation, un comité mixte 

"ad hoc" Etat-population est formé en 1971. Le comité revendique 

alors des conditions minimales devant permettre un développement 

possible dans les "paroisses de l'intérieur". On revendique des 

mesures gouvernementales afin de favoriser et d'accélérer l'aménage­

ment forestier et agro-forestier de f'arrière-pays, on demande que 

la relocalisation soit complémentaire à l'aménagement, de désigner 

des centres agro-forestiers. Les revendications aboutissent à une 

réorientation des politiques de relocalisation. L'Arrêté en Conseil 

2874 (septembre 1972) préconise la migration volontaire et indivi­

duelle à.partir de 28 localités de départ. Les chefs de famille, 

les personnes isolées et le chef de ménage ont droit à un montant 

de l 000,00 $ chacun; les personnes indépendantes ont droit à un 

montant de 500,00 $ chacune. Les lieux d'accuei'l peuvent être les 

centres urbains et aussi des centres agro-forestiers. Le comité 

"mixte" devient le Comité Permanent d'aménagement du territoire de 

l'arrière-pays (CPATAP) et est un comité spécialisé du Conseil 

régional de développement (C.R.D.). 

Dans cette offensive de "résistance", les Opérations Dignité 

demandent au F.R.U.L. (Fonds de recherches forestières de l'Univer­

sité Laval) de prendre la responsabilité de mettre sur pied un 

l Voir monographie, Groupement forestier de Ristigouche, disponible 
au GRIDEQ. 

2 Fernand COTE, Le groupement forestier, 1970, p. 6. 
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programme d'aménagement forestier, d'en assurer l'administration 

et de préparer une formule spéciale de société constituée des 

propriétaires forestiers pour prendre la relève. La crédibilité 

des services techniques et des options politiques du M.T.F. était 

au plu~ bas auprès de la population. Le F.R.U.L. était connu dans 

la région. En 1970, il avait préparé "un programme de recherches 

et de développement en vue de l'aménagement expérimental de trois 

paroisses marginales, St-Guy, St-Médard et St-Mathieu".l 

Ce projet-pilote est susceptible d'avoir des 
répercussions importantes en ce sens qu'il 
ouvre la voie à un aménagement intensif des 
forêts privées de la région. Il s'agit ni plus 
ni moins d'apprendre à mettre en place des 
structures administratives et à établir une 
restructuration foncière ... 2 

Rapidement, le rôle du F.R.U.L. s'accroît: en 1971, il 

obtint la gestion du projet d'aménagement forestier des terrains 

privés de l'unité Matane-Matapédia comprenant 24 paroisses de l'Opé­

ration Dignité 1. Le F.R.U.L. devait "élaborer des méthodes de 

mise en valeur et de gestion de ces terres forestières".3 

Le contrat est octroyé au F.R.U.L. le 20 aofit 1971, après 
4 "huit mois de démarches, de discussions et de luttes". Pour les 

Opérations Dignité, le F.R.U.L. représente l'assurance que les 

besoins de la population seront pris en considération. 

consolidation du secteur forestier se développe. 

L'idée d'une 

1 Ministère des terres et forêts, Le secteur forestier de l'Est du 
Québec, Bilan et perspectives, 1971, p. 61. 

2 Ministère des terres et forêts, op. cit., p. 64. 
3 Fonds de recherches forestières de l'Université Laval, Rapport 

d'étape. Unité d'aménagement Matane-Matapédia, 1972, pp. 154-155. 
4 BANVILLE, Charles, Les Opérations Dignité, 1977, pp. 50-51. 
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2.2.2.4 Gestion forestière de l'Etat 

Au Ministère des terres et forêts, on élabore le livre blanc 

sur la politique forestière. Celui-ci constitue un point tournant 

pour le ministère, qui passe de "contrôleur" de la forêt québécoise 

à "gestionnaire". Depuis quelques années, de nouveaux besoins/se 

manifestent relativement aux forêts québécoises: les espaces verts, 

l'écologie prennent une nouvelle dimension. Il ne s'agit plus de 

regarder la-forêt comme un simple pourvoyeur de matières premières. 

Il devient impérieux d'assurer une meilleure utilisation de la 

forêt d'autant plus que la concurrence s'accentue sur les marchés 
. . l l.nternatl.onaux. 

L'amélioration de la productivité des forêts 
et la réduction des coUts de production de la 
matière ligneuse représentent deux des princi­
pales preoccupations du Ministère des terres 
et forêts. 2 

Il faut dire qu'à cette période, l'industrie forestière etait 

sérieusement menacee. L'abaissement des coUts d'approvisionnement de 

l'industrie était une des preoccupations majeures du M.T.F .. La loca-

lisation de la forêt privée, le recrutement difficile de la main-d'oeuvr 

la sous-tFaitance invitaient" l'Etat à regrouper et planifier les ope­

rations forestières de la forêt privee. 

Le Québec se heurte depuis 1970 à une situation 
economique difficile. Les industries de base, 
comme les mines et les forêts qui constituent 
l'epine dorsale de notre economie, sont touchees. 
L'industrie forestière, en particulier celle des 
pâtes et papiers, est serieusement menacée. 3 

l Ministère des terres et forêts, Exposé sur la pOlitique forestière. -
Tome 1. Prospective et problématique, 1971, pp. 27-28 et pp. 67-68. 

2 Ministère des terres et forêts, op. cit., pp. 88-89. 
3 Ministère des terres et forêts, op. ci t., p. 26. 
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pour atteindre les objectifs de productivité et de réduc­

tion des coûts, le ministère envisage divers moyens, autres que 

ceux concernant directement la forêt privée. Il favorisera l'accé­

lération de la consolidation des entreprises d'exploitation en 

diminuant leur nombre et en privilégiant celles qui sont plus 

"efficaces".l "La diminution des emplois dans l'exploitation 

forestière semble donc irréversible".2 

Une meilleure planification sera possible grâce aux inven­

taires systématiques de la forêt québécoise. L'Etat entreprend à 

cet effet, un programme décennal. Le zonage apparaît aussi essentiel 

que l'inventaire pour "atténuer les effets de la concurrence provo­

quée par les diverses utilisations des terres forestières,,3 (produc-

tion, récréation, réserves). L'Etat accentue le reboisement et 

prévoit un programme de 65 millions de plants annuellement: 

Il faudra rechercher la complémentarité des 
objectifs sociaux et forestiers afin d'aug­
menter la rentabilité du reboisement au niveau 
d~ la collectivité par la création d'emplois 
dans les régions défavorisées. 4 

L'obligation de poursuivre et d'intensifier les travaux 

sylvicoles apparaît évidente à l'Etat pour assurer "la survie de 

l'équilibre des milieux forestiers". A l'articulation des objectifs 

économiques s'ajoute les "objectifs sociaux": 

1 Ministère des terres et forêts, Exposé sur la pOlitique forestière. 
Tome 2. Réforme et programme d'action, 1972, p. 162. 

2 Ministère des terres et forêts, Exposé sur la politique forestière. 
Tome 1. Prospective et problématique, 1971, p~ 279. 

3 Ministère des terres et forêts, Exposé sur la politique forestière. 
Tome 2. Réforme et programme d'action, 1972, pp. l6~31. 

4 Ministère des terres et forêts, op. cit., pp. 115-116. 
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La nécessité de recourir à une main-d'oeuvre 
abondante pour réaliser ces travaux fait de 
ce programme un outil conjoncturel par excel­
lence pour aider à pallier le chômage chronique. 1 

Les travailleurs "québécois", une foi~ les travaux terminés, 

retireront des prestations de chômage du "fédéral". 

L'Etat intervient donc à l'étape "approvisionnement" pour 

les usines de pâtes et papiers. Parmi les autres moyens pour répondre 

aux objectifs de la politique forestière, notons un programme de 

recherche forestière (innovation technologique), la réorganisation 

de la protection contre les incendies (société de conservation) et 

l'éducation à la conservation des forêts par la mise en place de 

réserves écologiques. L'Etat s'implique directement dans l'exploi­

tation forestière en créant, en 1972, la société d'Etat connue sous 

le nom de REXFOR. Cette société effectuera seule des coupes fores-

tières ou, au besoin, s'associera à des partenaires privés que ce 

soit au plan de l'extraction ou de la transformation.
2 

La politique forestière du Ministère des terres et forêts 

comprend aussi une réorganisation du régime foncier autant des 

forêts p~bliques que privées. 

En forêt publique, le gouvernement "décide de ne plus 

accorder de concession forestière à l'industrie".3 Malgré tout, 

l'Etat envisage une participation~de l'entreprise privée à la ges­

tion des forêts publiques. La gestion mixte s'appliquera surtout 

dans le cas des forêts morcelées ou éloignées. En abolissant les 

concessions forestières, le ministère crée 44 unités de gestion qui 

seront confiées, éventuellement, à une firme privée, à un organisme 

1 Ministère des terres et forêts, Exposé sur la politigue forestière. 
Tome 1. Prospective et problématique, 1971, p. 75. 

2 Ministère des terres et forêts, Exposé sur la politique forestière. 
Tome 2. Réforme et programme d'action, 1972, pp. 71-178. 

3 Ministère des terres et forêts, op. cit., p. 155. 
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para-public ou à une cooperative. l En guise de compensation pour 

la "perte des concessions forestières", l'Etat accorde à l'industrie 

papetière des contrats d'approvisionnement à long terme, entre 

20 et 40.ans; pour la petite et moyenne entreprise de transformation, 

notamment les scieries, les contrats s'echelonnent sur une periode 
2 de 5 à 10 ans. 

Quant aux forêts privees, l'intention du gouvernement est 

precise, d'autant plus qu'elles: 

occupent les terres les plus productives, les 
plus accessibles et les mieux placees par 
rapport aux usines de transformation du bois 
et aux agglomerations urbaines. La main­
d'oeuvre necessaire à leur mise en valeur est 
abondante et habite à proximite. 3 

Pour pallier aux problèmes du morcellement des forêts privees, 

le ministère favorisera les consolidations en ayant recours à diverses 

formules: la ferme forestière, le groupement forestier, la societe 

sylvicole et possiblement, d'autres types de formule à caractère 

cooperatif.
4 

Paradoxalement, l'Etat semble sceptique par rapport 

à certaines formules, notamment les fermes forestières qui, 

pourraient un jour ne plus repondre à des 
critères de rentabilité. Le système de ferme 
forestière devra demeurer assez souple pour 
permettre un regroupement ulterieur de ces 
unites lorsque se produira la migration de 
leurs travailleurs vers les agglomérations 
urbaines. 5 

1 Ministère des consommateurs, cooperatives et institutions finan­
cières, Les coopératives forestières au Québec, 1979, p. 9. 

2 Ministère des terres et forêts, Expose sur la politique forestière. 
Tome 2. Réforme et programme d'action, 1972, pp. 60-66. 

3 Op. ci t ., p. 121. 
4 Op. cit., pp. 44-50. 
5 Op. cit., pp. 46-47. 
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Ce scepticisme s'explique par le succès relatif de l'expérience­

pilote de Ste-Paule en Gaspésie. 

Le gouvernement remettra la gestion des forêts privees aux 

Syndicats des producteurs de bois qui modifieront leur statut juri­

dique et deviendront des Associations régionales de sylviculteurs, 

regroupées dans une fédération provinciale. Jusqu'à maintenant, les 

syndicats assuraient la gestion des plans conjoints visant une 

fixation des prix pour le bois produit par les membres. Le change­

ment de dénomination souhaité par le ministère ne s'est pas opéré; 

malgré tout, les Syndicats des producteurs de bois deviendront un 

interlocuteur privilégié par l'Etat: 

Ces syndicats, issus qu'ils sont du milieu 
rural, sauront peut-être mieux que l'Etat 
préparer les esprits à une rationalisation des 
activités de gestion forestière grâce à 
l'influence qu'ils exercent non seulement sur 
leurs membres, mais également sur les autres 
propriétaires. l 

Parallèlement aux modifications du régime foncier, l'Etat 

prévoit une assistance financière, entre autres, la création d'un 

crédit forestier et l'assouplissement de l'évaluation foncière pour 

empêcher les coupes prématurées. Le ministère identifie alors l'im­

portance de la forêt privée (abondance de la main-d'oeuvre, proximité 

des terres) comme source d'approvisionnement de l'industrie forestière 

en perte de vitesse. 

La politique forestière du Ministère des terres et forêts a 

été, à l'époque, objet de critiques assez virulentes de la part de 
J 

la Confédération des syndicats nationaux.CC.S.N.) et du Conseil régional 

de développement de Québec (C.R.D.Q.). Selon ces deux organismes, la 

nouvelle politique forestière du ministère visait les intérêts des 

1 Ministère des terres et forêts, Exposé sur la pOlitique forestière. 
Tome 2. Réforme et programme d'action, 1972, p. 129. 
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"monopoles du papier" par la réduction du coût des matières ligneuses. 

Même l'abolition des concessions forestières avantageait les compa­

gnies puisque l'Etat 'héritait des opérations non rentables, comme 

l'entretien des chemins forestiers, alors que les compagnies obte­

naient des contrats d'approvisionnemen~ dans des forêts situées plus 
'd . 1 pres es USlnes. 

2.2.2.5 L'aménagement intégré des ressources 

C'est durant cette période (1972) que trois localités en voie 

de fermeture dans le Témiscouata décident de relever le défi de 

survivre par l'exploitation rationnelle et intégrée de toutes les 

ressources de leur territoire. C'est la naissance du J.A.L. qui 

regroupe les paroisses de St-Juste, Auclair et Lejeune. 2 L'expérience 

concrétise la nécessité et la revendication d'une vision intégrée du 

développement, fa-i-sant appel. à-.t-Out.e.s les .p_otentialit§s_.du m~~i_e~ ____ . ___ _ 

(tant au niveau industriel qu'au niveau des ressources bio-physiques: 

a g r i cul tu r e--;- -f e r ê t}. - La--ba-t-ai. l-Le étai ~ ete s .t ~}-; cor e _de t a i Il e ! 

L'idée d'un aménagement intégré en fonction d'un contrôle local 

s'est articulée et précisée dans ce contexte. 

Les pressions populaires contre la fermeture de l'arrière­

pays continuent à s'exercer en 1973. L'Arrêté en Conseil 2874 avait 

déterminé comme un des lieux d'accueil autorisé, les centres agro-

1 Conseil régional de développement de l'Est du Québec (CRDEQ), 
Consultation forêt domaniale des Appalaches. Rapport final, 1978, 
pp. 6-8. 
Confédération des Syndicats nationaux, On est pas pour s'laisser 
passer un sapin, 1973, p. 105. 

2 Voir l'étude du cas du J.A.L., 
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forestiers (Art. 1.7). L'O.P.D.Q. avait mandaté une firme d'urba-

nistes-conseils (Firme St-Pierre) pour une étude de désignation de 

centres agro-forestiers. On établit quatre critères principaux 

(ressources agricoles et forestières, contribution de la ressource, 

structure de l'espace, armature urbaine) et on désigne dix centres 

agro-forestiers: il s'agit de dix des treize municipalités qui se 

sont classées premières sur la totalité des soixante-neuf municipa­

lit é sen 1 i ste . L a pop u 1 a t ion n' est pas con va i n cu e de cet te"· co m pt a -

bilité socio-économique" et la consultation populaire qui suit amène 

à la conclusion qu'il faut d'abord délimiter des zones d'aménagement 

agro-forestier avant de désigner des centres agro-forestiers. La 

réaction populaire provoque la suspension de l'Arrêté en Conseil 

2874 parce qU'il est perçu comme un incitatif favorisant exclusive­

ment la migration au détriment de l'aménagement (il apparaît comme 

un parti-pris de l'Etat pro-déménagement). Ces pressions obligent 

à la reconnaissance tacite des possibilités de développement d'un 

"arrière-pays!' menacé et la détermination populaire à y vivre. 

L'Etat est de plus en plus contraint à manifester explicitement sa 

volonté d'aménager "l'arrière-pays". 

2.2.2.6 Les sociétés d'exploitation des ressources 

Un des mandats du F.R.U.L. qui gérait l'aménagement des 

forêts du territoire des Opérations Dignité, était de proposer une 

nouvelle structure permettant "aux propriétaires de boisés de prendre 

en main l'administration et l'exécution des travaux sylvicoles".l 

Il prépare, avec les organismes du milieu, une formule spéciale de 

société constituée des propriétaires forestiers pour prendre la 

relève. Il s'agit de sociétés à capital-actions laissant une grande 

marge de manoeuvre dans les types d'activités à réaliser. Ce qui 

débouchera sur la mise en place des Sociétés d'exploitation des 

l Communication-Québec, L'aménagement forestier, 1974, p. 8. 
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1 
ressources (S.E.R.). Dans la même foulée" et suite en partie à 

la résistance populaire à l'égard des politiques de relocalisation 

(en particulier l'Arrêté en Conseil 2874), le Ministère des terres 

et forêts propose la subdivision du territoire du Bas St-Laurent 

. et de la Gaspésie en treize unités d'aménagement de la ressource 

forestière.
2 

C'est dans ce cadre territorial que vont se poursuivre 

plusieurs luttes populaires. Les "gestionnaires de la forêt privée" 

vont alors revendiquer des structures à économie collective et une 

implication dans toutes les ressources du milieu rural. 

En mai 1974, cinq sociétés d'exploitation des ressources 

(S.E.R.) reçoivent leur reconnaissance légale dans' le Bas St-Laurent; 

il y avait alors quatre groupements forestiers déjà en place.
3 

Si 

les S.E.R. et G.F. ont, en priorité, comme préoccupation, l'aménage­

ment de la ressource forestière, principale ressource du milieu, 

plusieurs manifestent des objectifs à plus long terme au niveau de 

l'aménagement intégré de toutes les ressources de leur milieu. La 

population poursuit les pressions pour que l'Etat manifeste enfin 

officiellement sa volonté ferme d'encourager l'aménagement intégré 

des ressources de l'arrière-pays. En avril- 1974 est promulgué l'Arrête 

en Conseil 1452: pour la première fois, l'Etat manifeste une volonté 

d'aménag~r "l'arrière-pays" et dans les perspectives d'un aménagement 

intégré des ressources. On peut y lire à l'article 10: 

L'Office de Planification et de Développement 
du Québec (Est) et les ministères concernés 
s'engagent à soumettre, avant le 31 mars 1975, 
au Conseil Régional de Développement de l'Est 
du Québec dans le cadre d'une esquisse du schéma 
de développement et d'aménagement du Bas 
St-Laurent, de la Gaspésie et des Iles-de-la­
Madeleine, des propositions d'aménagement inté-
gré des ressources de l'arrière-pays, et à lui 
présenter subséquemment un nouveau programme d'aide 
aux migrants qui s'inscrive en complémentarité 
à ces propositions. 

1 Voir les diverses monographies sur le sujet dans la partie II. 
2 Conférence administrative régionale de l'Est du Québec, Proposi­

tions d'aménagement intégré des ressources agricoles et forestières 
de l'arrière-pays de l'Est du Québec, 1975, pp. 29-30. 

3 C'est là l'objet des perspectives monographiques dans la partie II. 
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Mais la bataille ~tait loin d'être termin€e; en attendant 

les propositions d'am~nagement, l'Etat vote un autre Arrêt~ en 

Conseil (2613) le 17 juillet 1974, intitul~ "Assistance provisoire 

sp~cifique à la fermeture collective à l'habitation de certaines 

localit~s ou parties de localit€s en voies de r~aménagement". 

C'€tait maintenant le Ministère de la voirie qui intervenait dans 

les projets de relocalisation. 

2.2.3 Une Soci~t~ régionale d'aménage~ent int€gr~ 

Depuis déjà quelque temps, plusieurs leaders de "l'arrière­

pays" souhaitaient plus de concertation et de coordination au niveau 

des organismes de gestion en commun des ressources (S.E.R., G.F.),' 

Le Comit€ permanent d'am€nagement des territoires de l'arrière-pays 

(CPATAP), qui·est alors une table de concertation exclusivement 

populaire, devient ce nouveau lieu d'échange oa des représentants 

des groupements forestiers et des sociétés d'exploitation des 

ressources siègent avec divers organismes régionaux (U.P.A.) S.P.B.). 

Dans ùn document de travail du CPATAP du 28 février 1975, on peut 

y lire: 

Pour des fin~de coordination, de concertation, 
d'arbitrage et de repr€sentation, il semble 
normal, pour le CPATAP, qu'il faudra chapeauter 
par une Soci€t~ Régionale d'Am~nagement Intégr€ 
les unit€s de gestion zonales. 1 

La Sociét€ régionale d'aménagement int€gré devra non seulement 

coordonner, mais concerter, arbitrer et représenter les organismes 

de d€veloppement communautaire. Le CPATAP met sur pied un comit€ 

ad hoc pour "préciser les fonctions et la composition de la sociét€ 

régionale et de faire la tourn€e des organismes qui ne se sont pas 

encore prononc€s".2 Lors de la tournée de consultation, les S.E.R. 

1 CPATAP, Les mécanismes de gestion de l'aménagement int€gr€ des 
ressources, 1975, p. 10. 

2 CPATAP, Procès-verbal, 24 mars 1975, p. 7. 
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et les groupements forestiers souhaitent unanimement l'apparition 

d'une structure pour coordonner les interventions trop parcellaires 

ou sectorielles. l Pour le Fonds de recherches forestières de 

l'Université Laval (F.R.U.L.), une société régionale à caractère 

forestier serait préférable. 2 Or, ces organismes de développement 

communautaire ont de plus en plus conscience de la nécessité de 

défendre une approche d'aménagement intégré de plusieurs ressources 

et de ne pas s'enfermer dans une approche sectorielle forestière. 

Cette société, en revendiquant la gestion de 
toutes les ressources, se substitue à un grand 3 
nombre de ministères et par conséquent, à l'Etat. 

En avril 1975, le Ministre des terres et forêts, monsieur 

Kevin Drummond, présente à Rimouski un projet de Société technique 

d'aménagement forestier. Cet organisme, préconisé par le Fonds de 

recherches forestières de l'Université Laval, aurait comme mandat 

d'assurer l'aide technique auprès odes groupements forestiers et des 

sociétés d'exploitation des ressources. Le Ministre se butte alors 

à un refus systématique de la part des organismes régionaux (S.E.R., 

G.F., U.P.A.) qui y voient la volonté de court-circuiter le projet 

de la Société d'aménagement intégré. Les perspectives d'un aménage­

ment intégré de plusieurs ressources par et pour le milieu de 

l'arrière-pays se consolident. 

La survie de l'arrière-pays est rattachée à 
l'aménagement intensif et intégré des ressources 
de ce territoire. Un tel aménagement intégré n'est 
possible qu'en fonction de la capacité de ne pas 
assurer le développement d'un secteur d'activité 
au détriment d'un autre. 4 

1 Gilles ST-LAURENT, La SAIREQ vue par ses éventuels membres, 1976, p. 7 
2 CPATAP, Procès-verbal, 24 octobre 1975, p. 2. 
3 Ministère des terres et forêts, Aménagement des forêts privées, 

Document de travail. Problématique liée aux organismes responsables 
de la technique dans la région du Bas St-Laurent, 1977, p. 33. 

4 Société d'exploitation des ressources de la Vallée, Eléments de 
réflexion relativement à l'aménagement des forêts rurales et à la 
réorganisation de l'activité forestière dans l'arrière-pays de 
l'Est du Québec, 1977, p. 25. 
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Lorsqu'en mai 1975, le "Comité des Ressources" mis sur pied 

par la Conférence administrative régionale de l'Est du Québec 

(CAREQ) (pour répondre à l'article 10 de l'Arrêté en Conseil 1452) 

remet son rapport, l'accueil fut très mitige. Le plan d'amenage-

ment intégré des ressources forestières, agricoles et touristiques 

de l'arrière-pays formulé par celle-ci répondait très partiellement 

aux attentes de l'arrière-pays: on mettait en doute les politiques éta-

tiques d'âménagement Les .organismes de développement commu-

nautaire se retirent progressivement des tables de part~cipation et 

de concertation régionales pour développer davantage une "stratégie 

de projets" et d'interventions "ad hoc"; Ils se battent plutôt 

contre les no~mes étatiques de développement qui se manifestent 

dans divers programmes et politiques sectorielles. Le cas de 

Ste-Marguerite (octobre 1975) en est un exemple où la population 

manifeste pour revendiquer la propriété des lots publics 

intra-municipaux. L'Etat remettait en cause la représentativité 

de ces organismes et refusait de remettre à un groupe prive, un 

bien collectif. l Ce n'est qu'au printemps 1980 que l'Etat rétrocède 

les lots intra-municipaux totalisant 347,000 acres à des individus 

ou à des organismes.
2 

Les sociétés réclament également l'utilisation 

mixte des forêts extra-municipales publiques: là encore, on devra 

recourir. à des occupations "illégales", des "coupes i1légales".3 

Des luttes contre les normes se sont aussi déroulées face à l'Etat dans 

le cadre du programme d'aide à la forêt privée. Le programme vise 

"à accroître le volume de matière ligneuse,,4 et à procurer de 

meilleurs revenus aux propriétaires de boisés. 

1 CRDEQ, Le cas de Ste-Marguerite et la rétrocession des lots publics, 
Novembre 1975, pp. 12-13. 

2 Ministère de l'énergie et des ressources. Politique de rétrocession 
des lots publics intra-municipaux, 1980, pp. 1-7. 

3 Société d'exploitation des ressources de la Vallée, Eléments de 
réflexion relativement à l'aménagement des forêts rurales et à 
la réorganisation de l'activité forestière dans l'arrière-pays 
de l'Est du Québec, 1977, pp. 19-24. 

4 Ministère des terres et forêts, Aide à la forêt privée 1974-79. 
Mémoire de programme: problématique, objectifs, programmation et 
coûts, 1973, p. 4. 
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L'obtention des budgets de fonctionnement nécessite, 

pendant les premières années, un pélerinage aunuel auprès du 

gouvernement; ce processus s'effectuant la plupart du temps dans 

un climat d'affrontement. Cette négociation annuelle entraîne des 

retards dans l'exécution des travaux et rend très ardue, une pro-
1 

grammati~n à moyen terme. Les organismes demandent que les sub-

ventions couvrent tous les frais de l'aménagement, .tandis que 

l'Etat accorde un complément pour "rentabiliser l'exploitation".2 

En juin 1979, un protocole d'entente est signé avec les syndicats 

et les offices de producteurs de bois qui deviennent les responsables 

du programme d'aide aux organismes de développement communautaire. 

Désormais, la négociation des budgets s'effectue par l'intermédiaire 

des syndicats et des offices mettant fin aux démarches individuelles 

de chaque groupement ou société. Si l'Etat privilégie les syndicats 

et 1 es 0 f fic es, c' est par c e que c e"u x - ci con t r ô 1 en t 1 ami s e en ma r ch é 

du bois et qu'il leur sera plus facile d'orienter l'aménagement des 

forêts. 3 

Dans l'ensemble, les relations des organismes de développement 

communautaire avec le gouvernement ont été plutôt tendues: 

Travaillant dans des conditions impossibles, 
souvent en marge des lois, contestées et 
critiquées par la plupart des fonctionnaires, 
en pélerinage continuel pour obtenir de 
l'assistance financière, ces corporations ont 
réalisé un véritable miracle ... 4 

1 Ministère' des terres et forêts, Rapport du groupe de travail sur 
la politique forestière relative aux forêts privées du Québec, 
1978, p. 118. 

2 Ministère des terres et forêts, Mémoire d'orientation sur l'aide 
à la production forestière privée, 1975, p. 12. 

3 Carol LABARRE, "Vers une nouvelle politique de la forêt privée", 
Revue forestière française, XXXI) (1979): pp. 70-71. 

4 Ministère des consommateurs, coopératives et institutions finan­
cières, Le développement coopératif régional par les corporations 
de développement communautaire, 1979, p.S. 
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La SAIREQl obtient, au printemps 1976, ses let~res patentes 

suite à une requête signée par des représentants des sociétés 

d'exploitation des ressources, des groupements forestiers et d'or­

ganismes régionaux. Le 19 novembre 1976, c'est l'assemblée offi­

cielle de fondation, suivie en février 1977 de la première assemblée 

générale annuelle. Plusieurs organismes du Bas du Fleuve, regroupés 

au sein du CPATAP, ont ainsi participé à la création de la SAIREQ. 

Ainsi, le CPATAP a canalisé les efforts et les réflexions des orga­

nismes locaux afin d'i~planter, à une échelle géographique plus 

vaste, une structure de coordination de l'aménagement intégré des 

ressources. 

Quel sera le territoire d'intepvention de la SAIREQ? 

Comment assurer la participation des gaspésiens? L'assemblée suggère 

de réserver l la Gaspésie quelques sièges au conseiL d'administration 

de la SAIREQ. Cependant, les gaspésiens envisagent d'autres modalités 

comme le vote par procuration ou la création d'une région adminis-
. 1 G ..... 2 L'U P A d 1 G ..... tratlve autonome pour a aspesle. . . . e a aspesle annonce 

lors de cette assemblée qu'elle "ne désire -pas pour l'instant parti-
. b....·... ,,3 1 SAIREQ clper en tant que mem re a part entlere et propose que a 

entreprenne une tournée gaspésienne auprès des organismes susceptibles 

d'y adhé!er. Lors d'une rencontre tenue à New-Richmond, les gaspé­

siens s'interrogent sur l'opportunité de joindre la SAIREQ, compte 

tenu du plan de relance en Gaspésie. Pour plusieurs, joindre la 

SAIREQ signifie des coOts élevés de participation et une multiplica­

tion inutile d'organismes. On s'entend, à la fin de la rencontre, 

pour implanter un comité de liaison entre la SAIREQ et la structure 

du plan de relance en Gaspésie. 4 Quelques mois plus tard, l'Etat 

1 OrKanisme issu du Com.Lté perma.nent,d'_am.énagement des territoires 
de l'arriare-pays (CPATAP). - -

2 SAIR'EQ, La -·-SAIREÇ:·-..; pourquoi?, juin 1977. 
3 SAIREQ, Procès-verbal de la 1re assemblée générale annuelle, 

16 février 1977. 
4 SAIREQ, Procès-verbal du Conseil exécutif, 29 mars 1977. 
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s'oppose par l'intermédiaire du Ministère de l'agriculture, à la 

mise en place de ce comité de 1iaison. 1 

La SAIREQ couvrira alors le Bas St-Laurent, c'est-à-dire 

l'équivalent du diocèse de Rimouski ou du territoire de l'U,P.A. 

du Bas St-Laurent s'étendant de Rivière-du-Loup à Capucins, près 

de Cap-Chat. 

En 1977, la SAIREQ se compose de neuf organismes de déve­

loppement communautaire: 

- Groupement agro-forestier de Ristigouche; 

- Corporation .agro-forestière du Transcontinental;2 

- Coopérative de développement agro-forestier de l'Est du Lac (JAL);2 

-

-

-
-
-
-

Groupement 

La Société 

La Société 

La Société 

La Société 

La Société 

forestier et agricole Taché; 

d'exploitation des ressources des Basques; 

d'exploitation des ressources de la Neigette; 

d'exploitation des ressources de la Métis; 

d'exploitation des ressources de la Vallée; 

d'exploitation des ressources des Monts. 

Ce sont ces divers organismes que nous avons voulu présenter 

dans cette publication (voir partie III). 

Nous présentons aussi la SAIREQ dans ses objectifs, ses 

projets, son fonctionnement et son rapport à l'Etat (voir p~rtie 

III, chapitre 6). 

1 Conseil régional de développement de Québec, Développement régional 
et mouvement populaire: l'exemple de l'Est du Québec, 1979, pp. 86-87. 

2 La Coopérative de développement agro-forestier du JAL comprend 
aussi le Groupement forestier de l'Est du Lac. A la Corporation 
agro-forestière du Transcontinental est reliée, pour l'objet de 
l'étude, la Coopérative d'aménagement des ressources du Transcon­
tinental (CART). 
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L'imagination collective dans la recherche de solutions, le 

refus à l'égard de la litanie des Arrêtés en Conseil et des proposi­

tions de l'Etat, l'utilisation tactique des structures et des 

politiques forestières, le développement de l'idée d'aménagement 

intégré des ressources, la mise sur pied de structures de concerta­

tion et de pressions: voilà autant d'éléments indicateurs de cette 

résistance populaire. 

Une analyse plus systématique de la production forestière et 

agricole pourrait peut-être nous permettre de mieux identifier les 

"gains" étatiques (taxes, redevances) et comment les opérations 

forestières en forêt privée, au delà du discours sur les intentions, 

ont pu permettre d' aba-isser les coûts d' ap,provisionnement_ de l' indus­

trie forestière. Ces études nous apparaissent nécessaires et 

fondamentales pour évaluer la signification de développement régional 

qui s'en dégage, d'autant plus que dans sa résistance, la population 

est obligée à des "sacrifices", des conditions de travail et des 

niveaux de vie qui peuvent être rentables pour l'industrie fores­

tière. Les "gains" d'une 'population voulant continuer d'habiter son 

espace et posséder certains outils de son développement sont aussi 

à repérer. 
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PARTIE II 

TROIS EXEMPLES: LE JAL, LA SOCIETE D'EXPLOITATION DES RESSOURCES 

DE LA VALLEE ET LE GROUPEMENT FORESTIER ET AGRICOLE TACHE 
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Tel qu'on l'a suggéré dans l'introduction générale de ce 

travail, une des plus percutantes caractéristiques des organis­

mes de développement communautaire (O.D.C.), et donc de l'aména­

gement intégré des ressources, c'est l'hétérogénéité. En effet, 
1 

bien que les racines historiques des divers organismes soient 

ancrées dans des réalités communes, à savoir la marginalité, le 

refus à la fermeture de l" oekoumène et la dynamique des "Opéra­

tions Dignité", des conjonctures particulières expliquent des 

différences profondes. La mise "en place de chaque organisme ré­

pond en effet à des conditions locales différentes; les leaders 

sont orientés par des conceptions différentes; ici, le principal 

instigateur a été la population, là, c'est le gouvernement. De 

plu sIe sor i en ta t ion s de cha q u"e 0 r g an i s me 0 n t é ta m 0 d i fié es, et 

dans certains cas on n'y retrouve plus les objectifs d'origine. 

Ceci étant dit, dans son ensemble les O.D.C. relèvent 

d'une intention qui au départ êtait commune, soit l'aménagement 

intégré des ressources. Chose inédite, la population s'orga~ 

nise dans le but de "prendre en main" les ressources du milieu 

et de les développer à son profit. A-t-elle réussi? Une répon­

se définitive à cette question ne pourra pas être fournie dans 

cette-étude. Les expériences sont encore trop récentes et les 

résultats ne sont pas toujours très visibles. Toutefois, il 

n'en demeure pas moins que les différents O.D.C., regroupés de­

puis·l976 par la S.A.I.R.E.Q., ont formulé un discours commun, 

celui de l'aménagement intégré des ressources. 

Quelles sont les caractéristiques d'une telle conception 

de l'aménagement? 'Comment se manifeste-t-elle dans la réalité? 

Dans cette deuxième partie du travail, nous tenterons de répon­

dre à ces deux questions. Pour cela, nous examinerons trois 

exemples, celui du J.A.L., celui de la SERVet celui du Groupe-

ment forestier Taché. Notre objectif sera de connaître, ou 

plutôt d'illustrer la pratique de l'aménagement intégré des res-
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sources, ainsi que le rôle et la place que la population con­

cernêe par chaque expêrience a eu dans celle-ci. 

On remarque des diffêrences au niveau de l'impact 

et de la prêsence de chaque organisme au niveau de la vie quoti­

dienne de la population. En effet, pendant que certains orga­

nismes demeurent au stade des intentions, d'autres sont devenus 

des rêalités dont le pouvoir, l'emprise et l'influence sont ap­

préciab.les. 

Enfin, c'est au niveau de mise en pratique de l'aménagement 

intégrê des ressources que l'on retrouve les diffêrences, à notre 

sens, les plus importantes. En effet, tous ces organismes s'êtant 

rêclamé à l'origine d'un tel type d'amênagement, seulement cer-

·tains d'entre eux ont pu vraiment passer aux actes et le mettre 

en pratique, les autres s'étant limités au dêveloppement sectoriel 

traditionnel. 

Nous croyons que les trois exemples que nous étudierons 

nous aideront àcnmprendre les O.D.C., dans leur diversitê, dans 

la mesure où ils relèvent des structures juridiques et de types 

de pratiques sensiblement différentes. 

Le JAL nous apparaît comme ltexpression d'un projet d'orga­

nisation social, où la population a pu s'impliquer à toutes les 

êtapes de la formulation et de l'application. La SERY se rapproche 

beaucoup plus d'une grande entreprise de dêveloppement communau­

taire dans la mesure où ses prêoccupations semblent relever beaucoup 

plus de la crêation d'emplois que de l'amélioration et de la 

transformation de la vie sociale globale. Quant au Groupement 

forestier Tachê, l'êtude rêalisêe révèle que les principaux 

objectifs du discours relevant de l'aménagement intêgrê des ressour­

ces n'ont pas êté intêgrês à la pratique de cette expêrience (du 

moins au moment de l'enquête), qui se rapproche beaucoup plus de 

l'entreprise privée traditionnelle. 
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Quoi qu'il en soit, les trois cas étudiés représentent 

pour beaucoup de travailleurs et leurs familles, la possibilité 

de demeurer chez soi, dans la région où ils sont nés. C'est 

dans cette mesure que nous croyons que les organismes choisis 

illustrent les principales options du mouvement populaire rural 

de l'Est du Québec. 
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L'AMENAGEMENT INTEGRE DES RESSOURCES TEL QUE 

VU ET PRATIQUE AU JAL 

L'étude des organismes de développement communautaire et 

de l'aménagement intégré des ressources nous a amenés à exami­

ner plus particulièrement le cas du JAL, dont l'expérience, 

déjà vieille d'une dizaine d'années, s'avère un exemple voire 

un espoir pour la population rurale de l'Est 'du Québec. l 

Il est toutefois nécessaire de préciser que cet examen 

ne nous a pas conduits à réaliser un bilan exhaustif du JAL. 

Il s'est agi beaucoup plus d'une description des principaux 

aspects et tendances que l'on observe dans l'évolution de l'ac­

tion de la Coopérative de développement agro-forestier du Témis­

couata (JAL), bien que nous ayons décidé de mettre l'accent sur 

certains aspects, ceux qui nous apparaissent comme les plus ré­

vélateurs de la pratique de l'aménagement intégré des ressour-

ces. 

Dans la poursuite d'une telle démarche, il nous a paru 

important de nous rapprocher le plus possible de la perception 

que les acteurs ont de leur expérience. C'est pour cela que 

nous nous sommes servis, comme principale source d'information, 

des entrevues que nous avons réalisées sur le terrain aux mois 

de novembre 1980 et d'avril 1981 auprès de divers informateurs­

clés du J.A.L. 

De plus nous nous sommes servis des nombreux documents 

que la Coopérative a bien voulu mettre à notre disposition. 

1 JAL. Un espoir pour l'Est du Québec. Texte préparé au JAL 
en 1977. 
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Un des principaux probl~mes auxqu~ls le JAL a fait face 

était celui de l'émigration de la population. Les Jallois, 

habitants des paroisses du JAL; affirment que le type d'inter­

vention pratiqu~e par l'Etat est une des causes de .cette forte 

~migration. Ainsi, un document préparé au JAL en 1977 pouvait 

affirmer: 

Les interventions des ministères à vocation éco­
nomique poursuivent des objectifs d'ordre écono­
mique mais avec plus ou moins d'incidence sur 
l'humain. Il y a de ce fait une énorme difficul­
té à coordonner les actions et les interventions 
pour déboucher sur le développement des ressources 
biophysiques. D'où comme résultat, un taux de 
migration acc~léré, une mauvaise utilisation des 
ressources et une dépendance de l'emploi extérieur 
ainsi qu'une faiblesse dans l'infrastructure. 

Quoiqu'il en soit, les paroisses du JAL ont perdu 588 ha­

bitants, soit 22% de leur population, e~ cinq ans. En effet, de 

'2675 habitants, ces paroisses sont passées à 2087 entre 1966 et 

1971 (tableau 3.1). 

Ces paroisses ont donc subi une saignée de population im­

portante, et c'est devant un tel constat que l'on a décide de creer 

une structure qui pourrait mettre fin à cette situation. Ainsi 

André MORIN pouvait affirmer: 

Trois cent personnes sont parties des trois 
paroisses entre 1969 et 1970. C'est ça qui nous 2 
a fait réagir et décider de faire quelque chose. 

1 JAL. Un espoir pour l'Est du Québ,ec. op. cit. p. 5 

2 Entrevues, novembre 1980. 
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TABLEAU 3.1 VARIATION DE LA POPULATION DES PAROISSES DU JAL 

ENTRE 1966 ET 1971 

Paroisses Années Variation 

1966 1971 en # en % 

~uclair 788 655 - 133 - 17 

tLejeune 697 496 - 201 - 29 

Saint-Juste 1 190 936 - 174 - 15 

TOTAL 2 675 2 087 - 588 - 22 

Sources: DE TILLY, G. et N. ALEXANDRE (1979). Evaluation socio-
économique du JAL. OPDQ, texte polycopié non publié, 
p. 38 

Selon André MORIN, gérant de la coopérative, les gens 

qui partaient appartenaient aux deux extrêmes de l'échelle 

sociale locale, à savoir les assistés sociaux et les mieux 

nantis. Les assistés sociaux, extrêmement dépendants, se sont 

faits pousser par le gouvernement. Lorsqutils demandaient, 

par exemple, de l'aide pour faire des rénovations dans leurs mai­

sons, on la leur refusait, leur disant qu'ils seraient aidés à con­

dition de quitter le territoire. Quant aux autres, continue notre 

informateur, les mieux nantis, ils sont partis soit par panique, 
. . 1 1 SOlt par orguel . 

Toutefois, une partie de la population a décidé de rester. 

Il s'agit fondamentalement des travailleurs forestiers et des 

propriétaires de lots. Selon notre interviewé, les gens qui 

sont restés étaient, d'une part ceux qui ne croyaient pas aux 

intentions du gouvernement, ou qui n'en étaient pas informés, 

1 lb id. 
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et d'autre part, ceux qui avaient des "racines profondes" dans 

le territoire, "des gens qui y étaient nés, qui y avaient leurs 

parents et qui voulaient rester chez eux". Il importe d' exami­

ner maintenant le cheminement suivi par les gens du JAL, dans 

leur lutte pour rester dans leurs localités. 

3.1 La gen~se de l'expérience 

La population entendait faire respecter son droit de 

vivre chez soi. Dans cette foulée, d~s 1971, la population des 

paroisses de Lejeune, d'Auclair et de Saint-Juste, entreprend la 

tâche de se regrouper et de résister ensemble aux politiques secto­

rielles de l'Etat. Ainsi, l'abbé Rodier VOISINE, de la paroisse 

d'Auclair, faisait appel, le 24 octobre 1971, à l'organisation con­

jointe des paroisses évoquées. Il pouvait dire: "Les résidents 

d'Auclair, de Lejeune et de Saint-Juste n'auraient-ils par intérêt 

à se grouper et à travailler ensemble pour que ça bouge?l Les 

résidents de ces paroisses se sont en effet regroupés, dans une 

structure connue sous le nom de J.A.L. 

3.1.1 De la résistance à l'organisation 

Au début de l'année 1972, un comité de réflexion sur le 

problème de la fermeture de paroisses a été mis sur pied à Auclair. 

Il avait comme objectif de proposer des actions concrètes tendant 

à contrer la politique de relocalisati~n et de fermeture de parois­

ses mise de l'avant par le gouvernement. Inspiré de l'exemple 

du Groupement Forestier de Ristigouche (au dire de nos informateurs), 

on a dé c i dé de se 1 lm i ter à un nombre restreint de municipalités. 

Ristigouche inspire aussi l'idée d'un "développement des ressour­

ces pratiqué par la population". Ainsi, en février 1972, une réu-

l Cité par DE TILLY, G. et N. ALEXANDRE, op. cit., p. 8 
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nion des comites de citoyens des paroisses d'Auclair, Sa~nt­

Juste et Lejeune est convoquee. 

Ces trois comités avaient eté mis sur pied dans la fou-

lée des "Opérations Dignité II''. Cependant ses membres étaient 

parvenus à s'interroger sur l'efficacité des actions menées par 

une telle organisation l On decide toutefois de ne pas quitter 

les 00, de continuer d'en faire partie et de les appuyer, mais, 

d'un autre côté, de faire des choses plus concrètes rassemblant 

les trois paroisses. 

Parallèlement on avait décide de faire l'inventaire des 

possibilités de développement présentes dans le territoire des 

trois paroisses. Cet inventaire a effectivement été dressé, 

avec l'aide de Claude MORIN 2 du bureau régional agricole de Ri­

mouski, et l'on a pu s'apercevoir de l'abondance des ressources 

existantes. On identifie dans ce premier document une ebauche 

de ce que seraient plus tard les objectifs les plus genéraux du 

JAL. 

Le Canton Auclair 3 (étant) caractérisé par un 
taux de migration assez fort et par un taux de 
dependance à l'emploi de l'Etat du Maine (EU), 
la société 4 devrait travailler à la création de: 
1) 100 - 120 emplois directs, 2) au regroupement 
ou la reconcentration communautaire, 3) à la . 
consolidation de l'infrastructure et des services, 
4) à la motivation et une prise de conscience au 
développement par les individus du milieu. S 

1 A. MORIN nous informait que dès février 1972, on se posait des 
questions telles: "Est-ce qu'on continue à participer aux DO?" 
Est-ce qu'on peut aller plus vite que ça?" 

2 Ex-fonctionnaire au ministère de l'agriculture et résident 
d'Auclair. 

3 Regroupant les paroisses de Lejeune, Auclair et Saint-Juste. 
4 Il s'agit d'une ébauche de ce que devrait être une société de 

développement et de gestion. 
S Projet d'établissement d'une société de développement et de 

gestion dans le Canton Auclair. (1971) p. 1. 
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Dans ce document, on retrouve déjà une conception inté­

grale de l'aménagement des ressources, opposée à la conception 

sectorielle prônée alors par l'Etat central. 

Il faut être conscient qu'un tel projet qui 
implique le développement intégral des ressour­
ces dans une structure de développement commu­
nautaire peut avoir des implications d'ordre 
social économique et philosophique qu'il est 
important de mesurer. l 

En même temps l'Université Laval, à travers le FSAA
2

, 

prend la décision de s'impliquer dans des projets agricoles de 

type communautaire. L'avant projet préparé par C. MORIN, discu­

té et modifié par la population, a servi de base pour un docu­

ment présenté au FRUL dans le courant de l'année 1972. En fait 

ce qu'on demandait dans ce document c'était le soutien à une 

formule "nouvelle" d'aménagement des ressources, formule qu'on 

caractérisait ainsi: 

Déjà un groupe de citoyens des trois paroisses 
du secteur Canton Auclair a entrepris une dé­
marche personnelle pour rechercher une formule 
(société, groupement, association, ... ) qui 
puisse mener à bien le développement intégral 
des ressources tant humaines gue biophysigues. 
Ces gens veulent implanter le développement 
communautaire, recherchant ainsi l'intégration 
de tous les secteurs au sein d'une formule, 
afin d'éviter les inconvénients des formules 
par secteur. Mais pour entreprendre ce déve­
loppement communautaire, les gens en place sen-

l Bul. pp. 5 et 6. 
2 FSAA, Faculté des sciences de l'agriculture et de l'alimentation, 

Université Laval. 
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tent le besoin d'être épaulés; comme ils veulent 
mettre sur pied une formule qui impliquerait le 
développement intégral des ressources, ce gui n'a 
jamais été fait jusgu'à maintenant, ils ont besoin 
de personnes qui puissent leur fournir les infor­
mations nécessaires, faciliter les démarches au 
début et évaluerll'application des formules rete­
nues par elles . 

Ce qu'il importe de souligner c'est que l'on était disposé, 

et ce, dês le début de l'expérience, 1) à développer un projet d'aména 

gement global s'opposant ainsi au projet de l'Etat central québécois, 

2) à donner à un tel projet une formule communautaire, 3) et à 

courir les risques qui découlaient de l'application d'une formule 

nouvelle, car on savait que c'était une formule nouvelle. 

Ce qui était concrêtement demandé dans ce projet préparé 

à l'endroit de l'Université Laval, c'était le financement pour 

l'engagement à plein temps des services d'un animateur communau­

taire et d'un agronome. 

Cette demande a été acceptée par l'Université Laval. Les 

Jallois se sont donc mis à la recherche d'une personne qui, nous 

dit A. MORI~, devait avoir certaines caractéristiques. "On vou-

lait quelqu'un capable de nous comprendre et de s'impliquer dans 

le milieu, pas un théoricien ni un technocrate. On ne voulait 

pas quelqu'un qui viendrait nous appliquer des théories d'anima-

tion et de développement à partir de grands livres,,2 La recher-

che d'un tel animateur a démarré à l'été 1972. Enfin, en sep­

tembre 1972, Gilles ROY, ex-dirigeant des 00, est engagé comme 

animateur du JAL, ce qui implique un pas important dans l'histoi­

re de l'organisation. 

1 JAL (1972) Essais de formules de développement communautaire, 
p. 2. C'est nous qui soulignons. 

2 Entrevues, novembre 1980. 
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Mais revenons au projet préparé à partir de l'inventaire 

fait pat t. MORIN (évoqué ci-dessus). Dans ce document on fai­

sait ressortir le potentiel économique des trois paroisses. A. 

MORIN nous dit: "C'est à partir de là qu'on a commencé à rêver. 

On a de la ressource, pourquoi pas l'exp1oiter?,,1. Au début, 

le nombre de personnes impliquées dans ce "rêve" était restreint. 

Sept personnes ont assisté à la première réunion et vingt-deux 

à la deuxième. Une troisième réunion a été convoquée au mois de 

mars (1972) à Saint-Juste. C'est à cette réunion que le nom 

JAL a été adopté. On a formé alors un comité chargé d'exécuter 

certaines des propositions de l'avant-projet. 

Le conseil inter-municipal, instance de coordination des 

comités de citoyens, a décidé alors de lancer une campagne de 

souscription populaire. Cinquante-deux personnes ont apporté 

$50.00 chacune, argent qui a servi comme garantie pour le fonc­

tionnement du comité
2

. Un~ telle campagne, en plus de fournir 

un support économique important pour le fonctionnement du JAL, 

a encouragé d'autres personnes à "s'embarquer" dans le comité 

inter-municipal. 

La première activité massive du comité inter-municipal a 

été r€alisée au début de l'année 1973. De concert avec le ser­

vice d'éducation permanente de la régionale du Grand-Portage, le 

comité a pu mettre de l'avant une session de sensibilisation et 

d'éducation de soixante heures, dont le thème principal et l'ob-

jectif étaient "la prise en main des ressources". Des matières 

telles les relations humaines, la foresterie, le tourisme, l'ar­

tisanat et les mathématiques ont fait partie de ce cours. 

1 Entrevues, novembre 1980. 
2 Cet argent, plus les intérêts de la caisse populaire, a été 

remis trois ans plus tard à la population. 
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Les participants, au nombre de 220, ce qui est beaucoup 

si l'on tient compte qu'en 1973 il n'y avait pas plus de 400 

familles dans le territoire du JAL (voir section 3.2.2), et que 

l'on y assistait sans aucune forme d'allocation, ont retiré un 

bagage d'idées diversifiées concernant la prise en main du ter­

ritoire, c'est-à-dire l'aménagement de celui-ci selon leurs be­

soins. Ces idées ont été mises en commun à la fin du cours, en 

mars 1973. En effet, suite à ce cours de sensibilisation, les 

220 personnes y ayant participé se sont réunies pendant une fin 

de semaine et ont identifié les projets de développement possi­

bles. Des idées telles l'installation d'une érablière, la mise 

sur pied d'un projet de culture de pommes de terre, l'élevage 

du mouton, l'élevage du boeuf, le développement du tourisme, ont 

alors été formulées. 

Les idées étant formulées et la population s'étant impli-

_quée, il manquait seulement la structure. A cet égard, des con­

sultations avaient été faites auprès de l'Université Laval sur 

le type de structure que l'on devrait adopter. Il est apparu 

que la structure coopérative était la plus convenable. Toutefois, 

comme nous le verrons, une telle structure a pris du temps à être 

créée. 

3.1.2 Le premier pas: la mise en place du groupement forestier 

En 1973, au printemps, il est apparu nécessaire de mettre 

sur pied une structure au niveau de la forêt. D'une part, nous 

dit A. MORIN, on se sentait prêt pour exploiter cette ressource, 

et de l'autre, le gouvernement à travers le ministère des terres 

et forêts (M.T.F.) avait formulé toute une politique à l'égard 

de la forêt l . En effet, ce ministère était prêt à accorder des 

subventions, dans le cadre du programme d'aide à la forêt pri­

vée, aux organismes de développement communautaire regroupant 

1 Entrevues, novembre 1980. 
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plus de 3000 âcres de terres boisées. En même temps il s'enga­

geait â mettre la forêt publique l la disposition des regroupe­

ments d'exploitants de la forêt privée. 

Ce qui était relativement troublant cependant, c'était 

que les groupements forestiers, car c'était à cela que le MTF 

faisait référence, n'avaient pas la structure d'une coopérati­

ve mais plutôt celle d'une entreprise privée. Toutefois, la 

population a décidé que, ,nonobstant cette difficulté, on devait 

mettre en place un groupement forestier. "On s'est dit, dit A. 

MORIN, on embarq""ue "là-dedans" parce que ça c'est prêt"l. 

La formulation d'une structure globale et coopérative a été re­

portée à plus tard, c'est-à-dire à une deuxième étape. 

Le début du groupement forestier est enraciné dans la dé­

marche de mise sur pied du JAL, nous dit H. RIOUX, dans la me­

sure oa sa création répond â un constat que l'on avait fait dès 

les premières réunions réalisées en 1971: pour empêcher les fer­

metures il fallait âménager les ressources, et la première res­

source à aménager, parce que plus abondante, c'était la forêt. 

De ce point de vue le groupement forestier peut être considéré 

comme une réalisation du JAL, même si. celui-ci n~était pas encore 
. -.... t 1 2 1ncorpore comme e . 

Le comité a donc obtenu la promesse de 47 propriétaires de 

lots de s'engager à mettre 1èurs terrains sous aménagement. 

Le groupement forestier fut aussi mis sur pied et incorporé 

en mai 1973. 

1 Ibid. 
2 lb id. 
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Il importe toutefois de souligner que la charte du grou­

pement forestier ne se limitait pas aux activités forestières. 

On y faisait aussi allusion aux activités agricoles et touris­

tiques. Ceci avait comme objectif de prévoir la possibilité de 

ne pas être capable de créer un organisme coopératif global, dans 

lequel cas, le groupement aurait pu jouer ce rôle. Ceci permet 

de constater que, au JAL, on ne s'est jamais écarté de la pers­

pective de l'aménagement global ou polyvalent, et que l'installa­

tion du groupement forestier était un pas vers ce type de déve-
1 

loppement . 

3.1.3 De l'aménagement forestier à l'aménagement intégré des 

ressources 

Lorsque le groupement fore~tier a été implanté, et qu'il 

a choisi ses administrateurs, le comité inter-municipal s'en est 

retiré pour continuer son travail de mise sur pied d'un organisme 

plus global, un organisme qui devait jouer le rôle de "chapeau". 

On savait, nous disent nos interviewés, que le groupement fores­

tier ne pourrait pas suffire à garantir la survie des paroisses. 

Il fallait pour ceci développer d'autres ressources, telles l'agri~ 

culture et le tourisme. 

Par ailleurs, ajoute-t-on, dès le début, c'est-à-dire dès 

le moment où le groupement forestier était constitué, d'autres 

projets sont apparus comme possibles, voire comme nécessaires, 

tels l'idée d'une érablière, celle de la culture de pommes de ter­

re, celle de l'élevage du mouton, etc. 

En fait ce qui apparaissait de plus en plus clair pour les 

Jallois, c'était que pour justifier, voire assurer l'existence de 

leurs paroisses, ainsi que pour maintenir les services que cela né­

cessitait, il fallait pratiquer un aménagement diversifié des res-

sources. 

1 Lorsque la coopérative fut créée en 1974, le groupement et la 
coopérative ont signé un protocole d'entente. 
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L'étude de l'histoire du JAL permet d'observer une cer­

taine évolution de l'interprétation que l'on y fait d'une telle 

diversité de l'aménagement. On pouvait parler d'abord du "dé­

veloppement intégral des ressources", qui a été vu comme "l'in­

tégration de tous les secteurs au sein d'une formule communau­

taire"l. Ensuite on pouvait faire allusion à "l'aménagement 

polyvalent et intégré des ressources biophysiques,,2. Plus tard, 

on se référait à 1 "'aménagement intégral des ressources natu­

relles", que l'on définissait ainsi: 

Ce projet d'aménagement intégral des ressources 
naturelles -du secteur fait appel au principe de 
l'auto-détermination de la population C ... ), la 
population devra être présente dans toutes les 
phases du projet: la recherche, l'élaboration 
et l'exécution ... Nous voyons ici combien 
l'effort d'information, de ~ormation et d'édu­
cation devient primordial . 

Il peut donc être constaté que les efforts du JAL ne se 

sont pas limités à ra création d'emplois, bien que ceci ait été 

et soit encore l'un de ses principaux objectifs. On ne s'est 

pas limité non plus à l'aménagement d'une ressource, la forêt, 

bien que celle-ci so~t Ja ressource la plus abondante du terri­

toire. On visait, et ce dès le début de l'expérience, un type 

d'aménagement différent, nouveau, marqué par la polyvalence et 

l'auto-gestion, lequel type d'aménagement a toujours été conçu 

comme le seul pouvant assurer le droit des Jallois de vivre chez 

soi. Ce n'est donc pas étonnant qu'on ait pu nous affirmer que 

l'orientation découlant de l'aménagement intégré des ressources 

a été et est encore "l'orientation principale du JAL". 

1 Essais de formule de développement communautaire, p. 2. 
2 Projet de développement polyvalent des ressources, p. 1. 
3 JAL, un espoir pour l'Est du Québec, p. 9. 
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3.1.4 La mise en place de la Coopérative 

Rappelons que, â la demande du comité inter-municipal, 

dès 1971, on avait formule un projet de formation d'une "socié­

té de développement et de gestion", laquelle société, dit-on 

"aurait comme mission le développement communautaire du Canton 

Auclair", regroupant les paroisses de Lejeune, Auclair et Saint­

Juste, et "tout autre territoire négociable à même les réserves 

cantonales ou la forêt domaniale"l. Déjà en 1971, on conçoit 

cette société comme ayant des objectifs économiques bien sûr, 

mais aussi et surtout sociaux. On vise en effet entre autres 

objectifs, le regroupement et la reconcentration communautaire, 

et la sensibilisation de la population sur ses possibilités 

d'assumer et d'assurer le développement des ressources du 

milieu. 

Ainsi, si l'incorporation officielle du JAL, sous le nom 

de "Coopérative de développement agro-forestier du Témiscouata", 

n'a été possible qu'en 1974, celui-ci existe comme réalité agis­

sante depuis 1971. Une telle incorporation est toutefois un 

pas important que l'on doit souligner. 

Par cette démarche, le siège social de la Coopérative 

est fixé à Saint-Emile d'Auclair et les fins que l'on poursuit 

sont identifiées comme suit: 

Grouper dans le territoire de la Coopérative 
le plus grand nombre possible de personnes et 
de corporations désireuses de favoriser leurs 
intérêts économiques et sociaux en tant que 
consommateurs, en tant que producteurs et en 
tant que travailleurs, par la mise sur pied et 
l'exploitation d'une entreprise dont elles se­
ront les usagers à l'un ou l'autre de ces titres 
et dont les objets seront notamment 1) l'achat, 

1 Projet d'établissement d'une société de développement et de 
gestion, p. 1. 
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la production, la fabrication, la manutention, la 
transformation, l'entreposage, la distribution, 
la vente de biens, produits ou marchandises pour 
la satisfaction des besoins des membres: 2) l'a­
chat ou la location de fermes disponibles pour en 
assumer l'exploitation par et au bénéfice des 
membres et toute initiative assurant l'exploita­
tion rationnelle des ressources agricoles du mi­
lieu; 3) la recherche et la création d'emplois 
pour les membres en agissant comme entrepreneur 
ou sous-entrepreneur pour l'exécution d'opéra­
tions forestières, pour l'administration de pro~ 
grammes d'aménagement forestier, pour la construc­
tion, l'organisation, l'entretien et l'exploita­
tion de camps ou autres commodités à l'intention 
des touristes, chasieurs, pêcheurs ou vacanciers; 
4) l'étude et l'analyse des besoins du milieu 
ainsi que le développement du sens communautaire, 
des responsabilités sociales yt de l'esprit de 
coopération chez les membres 

L'incorporation de la Coopérative s'inscrit dans la perspec­

tive de la mise en place d'un organisme chapeau qui pourrait agir 

comme une sorte de "société mère", provoquant le développement 

des ressources de façon diversifiée. On y fait aliusion, en effet, 

à l'agriculture, à la transformation, à l'amenagement forestier 

et au tourisme, les quatre volets de ce qu'on est parvenu à appeler 

l'''amenagement intégre des ressources". Il s'en est suivi que 

dès la mise sur pied de la Coopérative, celle-ci et le groupement 

forestier ont signe un protocole d'entente, où l'on spécifiait que 

les deux organismes travailleraient en collaboration, que le 

groupement s'occuperait exclusivement de la forêt et que le déve­

loppement des autres ressources serait la responsabilité de la 

coopérative. 

1 Déclaration d'association. 
forestier du Temiscouata. 

Cooperative de développement agro-
27 février 1974. 
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La coopérative matérialise l'association de groupes de personnes 

dont les intérêts sont divers. Il serait donc erroné de croire 

que le JAL a été mis en place seulement par un secteur particu­

lier de la population, voire par une classe sociale définie. Il 

serait ~ncore plus erroné de penser que ce mouvement représente 

plutôt les intérêts des notables locaux. C'est du moins ce qui 

ressort de l'analyse de l'appartenance sociile des vingt-cinq 

personnes qui ont souscrit à l'incorporation de la coopérative 

comme entité juridique reconnue. 

En effet, parmi ces vingt-cinq personnes qui, on peut 

en faire l'hypothèse, représentaient d'une certaine façon les 

adhérents à la coopérative, on compte surtout, des ouvriers, au 

nombre de 5, des marchands, 4, et des cultivateurs, 4, les onze 

restants se répartissant dans des occupations, diverses (tableau 

3.2) . 

La Coopérative, ou la mise en place de la Coopérative, 

est l'oeuvre de l'ensemble des couches sociales présentes dans 

les p~roisses de Saint-Juste, d'Auclair et de Lejeune, ce qui, on 

peut en faire l'hypothèse, explique le degré exceptionnel d'impli­

cation de la population dans ce projet. 

3.2 Territoire et population du JAL 

3.2.1 Le territoire 

Le JAL couvre le territoire des paroisses de Saint-Juste, 

d'Auclair et de Lejeune. Ce territoire est situé dans l'arrière­

pays de la région du Bas Saint-Laurent, dans le comté de Témiscoua­

ta. Du point de vue de l'administration du territoire de la Pro­

vince, il fait partie de la région administrative 03 (ou de Québec). 

En même temps, il fait partie de la sous-région du Bas Saint-Lau­

rent, et à ce titre il est desservi par Rivière-du-Loup qui est 
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TABLEAU 3.2: -SIGNATAIRES D·E LA CHAR-T..E j}g LA_ .C.oOJ>-&R>:ATIVE DE DEVE­

LoppEMENT AGRO-FORESTIER DU TEMISCOUATA (JAL) SE-­

LON LEUR TYPE D'OCCUPATION, 1974 

Occupation Nombre Pourcentage % 

Professeur 1 4 

Marchand 3 12 

Bûcheron 4 16 

puvrier 5 20 

~ultivateur 4 16 

Rentier 2 8 

Chargé de projets 1 4 

Menuisier 1 4 

Ménagère 1 4 

Garde forestier 2 8 

Prêtre 1 4 

To"TAL 25 100 

Source: Déclaration d'association de la Coopérative de dévelop­
pement agro-forestier du Témiscouata (JAL), .1974. 

le centre sous-régional. Toutefois, du point de vue des régions 

de recensement, ce territoire fait partie de la région 01 (de 

l'Est du Qué~ec) ce qui le rapproche de Rimouski. 

Les trois paroisses du JAL couvrent un territoire de 150 

milles carrés, soit 120 071 âcres. Il s'agit d'un territoire 

montagneux où la forêt est la ressource prédominante et où le 

relief est assez accidenté (800 à 1.500 pi d'altitude). On peut 

ajouter que l'on y retrouve un réseau hydrographique de 55 milles 

d 1 
. . '- 1 e acs et rlVleres . 

1 Voir P~an Quinquennal d'aménageme-nt touristique du JAL. Texte 
polycopié, pp: 3 et- 4. 
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Le territoire du JAL compte trois voies d'accès: la route 

transcanadienne Rivière-du-Loup - Edmundston, la route 232 Rimous­

ki - Cabano et le traversier "corégone" qui relie Notre-Dame-du­

Lac (situé sur la rive est du lac Témiscouata) à Saint-Juste. 

De plus, le territoire est drainé par un réseau routier de 117,64 

km, dont" 51,13 correspondent à la municipalité de Saint-Juste, 

26,29 à Auclair, et 40,22 à Lejeune. 

A ces trois paroisses, il faut ajouter celles de Notre­

Dame-du-Lac, de Squatec et de Ville Dégelis, dans la mesure où 

elles font partie de l'unité agro-forestièr~ couverte par le grou­

pement forestier du JAL 1 (carte 3.1). 

3.2.2 La population 

En 1979, 1990 personnes habitaient le territoire du JAL. 

Ces 1990 personnes se répartissaient de la façon suivante: 799 à 

-Saint-Juste, 114 à Auclair" et 477 à Lejeune.
2 

L'examen de l'évolution historique de la population du JAL 

montre une tendance au décroissement pour les années antérieures 

à 1976 et une tendance à l'accroissement pour les années posté­

rieures à 1976. 

En effet, en 1966 le nombre total d'habitants du territoi­

re du JAL était de 2.675. De 1966 à 1971, ce nombre passait de 

2 675 à 2 087, diminuant de 588 habitants, soit une perte de 

28,17%. De 1971 à 1976, le nombre d'habitants diminue encore, 

passant de 2 087 à 1 849 ce qui implique une décroissance de 238 

habitants, soit une diminution de 11,40%. Toutefois, à partir 

de 1976 la tendance se voit modifiée. Entre 1976 et 1979, le 

nombre d'habitants passe de 1849 à 1990, augmentant de 141, soit 

de" 7,63%. 

l Notons qu'à cet égard, le MTF, ministère qui désigne les uni­
tés agro-forestières, n'a pas tenu compte d'une requête du 
JAL, où l'on demandait que les paroisses du JAL soient dési­
gnées comme unité agro-forestière. Mémoire réclamant que 
l'unité d'aménagement Saint-Juste, Auclair, Lejeune soit dé­
signée comme telle centre agro-forestier. Janvier, 1973. 

\ 

2 Ces données sont tirées de De TILLY, G. et N. ALEXANDRE, op. cita 
texte polycopié. 
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Si on examine la situation au niveau des paroisses, on 

constate que 1) à Saint-Juste la population était de 1 190 en 

1966, de 936 en 1971 et de 799 en 1976, présentant ainsi une 

perte de 391, soit de 32,86%; toutefois, entre 1976 et 1979 le 

nombre d'habitants se stabilise à 799. 2) A Auclair, la popu­

lation était de 788 en 1966, de 655 en 1971 et de 596 en 1976 

présentant entre 1966 et 1976 une perte de 192 personnes, soit 

de 24,36%. Pourtant entre 1976 et 1979, la population passe de 

596 à 714, soit un accroissement de 118 habitants, ou de 19,80%. 

3) Quant à Lejeune, la population passe de 697 habitants à 496 

entre 1966 et 1971, et de 496 à 454 entre 1971 et 1976, ce qui 

révèle un décroissement de 243, soit de 34,86%. Cependant, en­

tre 1976 et 1979, le nombre d'habitants passe de 454 à 477, 

augmentant de 23, soit de 5,07% (tableau 3.3 et 3.4). 

L'analyse de l'évolution de la population desservie par 

le JAL montre que la tendance à la diminution du nombre d'ha­

bitants, qui était très forte entre 1966 et 1971 et plus fai­

ble entre 1971 et 1976, semble avoir été effectivement modifiée 

à partir de 1976. 

L'examen de l'évolution du nombre de familles du terri-

toire à l'étude montre une tendance semblable. En effet en 

1971, dans le territoire couvert. par le JAL, il y avait 415 fa­

milles, alors qu'on n'en compte que 373 en 1974. On constate 

donc, entre ces deux années, une diminution de 42 familles, soit 

une variation de -10,12%. Par contre, en 1979, on pouvait 

compter 431 familles. Entre 1974 et 1979, le nombre de familles 

a donc augmenté de 58, soit une variation, positive cette fois­

ci, de 15,55%. Par ailleurs, on doit souligner que le nombre de 

familles était plus grand en 1979 qu'en 1971 (tableau 3.5 et 3.6). 

Depuis le moment de l'implantation définitive de la Coopé­

rative du JAL en 1974, la population des paroisses de Saint-Juste, 

Auclair et Lejeune tend à augmenter et ce, autant en ce qui concerne 

le nombre d'habitants et le nombre de familles. On constate que 
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TABLEAU 3.3: EVOLUTION DE LA POPULATION. JAL. DE 1966 à 1979 

Paroisses Population 

1966 1971 1976 1979 

Saint-Juste 1 190 936 799 799 

~uc1air 788 655 596 714 

Lejeune 697 496 454 477 

[fOTAL 2 675 2 087 1 849 1 990 

Sources: DE TILLY, G. et N. ALEXANDRE (1979) Evaluation socio­
économique du JAL. OPDQ. Texte polycopié non publié. 

TABLEAU 3.4: VARIATION DE LA POPULATION. JAL. DE 1966 à 1979. 

Paroisses Variation 

1966-71 1971-76 1976-79 
No % No % No % 

Saint-Juste -254 - 2.1,,34 -137- -14,64 0 0 

~uc1air -133 -16,88 - 59 - 9,01 118 19,80 

Lejeune -201 -28,84 - 42 - 8,47 23 5,07 

TOTAL. -588 -28,17 -238 -11,40 141 7,63 

Sources: Tableau 3.3. 

TABLEAU 3.5: EVOLUTION DU NOMBRE DE FAMILLES. JAL. DE 1971 à 1979 

Paroisses Nombre de familles 

1971 1974 1979 

Saint-Juste 195 151 181 

Auclair 120 117 135 

Lejeune 100 105 115 

TOTAL 415 373 431 

Sources: DE TILLY, G. et N. ALEXANDRE (1979) Evaluation socio­
économique du JAL; OPDQ, texte polycopié non publié. 
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TABLEAU 3.6: VARIATION DU NOMBRE DE FAMILLES. JAL. De 1971 

A 1979 

Paroisses Variation 

197~-74 1974-79 

No % No % 

Saint-Juste -44 22,56 30 19,87 

Auc1air - 3 2,50 18 15,38 

Lejeune 5 5,00 10 9,52 

TOTAL -42 -10,12 58 15,55 

Sources: Tableau 3.5. 

la tendance à l'émigration n'est plus une caractéristique de la 

population de ces paroisses, au contraire, on peut en faire l'hy­

pothèse, la création de la Coopérative aurait transformé ce terri­

toire en centre d'attraction plutôt que de dispersion. 

Il importe maintenant d'examiner la répartition par activités 

de la population des paroisses du JAL, du moins en ce qui concerne 

la population active. Pour ceci, nous nous servirons des chiffres 

compi~és par Inter-prif
l

, en 1980. Or, ces chiffres n'étant pas 

officiels, l'analyse que nous eh ferons ne doit pas être considérée 

d ';f. .. 2 comme e lnltlve. 

Notons au préalable que la population active, estimée à 778 

personnes par Inter-prif, représente 40% de la population totale 

et 68% de la population adulte. Si on considère le sexe, 82% de la 

population adulte masculine peut être considérée comme active, alors 

que seulement 42% de la population adulte féminine entre dans cette 
.; . 3 

categorle. 

l Bureau d'extension du Centre de Main-d'Oeuvre. 
2 L'auteur du rapport observe que ces chiffres ne doivent être 

considérés que comme des indices. Inter-prif (1980), p. 1. 
3 La population active est définie ici comme la population qui 

travaille, plus celle qui cherche un emploi. 
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TABLEAU 3.7: REPARTITION DE LA POPULATION ACTIVE PAR OCCUPATION. 

JAL. 1980. 

Occupation % de la' population active 

Forêt 35 

Commerces et services 22 

Journaliers 15 

Agriculture 9 

Services administratifs 9 

Tourisme 8 

Construction 2 

TOTAL 100 

Sources: Inter-prif (1980). Relevé statistique sur la situation 
socio-économique sur le JAL. Texte polycopié, non pu-
blié, p. 6. 

1 

L t e -x il me n -. d-e - la r-é par t i t ion a e' 1 a pop u 1 a t ion a c t ive - selon ___ .J 

les différents types d'occupation, montre que les activités las 

plus importantes sont: la forêt, 35%, le commerce et services, 

22% et les journaliers, 15%. Plus loin figurent: l'agriculture, 

9 9.: o , les services administratifs, 9% et le tourisme 8% (tableau 

3. 7) . 

Il est donc possible de constater que, même si certaines 

activités attirent majoritairement la population active du JAL, 

celle-ci n'est pas concentrée exclusivement dans un type d'occu­

pation; au contraire, elle présente une certaine polyvalence, 

qui doit nécessairement être associée aux caractéristiques de 

l'aménagement intégré des ressources tel que celui-ci est prati­

qué dans le JAL. 

3.3 Les réalisations de la Coopérative 

Les citoyens des paroisses de Saint-Juste, Auclair et Le­

jeune se sont donnés un outil de développement qui devrait leur 
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permettre de travailler au développement des ressources existant 

dans leur région: la Coopérative de développement agro-forestier 

du Témiscouata.
l 

Nous analyserons dans cette section, les réali-

sations de cette Coopérative. A cette fin, nous présenterons 

d'abord les tendances qui supportent son action, pour ensuite exa­

miner certains des projets qu'elle a mis en marche. Les projets 

répondent aux deux dimensions essentielles de l'aménagement intégré 

des ressources, à savoir 1) le développement polyvalent des ressour­

ces, 2) et la prise en main communautaire d'un tel développement. 

3.3.1 La Coopérative, le "communautaire" et les formules d'impli­

cation 

Avant de passer à l'illustration à travers l'étude de ces 

principaux projets, nous dégagerons les orientations qui ont présidé 

à son implication dans le développement. La variété des formules 

qui président aux différents projets du JAL illustre un aspect dont 

les Jallois semblent fiers 2 , à savoir que le projet que l'·on y déve­

loppe n'obéit pas à "une" théorie ou à "une" ligne de pensée. La 

seule orientation qui est respectée par tous les projets du JAL, 

quelle que soit leur nature, découle de la raison d'être du JAL, 

soit de la volonté de la population de contrôler le développement 

des ressources de leur environnement, à son profit il va sans dire. 

Toutefois, une telle prise en main n'implique pas de recettes pré­

conçues. On n'a pas retenu par exemple un type, une formule de 

propriété sous prétexte que celle-ci aurait pu être la seule à 

traduire l'esprit communautaire. Ce qui importe, nous dit notre 

informateur, c'est moins la formule que les objectifs et le fonc­

tionnement. 

1 Lorsque nous y ferons référence dans le texte, nous la désigne­
rons comme "la Coopérative". 

2 Selon ce que nous affirmait P. Michaud, gérant de la Coopérative. 
Entrevue, avril 1981. 
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Ainsi, ajoute-t-il, "le Groupement forestier est une en­

treprise privée dans le plus pur sens capitaliste du terme, lé­

galement". "Dans les faits, ça fonctionne comme une coopérati­

ve". D'ailleurs, parce qu'il n'y a pas de réalités identiques, 

il est impossible de penser à une formule qui s'appliquerait avec 

succès à toutes les réalités. 

Le seul principe (qui nous mène) c'est qu'il 
faut que les richesses naturelles, autant les 
richesses humaines que physiques, servent au 
plus grand nombre (de personnes) possible 1 

Ainsi, on constate que les différents projets du JAL 

peuvent se présenter sous une formule de propriété privée, sous 

une forme de transition de la propriété coopérative à la pro­

priété privée, et sous une forme de propriété coopérative, la 

tendance étant que les différents projets mis en place par la 

Coopérative deviennent indépendants de celle-ci. 

La CoopSrative s'est donnée com~e tâche de mettre sur 

pied des projets, lesquels projets sont administrés au départ 

par la Coopérative elle-même, mais qui deviennent autonomes à 

mesure que ceux-ci sont capables de fonctionner de façon indé­

pendante. 

.J ALe ste n rés um é un e· sor t e de" soc i été m ère" 
qui met des bébes au monde, les fait grandir 
et tine fois devenus viables, ces derniers s~ sépa­
rent de la mère pour devenir des entreprises qui 
feront vivre honorablement leur propriétaire. 2 

La tendance à l'autonomie des projets du JAL a eté telle 

que, lorsqu'on a fait les entrevues qui ont permis la realisa­

tion de cette etude, aucun projet n'etait rattaché, du poînt de 

vue de sa structure, à la Coo~éTative. 

1 
2 

Entrevue avec P. Michaud, avril 1981. . ~ 
Assistance du service des associations cooperatlves au developpe-
ment de la Cooperative agro-forestier du Temiscouata (JAL). 
Document préparé par Adrien RIOUX le 31 octobre 1977. 
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Si les différents projets du JAL sont devenus autonomes 

de la Coopérative du point de vue de leur structure, celle-ci 

reste pour ceux-là un important pourvoyeur de services. D'ail­

leurs, la Coopérative ne se limite pas à fournir des services à 

ces projets mais à toutes les entreprises situées sur le terri­

toire du JAL, quelque soit leur statut, qui pourraient en avoir 

besoin. De plus, l cet égard on ne fait pas de différences en­

tre les membres et les non-membres de la Coopérative l . 

3.3.2 Les principaux projets du JAL 

Passons maintenant à l'examen des projets du JAL qui sem­

blent être les plus importants. Soulignons au préalable qu'un 

tel examen ne sera pas exhaustif, et que notre but est beaucoup 

moins de faire un bilan que d'illustrer l'implication de la Coopé­

rative dans le développement régional et dans. l'aménagement inté­

gré des ressources. 

Dans cet examen, nous nous limiterons à la présentation 

des projets dits permanents. D'ailleurs, ce choix se restreint 

aux projets d'ordre économique, les projets d'ordre social ayant 

été examinés plutôt dans la section 3.4. De plus, nous ne nous 

sommes pas référés à l'ensemble des entrepr{ses mais plutôt à 

celles qui ont, ou qui ont eu un lien avec la Coopérative. Ceci, 

nous nous empressons de le souligner, est dU. à un choix métho­

dologique et nullement à une tentative de réduction de l'expé­

rience du JAL. 

3.3.2.1 La forêt: "Le Groupement forestier de l'Est du Lac" 

Le groupement forestier est sans doute le plus im­

portant projet du JAL, autant en ce qui concerne son envergure 

économique que la taille des effectifs. Ceci justifie l'atten-

1 Nous y reviendrons dans la section 3.5. Depuis le printemps 
81, cette situation est commune à tous les organismes de 
développement communautaire. 
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tion privilégiée .que nous accorderons à son étude. 

Si au départ, on ne pouvait compter que 47 propriétaires 

de lots au sein du Groupement, en janvier 1981 on était rendu à 

155 propriétaires. Ces 155 propriétaires ont mis 271 lots sous 

aménagement par le Groupement, ce qui équivaut à 17 252 acres de 

terrain (tableau 3.8). 

Il importe de constater que les opérations du Groupement 

forestier sont en pleine expansion. En 1980 il s'est réalisé 

des travaux sylvicoles sur 844,7 hectares alors qu'en 1979 il 

ne- s'en réalisait que sur 520,4. hectares. Le volume de bois 

coupé en 1980 au niveau de la forêt privée et intra-municipale 

a été lui aussi supérieur en 1980 relativement à 1979. On obser­

ve en effet qu'en 1980 il s'est coupé 31 199,58 m3 de bois alors 

qu'en 1979 il ne sten était coupé que 18 740,14 m3 . C'est seu­

lement au niveau des opérations sur forSt publique que l'on peut 

constater un bilan négatif entre 1980 et 1979. En 1980 on n'a 

coupé que 15 420,33 m3 , alors qu'en 1979 on avait pu couper 

20 147,92 m3 de bois. Ceci dit, un tel bilan négatif est mince 

relativement aux gains que l'on a réalisés aux niveaux des tra­

vaux sylvicoles et des opérations en forêt privée. Notons de plus 

qu'en 1980 on a compté Il nouveaux propriétaires, 28 nouveaux 

lots, et que 931,6 nouveaux hectares de terrain ont été intégrés 

aux travaux du Groupement (tableau 3.9). 

Le Groupement forestier est de loin l'employeur le plus 

important du territoire couvert par le JAL. En 1980, il a pu 

compter jusqu'à 92 travailleurs sur ses listes de paye 1 . Toute­

fois, il importe de noter que ces emplois sont saisonniers pour 

la plupart. En effet, le Groupement a une période de fonction­

nement qui va du mois de mai et quelques fois du mois d'avril, 

jusqu'au mois d'octobre. 

1 Selon ce que H. RIOUX pouvait nous affirmer. Entrevue, novembre 
1980. 
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TABLEAU 3.8: LOTS SOUS AMENAGEMENT. GROUPEMENT FORESTIER 

JAL 1981. 

Paroisse Nombre de Nombre de Superficie 
propriétaires lots (en acres) 

Saint-Juste 26 32 2 276,5 

Auc1air 39 66 4 899,5 

Lejeune 41 61 5 479,5 

Squatec 14 23 1 330,2 

Ville Dége1is 13 37 1 650,2 

lNotre-Dame 22 52 1 616,3 

TOTAL 155 271 17 252,2 

Sources: Groupement forestier de l'Est du lac Têmiscouata, 
Bilan annuel, 1980-1981. 

TABLEAU 3.9: TRAVAUX EN FORET PRIVEE ET PUBLIQUE. GROUPEMENT 

FORESTIER DE L'EST DU LAC TEMISCOUATA. 1979 ET 

1980. 

1980 1979 

Travaux sylvicoles 
(en ha) 844,70 520,40 

Travaux en 
Volume de bois coupé (en m3 ) 31 199,58 18 740,14 forêt pri-
Volume de bois déb ardé vêe et in-
(en m 3) 32 182,71 17 036,09 tramunici-

pale 
"-

§oupé Bois au lac Squatec 
(en m ) 2 884,60 - ~ravaux en 
Bois coupé au lac Témis- forêt pu-
couata (en m3 ) 15 420,33 20 147,92 b1ique 

Sources: Résumé des opérations en terrains privés, intramunici­
paux et pub1ics_ préparé par Claude Bergeron, techni­
cien forestier, à Auc1air, en janvier 1981. 
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Le personnel technique et d'encadrement a ~t€ compos~ en 

1980 de neuf personnes, dont trois contremaîtres, deux techni­

ciens, trois commis de bureau et un gérant. 

Quant aux salaires, nos informateurs pouvaient affirmer 

que ceux-ci varient selon l'effort fourni par le travailleur, 

mais que le salaire moyen par semaine se situe près de $275. 

L'activité du Groupement se développe, pour l'essentiel, en 

forêt privée et en forêt publique, entraînant une mise en marché 

différente. 

Lorsque le Groupement fait des travaux en forêt publique, 

il doit nécessairement participer à l'approvisionnement d'une 

usine de transformation bien spécifique désignée par le gouver­

nement. La cause de ceci réside dans les garanties d'approvi­

sionnement que le gouvernement accorde à toutes les usines de 

transformation du bois. Das qu'une usine s'implante dans le ter­

ritoire, on lui assure habituellement une quantité de matres cu­

bes par année, et ce à même la forêt publique. Ainsi, nous dit 

notre informat~ur, si l'on garantit â Guérette l une quantité de 

150 000 mètres cubes de bois d'approvisionnement, une partie de 

ces 150 000 m3 sera assurée par l'usine elle-même alors que l'au­

tre partie va être coupée (en sous-traitance?) par le Groupement. 

Le Groupement est alors mis dans une situation de dépendance face 

à l'industrie Guérette qui, étant le principal acheteur, est capa­

ble d'imposer un prix d'achat que notre informateur qualifie de 

faible 2 . 

Il importe de remarquer en même temps que lorsqu'il s'agit 

de forêt publique, le profit du propriétaire disparaît du calcul 

1 Entreprise de transformation du bois devenue le principal ache­
teur du Groupement forestier. 

2 Le prix payé en forêt publique est sensiblement inf~rieu: ~ 
celui qui est payé pour le bois provenant de la foret pr~vee 
et qui est négocié par le syndicat des producteurs de bOlS. 
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du prix car le gouvernement ne réclame pas de rente ou de droits 

de coup~ élevés. Ainsi, Guérette impose un prix d'achat du bois 

coupé qui peut être très inférieur à celui qui aurait été fixe 

si l'opération avait concerne la forêt privee. 

Quant aux operations en forêt privee, les travaux concer­

nent surtout le bois à pâte, dont la mise en marche est assuree 

par le syndicat de producteurs de bois. 

Le Groupement forestier constitue une compagnie privée du 

point de vue de la propriété, toutefois, du point de vue du fonc­

tionnement, il se rapproche d'une entreprise coopérative. Souli­

gnons que les actions peuvent appartenir autant aux travailleurs 

qu'aux proprietaires, et que ceux-ci ne p~uvent pas posseder plus 

d'actions que ceux-là. Notre informateur pouvait nous affirmer 

que la majorité des travailleurs. et des proprietaires ont deux 

actions chacun, ce qui équivaut à deux votes selon le principe: 

une action/un vote. 

Quant à l'administration du Gro.upement, il avait eté en­

tendu dès le debut que les proprietaires devaient assurer autant 

les tâches relevant du travail manuel que celles de l'administra-

tian. Toutefois, après les deux premières années il a eté consta-

te que les proprietaires n'etaient pas nécessairement les tra­

vailleurs du Groupement. En effet, la majorité des propriétaires 

des lots mis sous aménagement ne travaille pas à l'emploi du Grou­

pement, ayant plutôt choisi d'autres occupations, et ce à un point 

tel que seulement 20% des travailleurs sont aussi propriétaires l . 

De tels constats ont mis en évidence la necessite de la 

participation des travailleurs à l'administration. Une premiè-

re tentative a été celle d'inviter les travailleurs aux assem-

blées générales. Ceux-ci avaient le droit à la parole, pouvaient 

même intégrer le conseil d,'administration, mais n'avaient pas de 

1 Entrevues, novembre 1980. 
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droit au vote. Lorsque l'on s'est aperçu de l'injustice d'une 

telle situation, on a décidé que les travailleurs devraient s'in­

tégrer pleinement à l'administration. 

Ceci impliquait toutefois une formule nouvelle car, ne 

l'oublions pas, le Groupement forestier est une entreprise incor­

porée sous la forme d'une compagnie privée. Un comité de tra­

vailleurs et de propriétaires a alors été mis sur pied avec comme 

mandat de trouver la formule qui permettrait aux travailleurs de 

participer de pleins droits à la vie du Groupement. Il a alors 

été proposé et décidé que les travailleurs deviendraient action­

naires de la compagnie; pour le devenir, ils ont eu à prêter un 

pourcentage de leurs salaires pendant trois ans. 

Lè conseil d'administration est dès lors formé de pro­

priétaires et travailleurs, et ce dans la proportion suivante: 

-trois-propriétaires, trois travailleurs et sept propriétaires­

travailleurs. Ceci dit, le problème de la participation des 

travailleurs n'est pas encore entièrement résolu. En effet, le 

gérant de la Coopérative pouvait affirmer que l'une des plus 

grandes préoccupations du conseil d'administration du groupement 

réside dans l'accentuation de ~a participation des travailleurs 

aux prises de décisions. 

3.3.2.2 L'agriculture: les pommes de terre de semence 

Dès le début de son existence, la coopérative s'est donnée 

la tâche de mettre en valeur le potentiel agricole du territoire 

qu'elle desservait. Plusieurs projets ont été formulés dans le 

~ut d'exploite~ les 7 000 hectares de sol défrichés qui présen­

taient des qualites pédologiques propres à l'agriculture. De 

tous les projets par lesquels la Coopérative voulait s'impliquer 

dans l'agriculture, le projet de production de pommes de terre 

de semence est sans doute celui qui a mobilise le plus d'énergie. 

En effet, comme le montre l'imposant dossier que la Cooperative 
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~ 'l'~ d d . 1 a monte a egar e ce proJet celui-ci a concentré l'attention 

constante d~s Jaliois. Des réunions internes fréquentes, des con­

tacts réitérés avec le gouvernement, des rapports nombreux, témoi­

gnent d'une telle attention. C'est pour cette raison que nous 

allons nous concentrer sur ce projet qui a été et continue d'être 

cher aux Jallois. 

a) Genèse du projet 

La production de pommes de terre de semence a débuté au 

JAL dès l'année 1975, et ce dans le cadre d'un programme global 

du Ministère de l'Agriculture du Québec. Par ce programme, on 

entendait développer cette culture dans 3 500 acres dans tout 

l'Est du Québec, dont 1000 se trouvaient dans la paroisse de 

Lejeune soit au JAL. Toutefois, si ce projet s'inscrit dans un 

cadre de programmation gouvernementale, il n'est pas moins issu 

du milieu, dans la mesure où.c'est la population qui a conçu le 

projet et qui s'est impliquée dès le début dans son financement. 

En effet, la population des trois paroisses couvertes 

par le JAL en est arrivée à investir près de $30 000 dans ce pro­

jet, montant qui, il importe de le souligner, est très élevé 

compte tenu de la population totale de ces paroisses. De plus, 

dès le début et tout au long de la durée du projet, la Coopéra­

tive a investi des fonds pour assurer la continuité du projet. 

C'est grâce à cet appui que deux modules de production et un 

entrepôt ont pu être mis sur pied. 

L'implantation du projet ne s'est pas faite sans affron­

ter et surmonter, plusieurs difficultés. D'abord, les travailleurs 

ont eu à assimiler et à roder des techniques de production qui 

leur étaient inconnues. Ensuite, il a fallu ébrancher, érocher, 

drainer, c'est-à-dire rendre aptes.pour l'agriculture, des ter­

rains qui, malgré leur bonne qualité, n'avaient pas été cultivés 

depuis plusieurs années. De plus, pendant les deux premières an­

nées la production n'a pas pu être classée "semence" à cause de la 

l Que nous n'avons consulté que partiellement. 
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présence de "flétrissure bactérienne'''-. Après ces deux années, 

le problème a été surmonté et la qualité de la production est 

devenue excellente. Ces difficultés, parmi d'autres ont été à 

la base des importantes dépenses en capital qui ont dû être réa­

lisées pendant les premières années du projet. 

b) Evolution du projet, entre 1975-76 et 1979-80 

Une fois que les contraintes évoquées ci-dessus ont été 

affrontées et surmontées, la production a augmenté ~utant en ce 

qui concerne la quantité que la qualit6. Cette production en est 

venue à représenter prês de 15% de la production du Québec. De 

plus, il est possible de constater que l'on produit au JAL la 

semence la plus saine au Québec, et même au Canada. 

Ces succès ont été accompagnés par la recherche d'une 

technologie adéquate à la production des pommes de terre de semen­

ce dans un saI tel -que celui de la paroisse de Lejeune. Ainsi, 

les techniques de production les plus récentes ont été appli­

quées, autant en ce qui concerne la semence que la protection 

de celle-ci. Quant à la récolte, la méthode manuelle a, été cel­

le qui a prédominé, bien qu'on ait expérimenté, sans succès, des 

méthô'des mécanisées. 

Ainsi, si l'on compare les caractéristiques de la produc­

tion telles qu'elles se présentaient au début du projet, en 1975, 

avec celles que l'on retrouve cinq ans plus tard, en 1980, on 

constate que celles-ci révèlent une évolution remarquable. En 

effet, entre 1975 et 1980, le nombre d'acres en production est 

passé de 72 à 178, le rendement brut à l'acre de 15 398 lbs à 

17"564 lbs et les ventes de 485 590 lbs à 2 344 794 lbs. D'au­

tre part, les coûts de production par livre ont sensiblement 

diminué pendant la même période, ayant passé de $0 116 à $0 071 

(tableau 3.10). 
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TABLEAU 3.10: EVOLUTION DU PROJET POMMES DE TERRE DE SEMENCE. 

1975-1980. 

1975-76 1979-80 Variation 
(en %) 

Terrain en production 72 acres 178 acres 147 

Rendement brut Cà l'acre) 15 398 lb s 17 564 lbs 14 

Quantité vendue 485 590 lbs 2 :>4:4- 794 lbs 583 

~oût de production $0 116 $0 071 - 39 
Cà la livre) 

Prix de vente $0 070 $0 040 - 43 
Cà la livre) 

Profit, déficit $4 339 -$134 426 - 3198 

Source: Coopérative de développement agro-forestier du Témis­
couata. Document préparé à l'occasion d'une conféren­
ce de presse tenue à" Auclair. 

Ce projet a représenté une des sources d'emplois impor­

tantes au JAL jusqu'à~l'annêe 1980. On constatait alors que ce 

projet occupait cinq personnes de façon permanente et trente de 

façon temporaire. 

Nonobstant les succès importants que la Coopérative a 

obtenus dans l'administration de ce projet, la réussite définiti-

ve de celui-ci a été bloquée par un certain nombre de conditions, 

quelques-unes d'ordre externe et d'autres d'ordre plutôt interne. 

La première de ces conditions réside sans doute dans la 

chute des prix du marché à la livre, qui entre 1975 et 1980 est 

passé de $0 069 à $0 040, ce qui constitue la cause essentielle 

des déficits importants que ce projet a impliqué pour la Coopé­

rative. Ainsi, alors que l'exercice de l'année 1975-76 accusait 

$4 339 de profit, celui de 1979-1980 montrait $134 426 de déficit 

(tableau 3.10). Un tel déficit ajouté aux déficits accumulés, 

faisait un déficit total de.$190 000. 
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Cette situation s'est vue accentuée par la non-éligibilité 

de la Coopérative au crédit agricole. En effet, pour qu'une coo­

pérative puisse accéder aux prêts et aux crédits agricoles, le 

Ministêre de l'Agriculture exige que 50% de ses membres soient 

considérés comme des producteurs agricoles. Or, on le sait, une 

telle condition ne pouvait pas être remplie au JAL. Ainsi, 

n'ayant pas acc~s aux crédits gouvernementaux, la Coopérative 

devait réaliser des emprunts et ce, dans des conditions ordinai­

res, c'est-à-dire à des taux d'intérêts ordinaires. Ceci a 

placé le projet dans une situation d'inégalité relativement 

aux entreprises concurrentes. 

Il importe de mentionner aussi que la culture de pommes 

de terre de semence au JAL a été défavorisée aussi par les ca­

ractéristiques du programme gouvernemental d'assurance stabili­

sation des revenus dans le secteur pomme de terre (A.S.R.A.). 

En fait, ce programme d'assurance ne couvrait pas la totalité 

du coût de production de la patate de semence, mais plutôt l'é­

quivalent de celui de la patate 'de table qui, lui, est inférieuT
l

. 

En plus des conditions externes qui ont fait obstacle à 

la ~éussite totale du projet, il importe de mentionner une con­

ditiori d'ordre structural et interne, qui, d'apr~s les entre­

vues réalisées, semble avoir eu une importance déterminante, soit 

les caractéristiques de l'agriculture québécoise. 

En effet, à plusieurs égards, l'agriculture au Québec 

demeure familiale, d'autant plus en ce qui concerne la culture 

de pommes de terre. Cependant, fidêle à l'un de ses principaux 

objectifs, la création d'emplois, la Coopérative a tenté pendant 

cinq ans de rendre viable un projet basé sur les rapports sala­

riaux. Ceci implique que tout le travail réalisé est payé moyen­

nant un salaire. Cette caractéristique plaçait le projet du JAL 

dans une situation d'inégalité relativem~nt aux autres entreprises 

1 Coopérative de développement agro-forestier du Témiscouata. 
Dossier pommes de terre de semence. JAL, préparé à l'occa­
sion de l'assemblée spéciale de la coopérative tenue le 20 
février 1980. 
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de culture de pommes de terre qui, à cause de leur contexte -fami­

lial, comptaient sur une masse de travail, celle assurée par la 

femme, les enfants et les autres membres de la famille du proprié­

taire, qui n'était pas rémunérée. Il est alors apparu que l'agri­

culture, pour être relativement rentable, dolt être supportée par 

le travail familial non-rémunéré, et que l'agriculture à salaires 

en raison des coQts de production plus éleYés, ne peut qu'accumuler 

des déficits. Ceci explique la décision pris~ par la Coopérati­

ve, à la fin de l'année 1979-80, tendant à modifier la structure 

du projet, de façon à contrer les conditions défavorables décri­

tes ci-dessus. Cette modification implique un tournant impor-

tant dans le développement de' ce projet. 

c) De la propriété coopérative à la propriété familiale. 

En 1980, on a décidé à la Coopérative de former un comité 

qui devrait se préoccuper du problème du projet de pommes de ter­

re. Le mandat de ce comité était de trouver une solution pour 

les $190 000 de déficit que le projet avait accumule en cinq ans 

de fonctionnement. Ce comité décide de demander au gouvernement l 
l'application d'un régime sp~cial pour la production de pommes 

de teI;re. En même temps,'lon demande une aide permettant d'amoin­

drir les effets du déficit accumulé. 

Le Ministère de l'Agriculture a accepté d'aider à combler 

ce déficit de $190 000 à une condition: que l'on modifie la struc­

ture du projet pour que celui-ci devienne autonome. Ceci a été 

discuté et accepté. Toutefois, nous dit notre interviewé, même 

si la proposition est venue du Ministère de l'Agriculture, les 

gens de la Coopérative pensaient depuis longtemps qu'il faudrait 

modifier la structure du projet. 

En fait, soulignons-le encore une fois, la cause princi­

pale des faiblesses économiques du projet résidait dans sa con-

dition d'agriculture salariale. Dans un contexte où l'agricul-

ture est supportée par une structure familiale qui permet à 
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l'entreprise de ~ompter sur une main-d'oeuvre qui n'exige pas de 

salaire, il s'est avéré impossible de développer un type de struc­

ture oa tout le travail réalisé dev~it être payé l . 

Dans ce processus de modification de la structure du pro­

jet de pommes de terre, la formule que l'on voulait privilégier 

au début était celle de la coopérative agricole. On a tenté de 

réunir cinq personnes, parmi les anciens travailleurs du projet, 

pour qu'elles s'associent en coopérative, et deviennent les pro­

priétaires du projet. Toutefois, faute d'intéressés, cette for­

mule ne s'est pas avérée la meilleure. On en est venu alors à 

la formule de compagnie privée. Trois frères ont formé une com­

pagnie et ont pris possession du projet. Dans la nouvelle struc­

ture, le nombre de salariés sera restreint au minimum et les dif­

férentes étapes de la production seront assurées par les proprié­

taires eux-mêmes avec leurs familles. 

3.3.2.3 La transformation: Les essences Jalles 

Dans le terrain de la transformation, la Coopérative avait 

implanté une usine de production d'essences de sapin et de cèdre. 

Cette usine a opéré dans la paroisse d'Auclair de 1977 à mai 1982, 

où elle a cessé ses opérations à cause de l'écroulement du marché 

européen et de la détérioration de la matière première. Pour 

implanter l'usine dans le terri.toire du JAL, la Coopérative avait 

acheté, en 1976, les équipements d'une usine d'huiles à base de 

sapin et d'épinette qui fonctionnait auparavant à Saint-Louis-du­

Ha-Ha. 

Si l'on a décidé d'acheter et de relocaliser cette indus­

trie c'est parce que, suite à une recherche assurée par Inter­

prif, il a été découvert qu'un tel type d'usine avait déjà exis­

té dans le territoire du JAL. Il a été démontré en même temps 

que l'on pouvait compter sur des réserves importantes de branches 

de conifères jusqu'alors inexploitées. 

1 A titre d'exemple, les Maraîchers Les Hauteurs. 

1 
~ 
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Ce projet relève d'une compagnie autonome tripartite. En 

effet, la propriété des actions est répartie de façon équitable 

entre la Coopérative, le Groupement forestier et des actionnaires 

individuels. 

Les Essences Jalles employaient une personne de façon per­

manente, le gérant et cinq personnes en période de fonctionnement 

de juin à novembre. Ces employés opéraient trois alambics en alumi­

nium, de 66 26m
3

, qui distillaient jusqu'à 400 livres d'huile par 

jour. Ainsi, en 1980, on a pu produire 19 540 livres d'huile. l 

Pendant trois ans, il a été possible pour la Coopérative 

d'assurer le fonctionnement d'un projet d'appoint à celui des 

Essences Jalles, il s'agit de branches Jalles. Ce projet subven­

tionné par le "programme de création d'emplois", portait sur le 

ramassage des branches nécessaires pour la production des huiles 

essentielles. A cause d'une faible rentabilité, ces deux projets 

ont avortés. 

3.3.2.4 Le secteur tourisme: l'Erablière 

La date d'implantation de l'Erablière remonte à 1976, alors 

que des techniciens du Groupement forestier ont fait les premiers 

inventaires. Suite à ces inventaires, la Coopérative a soumis un 

projet au "programme d'aide à la création d'emplois", qui a été 

approuvé en juillet 1976. Ainsi, les travaux d'installation de 

l'Erablière ont pu débuter dès septembre de la même année. 

A part sa production de sucre d'érable, l'Erablière a une 

nette dimension touristique. Elle héberge des groupes, elle compte 

sur un lac artificiel, elle a des pistes de ski de fond et de 

randonnées. Ainsi, il est possible de distinguer quatre secteurs: 

1 Selon un document sur l'état de la production des Essences Jalles, 
préparé par son conseil d'administration le 17 décembre 1980. 
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1) la production du sirop, 2) l'auberge et la restauration, 

3) la transformation du sirop (bonbons), 4) et les pistes de 

ski de fond, de raquette, de randonnée et le lac artificiel. 

Selon les informations qui nous étaient données par le 

gérant du projet, treize personnes travaillaient à l'emploi de 

l'Erabliêre en temps régulier. Or, pendant la grosse saison, 

surtout au printemps, il peut y avoir jusqu'à 28 personnes sur 

les listes de paye. 

L'Erabliêre constitue une compagnie autonome, formée de 

deux cooperatives, la Coopérative de développement (JAL), qui 

détient 49%. des actions, et une coopérative formée par les 

travailleurs de l'Erabliêre, qui détient 51% des actions. Les 

deux coopératives sont alors représentées équitablement dans 

le conseil d'administration. Or, du point de vue de son fonc­

tionnement, pouvait-on nous affirmer, cette compagnie est en­

tièrement autonome, la participation de la Coopérative du JAL 

à la gestion de celle-ci étant réduite au minimum. 

En plus d'avoir mis sur pied l'Erabliêre, la Cooperative 

a participé à la mise en place entre autres projets, d'un ré­

seau de fermes d'hébergement et d'un circuit de canot-camping. 

Ces projets touristiques, en plus de ceux qui relèvent de 

l'Erablière, sont toutefois suPP?rtés par une orientation qu'il 

importe de souligner: ce que l'on veut au JAL, c'est plutôt 

accueillir le touriste que de transformer la région en région 

touristique. Notre interviewé exprimait ainsi ce sentiment: 

On veut pas devenir un endroit américanisé à 
100% bourré de touristes, et puis ... on se re­
connaîtrait plus chez nouse .. ). On veut que 
les touristes se sentent chez eux, mais nous 
aussi on veut se sentir chez nous 1 

1 Entrevues, novembre 1980. 
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3.3.2.5 L'animation et l'information: Jaljase Inc. 

Il s'agit sans doute ici d'un secteur des plus importants 

dans la vie du JAL. Ce n'est pas sans raison que le gérant de 

la Coopérative pouvait affirmer que la force de celle-ci rési­

dait dans sa capacité de mobilisation de la population. La popu­

lation répond à l'appel de la Coopérative dès que sa participa­

tion est requise, comme il a été démontré à l'occasion des collo­

ques, assemblées et réunions où l'on a traité des problèmes impor-

t ants pour 1 e.déve 1 opp emen t du JAL. La création et le maintien 

de cette capacité de mobilisation ont nécessité et nécessitent de 

l'animation et de l'information constantes l . 

Soulignons que l'animation est per~ue ici moins comme le 

résultat de l'action des animateurs que comme celui de l'action 

de la Coopérative dans son ensemble. C'est en fait le grand défi 

de la Coopérative: intégrer de plus en plus de gens nouveaux au 

trav.ail, assurer la relève. Ceci apparaît d'autant plus important 

à une période marquée par la stabilisation sinon la croissance de 

la population. Les jeunes quittent de moins en moins leur terroir 

et des nouveaux arrivants choisissent le JAL pour s'établir. Il 

importe de transmettre à ces deux catégories de personnes l'infor-

mation sur ce que représente le JAL. 

travail de développement. 

Il faut les intégrer au 

Ce rôle d'animateur de la Coopérative est évident. En 1973 

elle organisait un colloque où pouvait participer un haut pour­

centage de la population adulte. Cet exploit sera répété en 1980. 

La population a participé à tous les niveaux dans les projets 

du JAL, y compris le niveau économique. Toutefois, et sans que 

cela veuille dire que l'on enlève de l'importance à la dimension 

globale de l'animation réalisée au JAL, nous privilégierons ici 

l'aspect information, et ce parce que, comme un citoyen du JAL 

1 Une autre preuve de cette capacité de mobilisation a été four­
nie récemment par la tenue d'une .assemblée générale spéciale 
de la Coopérative où on a décidé de réaliser une autre campa­
gne de financement pour un nouveau projet industriel (Ass. gé­
nérale spéciale du 16 septembre 1981). 
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pouvait le remarquer, "on a besoin de la radio et du journal pour 

arriver à suivre tout ce qui se passe; sinon, on est toujours en 

retard dans ce qu'on devrait savoir".l 

Précisons au préalable que l'information a été diffusée 

penda~t longtemps par le comité information 2 , lequel comité a donné 

suite à une corporation autonome, appelée Jaljase Inc. Cette corpora­

tion demeure très liée à la Coopérative de par la dimension de son 

action et elle assume la r~alisation du Bulletin JAL et a assuré 

pendant trois ans l'opération d'une radio communautaire. 

Le Bulletin du JAL a débuté en 1972, depuis lors, à travers 

lui, on cherche à informer la population sur le projet JAL. A cet­

te fin, il diffuse de façon hebdomadaire des art~cles qui provien­

nent des gens du JAL. 

Quant à la radio communautaire, elle a opéré entre janvier 

1977 et l'été 1980 date à laquelle on a arrêté la'diffusion. Tou­

tefois, bien qu'elle ne soit plus en opération, on doit faire briè­

vement état du type de fonctionnement qu'elle a eu pendant ses trois 

ans d'existence. 

La radio était un moyen pour transmettre à la population 

l'information de tous les comités et projets du JAL. L'information 

provenait d'interviews et de la participation des animateurs aux 

différentes réunions qui se tenaient dans les différentes instan­

ces et niveaux du JAL. Cette information était diffusée pendant 

l'heure et demie de transmissions quotidiennes de la radio. 

Aux informations, on ajoutait de la musique, pendant une 

demi-heure, des interviews, ainsi que de la publicité pour les mar-

1 Projet Canada au travail: consolidation, cooperation, JAL. 
Rapport d'activités préparé le 22 juin 1979. 

2 Voir section 3.5. 
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chands du JAL. De plus les jeunes pouvaient monter des €missions 

sp€cia1es qui passaient lors des fins de semaine. 

Toute cette activit€ a dû être arrêtée à cause de problè­

mes économiques. Ce projet, pouvait nous informer le gérant de 

la Coopérative, avait des exigences économiques que la Cooperative 

ne pouvait pas continuer d'absorber. 

3.3.2.6 Le centre de main-d'oeuvre~ Inter-prif 

Inter-prif, c'est une extension du centre de main-d'oeuvre, 

créée en 1974. Nos informateurs s'accordaient pour nous assurer 

que, de tous les projets du JAL, Inter-prif est celui qui a le plus 

de liens avec la Coopérative, leui but étant le même, c'est-à-d{~e 

créer des emplois. 

Le nom de cet organisme précise bien ses objectifs: P pour 

placement, R pour réarientation, ! pour information et I pour for­

mation. Ainsi, nonobstant sa qualité d'organisme para-gouvernemen­

tal, son travail se réalise en étroite relation avec la Coopérative. 

En 1980-81, cet organisme employait quatre permanents
l 

secrétaire, un conseiller en main-d'oeuvre, un agent de création 

d'emplois et un agent de développement. 

3 . 3 . 2 . 7 Les pro jet s t -e m p 0 rai r e s 

une 

En plus des projets permanents qui ont été évoqués ci-dessus, 

dtautres projets, temporaires ceux-ci, sont associés à la Coopérati­

ve. Nos entrevues n'ayant pas porté sur ce type de projets, et 

n'ayant pas trouvé d'informations approfondies dans les documents 

1 On a pu nous informer que le budget pour l'année 1981-82 ne pré­
voit que trois permanents. 
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que nous avons consultés, nous allons nous contenter de mentionner 

ces projets ainsi que de préciser le nombre d'emplois impliqués l . 

On peut ~voquer 1) le projet de culture maraîchère, qui im­

plique cinq emplois, 2) le projet de l'Aiguille Jalloise, qui im­

plique cinq emplois également, 3) un projet Canada au travail, sept 

emplois, 4) un projet Jeunesse Canada au travail, cinq emplois, 

5) et le projet linéaire hors-parc, qui 'concerne huit emplois 2 . 

Bref, la Coopérative a pu mettre de l'avant un nombre appré­

ciable de projets, ce qui a produit des effets importants au ni­

veau de l'amélioration des conditions de vie des Jallois. Ces pro­

jets ont fourni les emplois qui ont permis aux Jallois de rester 

chez-eux, et de dynamiser l'économie régionale (tableau 3.11). 

Toutefois, comme l'évolution du projet de pommes de terre le dé­

montre, la réussite définitive de ces projets n'est pas assurée, 

les conditions globales de l'économie pouvant parfois motiver des 

tournants imprévisibles. 

3.4 Impact et perspectives du JAL 

Vne étape importante de notre travail sera celle d'identi­

fier les résultats, voire l'impact, des réalisations du JAL exami­

nées ci~dessus. Précisons toutefois qu'il n'est pas dans nos objec­

tifs de faire un bilan des activités de la Coopérative. Ce que 

nous te~terons plutôt c'est de mettre l'accent sur les retombées 

de celles-ci au niveau social. 

Notons que le point de départ de notre démarche réside dans 

les principaux objectifs que l'on s'est fixés au début de l'expé­

rience (voir section 3.1). En fait, c'est sur la base de sa pra-

1 Ces informations portent sur l'année 1979. 
2 Tous ces emplois sont temporaires. 
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TABLEAU 3.11 L'EMPLOI DANS LES ENTREPRISES CREEES PAR LA 

COOPERATIVE. JAL. 1979 

PROJET EMPLOIS 

Permanents* Temporaires Total 

Coopérative 2 7 9 

Pommes de terre de semence 5 30 35 

Groupement forestier 79 46 125 

Essences Jalles et 
Branches Jalles 1& - 18 

Secteur tourisme 1 - 1 

Erablière 29 15 44 

Jaljase Inc. 4 1"7 21 

Inter-Prif 4 - 4 

Projets temporaires - 30 30 

Total 142 145 287 

* La majorité des emplois permanents, soit 104, sont saisonniers. 

Sources: Dossier prépare par la Coopérative de développement 
agro-forestier du Témiscouata. 

tique de l'aménagement intégré des ressources que nous tenterons 

d'appréhender l'impact du JAL; et ce, parce que, comme le gérant 

de la Coopérative pouvait lui-même l'affirmer, celui-ci: 

se veut un gestionnaire privilégié dans 
le développement intégré des ressources hu­
maines, agricoles, forestières, touristiques. 
Si une ressource vaut la peine d'être déve­
loppée, elle ne doit jamais l'être au détri­
ment des autres ressources mais plutôt en 
accord avec elles. ( .. ) Si on veut nous 
évaluer, c'est là-dessus qu'il faut le faire 
car c'est là qu'a porté notre action. 1 

1 Lettre adressée à l'OPDQ de Rimouski, le 15 août 1979. 
nous qui soulignons. 

C'est 
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3.4.1 L'impact du JAL 

Dans cette perspective, A. MORIN pouvait faire une première 

analyse des principaux résultats de l'action de la Coopérative l . 

Le premier résultat identifié c'est celui du sentiment de 

fierté que les Jal10is ont pu acquérir et développer. C'est dans 

ce sentiment de réussir quelque chose que réside le résultat le 

plus important de la Coopérative. 

En deuxième lieu, MORIN souligne la création d'au-d~lâ de 

125 emplois permanents et d'un nombre équivalent d'emplois tempo­

raires, ce qui est beaucoup pour une région habitée par 431 famil-
2 les . 

En troisième lieu, on évoque la ,"découverte" faite par les 

Jallois des ressources naturelles et humaines sur lesquelles ils 

peuvent maintenant compter et qui auparavant étaient inconnues. 

En quatrième lieu, MORIN constate que le visage des trois 

paroisses regroupées par la Coopérative a changé de façon remar­

quable. Avant, affirme-t-il, les gens partaient. Aujourd'hui, 

ils améliorent leurs propriété, leurs logements. 

En cinquième lieu, MORIN affirme que les services offerts 

â l~ population par les divers paliers du gouvernement et par les 

municipalités, et même par des compagnies privées (on reviendra 

ci-dessous), ont été améliorés, et ce comme résultat des pressions 

réalisées par les différents comités du JAL. 

En dernier lieu, MORIN constate que depuis 1975, les gens 

reviennent dans la region, ce qui par ailleurs entraîne des pro-

1 Interview réalisée par Radio-Canada, 1977 
2 Voir section 3.2.2 
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blèmes nouveaux tels l'insuffisance de logements. 

Regardons de plus près certains de ces résultats, dans le 

but de mieux saisir leurs manifestations. 

Le JAL a bien sûr créé des emplois de façon directe, par 

ses différents projets. Le nombre d'emplois ainsi créés est appré­

ciable, comme on -l'a vu dans le chapitre antérieur. Or, il -impor­

te de noter que d'autres entreprises ou projets, non lies de façon 

directe à la Coopérative, ont aussi créé des emplois. Cependant, 

doit-on le souligner, ces entreprises, issues du leadership indivi­

duel, ont elles aussi bénéficié des retombées de l'existence de la 

Coopérative. C'est dans ce sens que nous postulons que pour sai­

sir l'impact du JAL au niveau de la création d'emplois, on doit 

considérer l'ensemble des emplois créés par les entreprises oeuvrant 

dans le territoire couvert par le JAL, soient-elles issues de pro­

jets de la Coopérative ou de l'initiative individuelle. 

Le meilleur indice permettant d'apprécier un tel impact 

est, selon nous, celui du taux de. chômage. On comparera do.nc le taux 

de chômage par mois correspondant à 1974, année de la mise sur 

pied de.la Coopérative, avec le taux de chômage correspondant à 

1977 (tableau 3.12). 

On constate en effet que le taux de chômage a diminue de 

façon appréciable, et ce pour tous les mois de l'année, celui de 

novembre excepté. Cette diminution est encore plus évidente dans 

le cas des mois d'été, période de fonctionnement du Groupement 

forestier. 

Ainsi on peut faire l'hypothèse que l'action de la Coopé­

rative a eu un impact non négligeable dans la diminution du chô­

mage dans le territoire couvert par le JAL, et ce non pas seule-
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ment comme resultat des actions destinees à la creation directe 

d'emplois mais plutôt comme resultat de l'ensemble de ses actions
l

. 

TABLEAU 3.12: TAUX DE CHOMAGE PAR MOIS. JAL. 1974 ET 1977 

MOIS 1974 1977 . Variation 

Janvier 31,1 30 ,1 - 1,0 

Février 33,8 31,2 - 2,6 

Mars 32,8 29,2 - 3,6 

Avril 33,1 26,6 - 6,5 

Mai 18,6 14,9 - 3,7 

Juin 12,9 4,9 - 8,0 

Juillet 7,9 3,7 - 4,2 

Août 7,0 3,7 - 3,3 

Septembre 6,9 4,6 - 2,3 

Octobre 8,3 8,3 0 

Novembre Il,5 15,6 3,1 

Decembre 19,5 18,3 - 1,2 

Moyenne 18,6 15,8 - 2,8 

Sources: Gilles Roy. Evaluation et animation. Cité par DE TILLY, 
G. et N. ALEXANDRE (1979). Evaluation socio-économigue 
du JAL. OPDQ, texte polycopié non publié; p. 32. 

Un des travailleurs du projet de culture de patates de se­

mence pouvait affirmer en 1977 que depuis que la Coopérative exis­

te, il est possible de vivre dans le territoire du JAL. Contraire­

ment à ce qui se passait au debut des annees soixante-dix, pouvait 

ajouter ce travailleùr, tout va en s'améliorant. Des industries se 

créent, et tout fait croire' que la situation va s'améliorer encore 
2 

de beaucoup. 

1 Voir la section 3.5. 
2 Entrevues realisees par Radio-Canada, 1977. 
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En effet, l'impact économique du JAL dans le milieu a été 

significatif. Ceci se réf1ète, par exemple, dans l'augmentation 

de la valeur des terres agricoles. Entre 1974 et 1979, la valeur 

de l'acre de terre est passée de $24 à $65, soit une augmentation 

de $41. 1 

Evoquons aussi: 1) l'utilisation d'une montagne d'érables 

de Lejeune qui, d'ailleurs, comme nos informateurs l'affirment 2 , a 

due être protégée contre l'exploitation abusive des compagnies. 

Des batailles ont été livrées par la population de Lejeune dès les 

années cinquante dans le but de protéger cette montagne; 2) La 

mise sur pied de plusieurs projets d'élevage, etc. La polyvalence 

dont ces projets témoignent, en plus de la gestion rationnelle de 

la forêt, constituent ce que l'on peut appeler la redécouverte des 

ressources naturelles. 

Il est possible de constater que le visage des trois parois­

ses. couvertes par le JAL a changé depuis l'installation de la Coo­

pérative. Les gens améliorent leurs propriétés, rénovent leurs 

maisons, qui d'ailleurs ont pris de la valeur. 

De plus, il importe de constater que la Coopérative a ache­

té une maison à Auclair et l'a transformée en centre administratif 

abritant des organismes tels la Caisse Populaire d'Auclair, la mu­

nicipalité d·'Auclair, le Groupement forestier, le siège social de 

la Coopérative, une salle de réunion, le comptoir de vente pour 

les artisans regroupés par JALMAIN et un local pour le comité d'in­

formation3 . Ce centre est devenu ainsi un moteur de l'activité 

tertiaire de la paroisse d'Auclair. 

1 Inter-prif (1980) . Relevé statistigue sur la situation socio-
économigue du JAL. Jal, texte polycopié, non publié, p. 20. 

2 Entrevues, novembre 1980. 
3 JAL. Un eSEoir Eour l'Est du Québec, p. l 5 . 
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Remarquons aussi que des investissements significatifs ont 

été réalisés dans le domaine de la construction ou de la rénova­

tion des maisons et des logements. Ainsi le rapport prépar~ par 

Inter-prif, en 1980, pouvait affirmer que "depuis 1973, entre 

$235 000 et $300 000 d'investissements ont été faits pour l'achat 

ou la construction de maisons, et de $850 000 à $1 250 000, pour 

la rénovation de maisons ou de bâtiments
l

. 

Trois aspects doivent être évoqués en ce qui concerne l'amé­

lioration des services offerts aux Jalois. 

1) D'une part, on doit mentionner la construction de nou­

veaux logements à prix modiques. En effet, contrairement à ce qui 

se passait avant l'installation de la Coopérative, les gens revien­

nent aux paroisses couvertes par le JAL. De plus, les jeunes, 

plut6t que d'émigrer vers les différents centres urbains de la pro­

vince, préfêrent demeurer dans leur territoire d'origine pour y 

faire leur vie. Ce-ci a -provoqué une cert.Ê-in~p~~urie de logements-. 

Des initiatives variées ont été développées dans le but de pallier 

à ce problème. La modification et rénovation de logements anciens 

et la construction de 28 logements neufs en témoignent. 

2) Un autre dossier concernant l'amélioration des servi-

ces est celui des téléphones. La Coopérative a eu à faire des pres­

sions pour régler deux types de problèmes: d'une part le grand 

nombre d'abonnés par ligne, qui pouvait être de huit, dix et même 

plus, et d'autre part, le problème représenté par le fait que l'on 

devait payer le prix d'un interurbain pour faire des appels entre 

les paroisses du JAL. 

Ainsi, après de nombreuses représentations auprès du CRTC, 

le comité téléphonique a obtenu de Bell Canada des améliorations 

de l'ordre de $925 000 destinées au dégrèvement des lignes multi-
2 

pIes et du service régional entre Squatec et Notre-Dame-du-Lac . 

1 Voir aussi la section 3.5.4. 
2 DE TILLY, G. et N. ALEXANDRE, op. cit., p. 21. 
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3) La CoopErative a dU s'occuper aussi du dossier voirie. 

En effet, à travers le comité voirie, on a obtenu du ministère 

du transport la réfection de six milles de la route 295. 

3.4.2 Problèmes et perspectives: le colloque de 1980 

Nonobstant l'impact très positif de la Coopérative sur la 

population qu'elle dessert, on n'est pas sans remarquer la subsis­

tance de certains problèmes majeurs. Faisons d'abord Etat de quel­

ques-uns de ces problèmes. 

Un ~es problèmes majeurs, peut-être le problème le plus im­

portant, réside dans le fait qu'une partie importante de la popu­

lation reçoit des revenus inférieurs au seuil de la pauvreté. 

Rappelons qu'en 1980, le Gouvernement du Québec pouvait 

Evaluer à $10 581 le-revenu minimum pour une famille comportant 

deux adultes et deux enfants. Or, on s'aperçoit que 67% des fa­

milles habitant le territoire couvert par le JAL recevaient, pen­

dant l'année Evoquée, des revenus infErieurs à $9 500. C'est-à­

dire que deux tiers de la population vivait dans des conditions 

de loitl_infErieures au minimum dEfini par le gouvernement (tableau 

3.13) . 

Un pourcentage appréciable de la population vit donc encore 

dans des conditions de pauvreté. Ceci se voit confirmé par le fait 

qu'un nombre important de personnes doit recevoir l'assistance de 

l'aide sociale. Ainsi, selon le ministère des affaires sociales, 

dans le territoire couvert par le JAL, 133 personnes sont bénéfi­

ciaires d'aide sociale, lesquelles 133 personnes se répartissent 

comme suit: 51, soit 38% résident à Saint-Juste, 48, soit 36% à 

Auclair et 34, soit 26% à Lejeune.
l 

1 Inter-prif, op. cit., p. 12. 
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TABLEAU 3.13: REVENU TOTAL ANNUEL DES FAMILLES HABITANT LE TER­

RITOIRE COUVERT PAR LE JAL. 1980. 

CLASSES DE REVENU FAMILLES* 

Saint .. Juste Auclair Lejeune Total 
# % # % # % # % 

Moins de $4.500 10 9 18 21 12 14 40 14 

$4.500 à $9.500 58 51 41 50 50 60 149 53 

$9.500 à $14.500 28 25 19 22 17 21 64 23 

$14.500 et plus 17 15 6 7 4 5 27 10 

TOTAL 113 100 84 100 83 100 280 100 

Sources: Inter-Prif (1980). Relevé statistique sur la situation 
socio-économique sur le JAL. JAL, texte polycopié, non­
publié; p. 12. 

* Ce tableau ne concerne pas la totalité des familles mais d'un 
pourcentage assez représentatif: -64%. 

Un deuxième problème important qui se pose dans le terri­

toire couvert par le JAL, au dire de nos informateurs
l

, est celui 

de l'exode féminin, les femmes, pouvait-on nous affirmer, n'ont 

pas de grandes perspectives d'emploi dans le territoire du JAL. 

Elles sont confinées au travail de bureau. A cet égard, le rap­

port préparé par inter-prif pouvait affirmer que pour 222 femmes 

disponibles à l'emploi, il n'y a que 81 postes occupés par des 

femmes dans les différents projets et entreprises opérant sur le 

territoire couvert par la Coopérative
2

. Ce con~tat, entre autres, 

permettait à Inter-Prif d'affirmer que~ 

.. la ressource humaine n'est encore que 
partiellement exploitée (sur le territoire 
du JAL). Elle ne pourra réaliser son po­
tentiel que par l'augmentation de l'employa­
bi1ité, la promotion de l'entrepreneurship, 
et la mobilisation des ~nergies et de la 
creativite au profit d'un objectif commun 
d'auto-développement -3. 

1 Entrevues, novembre 1980. 
2 Inter-prif, op. cit., p. 6 
3 Ibid., p. 14. 
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En bonne partie, cette occupation partielle des ressources 

humaines est due, selon nos informateurs â l'orieniation du systa-

me éducatif. Les programmes d'étude étant faits en fonction des 

réalités et des besoins urbains,_les enfants qui vont â l'école du 

milieu à Ville Dége1is, reçoivent une préparation qui ne "colle" 

pas à leur milieu naturel. Ainsi, nos informateurs nous faisaient 

remarquer qu'il y a une distorsion entre les objectifs de l'école 

et les possibilités qui s'offrent en milieu rural. 

En vue de solutionner ces problèmes, plus d'autres qui n'ont 

pas été évoqués ici, la Coopérative a décidé d'organiser un collo­

que. Dans ce colloque la population devait faire une analyse de 

la situation et chercher des solution&, lesquelles solutions de­

vraient permettre de tracer les orientations principales de l'~c­

tion future, de la Coopérative. Le colloque fut effectivement te­

nu le 17 d~cembre 1980, donnant ainsi l'occasion â 183 personnes de 

participer à sept ateliers qui ont traité des thames suivants: 

l'agriculture, la forêt, le tourisme, l'industrie, l'information, 

la place des jeunes (sous-atelier 1 et 2) et les politiques gouver­

nementales (tableau 3.14). Examinons les principaux éléments de 

la discussion de chacun de ces ateliers l . 

3.4.2.1 Atelier agriculture 

Trente-deux personnes participèrent à cet atelier. Elles 

ont fait au préalable une analyse rétrospective de la situation, 

et de l'évolution que le JAL a connue entre les années 1970 et 

1980 . 

Ensuite, il a été possible d'identifier plusieurs lacunes, 

parmi lesquelles on peut citer comme exemple le fait que certains 

agriculteurs ont abandonné l'activité agricole laissant ainsi un 

nombre, qualifié de "considérable", de bonnes terres agricoles non 

utilisées. 

1. Pour l'examen des résultats du colloque nous nous servirons du 
bulletin Nouvelles de la Coopérative, ayant porté sur le compte 
rendu des ateliers. Ce bulletin a été préparé par Rachel Ouellet. 
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TABLEAU 3.14: PARTICIPANTS AU COLLOQUE TENU LE 17 DECEMBRE 1980 

AU JAL, PAR ATELIER 

ATELIER NOMBRE DE PARTICIPANTS 

1 . Agriculture 32 

2 . Forêt 41 

3. Tourisme 19 

4 . Industrie 24 

5 . Information 19 

6 . La place des jeunes (sous-comité 1) 16 

(sous-comité 2) 24 

7 . Politiques gouver.nemen t.ales 8 

TOTAL 183 

Sources: Bulletin Nouvelles de la Coopérative. Compte rendu des 
ateliers du colloque du 17 decembre 1980, prepare par 
Rachel Ouellet (pour la Cooperative de développement agro­
forestier du Témiscouata). 

Un tour de table fait ulterieurement a permis de constater 

qu'il existe toutefois plus de projets individuels qu'auparavant, 

et ce dans des secteurs -divers, tels la chêire de boucherie, les 

fines herbes, le mouton, la culture des fraises, etc. 

Après les discussions, l'atelier fit les recommandations 

suivantes: 

a) Que la Coopérative de développement fasse 
tout en son pouvoir pour qu'une large part 
des capitaux qui seront disponibles dans un 
éventuel fonds de developpement soit consa­
cree à defrayer le différentiel de l'inte­
rêt à payer sur emprunt pour fin d'établis­
sement agricole que doivent supporter les 
promoteurs inadmissibles au credit agricole' . 

b) Que la Coopérative fournisse aux promoteurs 
sérieux d'un nouveau projet agricole, l'en­
cadrement nécessaire au niveau de la gestion 
financière pour qu'ils puissent réussir dans 
leur projet. 

c) Qu'on demande aux producteurs bien établis 
d'accepter chez eux les personnes qui vou­
draient y apprendre le métier dans le cadre 
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de stage. Nous comptons par là maximiser 
l'effet d'entraînement qu'ont les entrepri­
ses agricoles prospères de notre territoire '. 

d) Qu'on demande à la Coopérative de déve­
loppement de mettre sur pied une banque 
de machinerie à laquelle adhérerai~nt les 
personnes intéressées à faire du travail 
à forfait et aussi celles qui ont des ter­
res à mettre en valeur et qui ne disposent 
pas de l'équipement nécessaire. 

e) Qu'on demande à la Coopérative d'ache­
miner via son numéro de producteur agri­
cole les demandes d'analyse de sol refu­
sées à l'heure actuelle aux personnes qui 
n'ont pas le statut (dJagriculteur). 

f) Qu'on demande que le comité agricole 
soit reformé . 

3.4.2.2 Atelier forêt 

Cet atelier a été le plus fréquenté, quarante et une person­

nes y ayant particip~. Les participants i l'atelier forêt ont eux 

aussi fait une analyse rétrospective rappelant d'abord la situation 

que l'on vivait dans ce domaine avant la mise sur pied du Groupe­

ment forestier, et ensuite identifiant les modifications que l'im­

plantation de celui-ci a provoquées. 

Avant l'existence du Groupement, disait-on, il n'y avait 

aucun programme de sylviculture~ il n'y avait pas de travail dans 

le milieu pour les travailleurs, l'accès à la forêt publique n'était 

possible qu'aux industriels, les petits propriétaires n'avaient 

aucune possibilité de travailler ni d'améliorer leurs boisés. Avec 

la mise sur pied du Groupement, ajoutait-on, tout cela a été modi­

fié. "On a pu faire des travaux sylvicoles, la qualité des tra­

vaux en forêt s'est améliorée et beaucoup de travailleurs fores­

tiers peuvent travailler près de chez eux". 

Ensuite, on a orienté la discussion vers l'observation des 

lacunes qui subsistent. Ces lacunes se situent au niveau du re­

boisement (sortes d'essences), de la forêt publique (trop de per­

mis d'approvisionnement accordés aux industriels) et de la mise en 
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march~ du bois. ~es prob1êmes concernant les travailleurs ont 

aussi ~t~ abord~s, tels, entre autres, le d~but tardif des op~­

rations. De l'avis de la totalit~ des participants à cet atelier, 

il faudrait que le Groupement trouve les moyens pour allonger la 

p~riode des travaux. 

Suite aux dis cuss ions,! l'a te lier forêt a fai t les recomman­

dations suivantes: 

a) . D'ici 5 ans, on voudrait que le Grou­
pement achête ou cr~e une usine de trans­
formation ou de sciage, seul ou associ~ 
à d'autres organismes. On voudrait tou­
tefois que la décirion soit prise en as­
semblée générale . 

b) On propose que l'on entreprenne des re­
cherches pour trouver d'autres possibili­
tés de transformation, de commercialisa­
tion (huil~s)··. 

c) On propose que l'on "améliore les condi­
tions des travailleurs forestiers tout en 
trouvant des moyens de les impliquer da­
vantage". 

d) On propose que l'on fasse "des pressions 
auprês du Ministêre de l'Energie et des 
Ressources afin de corriger les aspects 
négatifs déjà vécus: 

Négociations trop longues. 
Manque d'entretien des plantations. 
Planification en reboisement (diversi­
fication des essences). 
Publicité pour l'am~nagement forestier". 

3.4.2.3 Atelier tourisme 

Les dix-neuf personnes qui ont particip~ à cet atelier ont 

orienté leurs discussions dans la perspective suivante: si au dé­

but de la C~op~rative l'ordre des priorités plaçait d'abord la 

forêt, ensuite l'agriculture et enfin le tourisme, pour les cinq 

1 Le Groupement s'est depuis associé pour l'achat de l'usine 
C.L. Ouellet Inc. de Riviêre Bleue (Témiscouata). 
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prochaines années, on devrait inverser un tel ordre, plaçant 

d'abord le tourisme, ensuite l'agriculture et enfin la forêt. Un 

tel développement de la ressource touristique, a-t-on affirmé, de­

vrait être assuré et assumé d'abord par les intervenants en tou­

risme eux-mêmes. 

Ensuite, il a été recommandé par cet atelier que l'on dé­

veloppe un tourisme dit "linéaire", c'est-à-dire que l'on devrait 

mettre l'accent sur des sentiers d'équitation, sur les pistes de 

canotage, sur les sentiers pédestres, sur la chasse et la pêche, 

et que les autres activités telles l'hébergement, la restauration, 

l'artisanat, devraient être considérées plutôt comme des activi­

tés complémentaires. 

Dans un dernier temps, il a été recommandé que la Coopé­

rative assume la coordination des initiatives des intervenants 

en tourisme, qu'elle s'occupe de l'Association Chasse et Pêche 

et qu'elle affecte un permanent au développement du tourisme. 

3.4.2.4 Atelier industrie 

Les vingt-quatre personnes qui ont participé à cet atelier, 

ont d'abord fait l'analyse de la situation existant au niveau de 

la création d'emplois dans le secteur industriel. A cet égard, il 

a été constaté que le nombre d'emplois créés dans ce secteur est 

plutôt réduit relativement aux énergies que l'on y a investies. 

·Jusqu'à maintenant, ajoute-t-on, "les efforts ont été orientés prio­

ritairement vers l'exploitation des ressources plutôt que vers la 

transformation de celles-ci. 

Les recommandations qui en découlent sont: 

a) Regrouper les intéressés et les gens impli-
qués dans l'industrie, le commerce et les 
services pour qu'ils se parlent régulière­
ment, trouvent ensemble des solutions à leurs 
problèmes communs et assurent un suivi aux 
idées apportées 
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b) La Cooperative et ses organismes devraient 
fournir regu1ièrement des donnees, infor­
mations, resu1tats de recherche sur les in­
dustries potentielles, l'ouverture des mar­
ches et la rentabilité de certaines produc­
tions, à partir de l'inventaire de nos res­
sources, de produits prefabriques, dans des 
domaines très createurs d'emplois tels le 
textile, la chaussure, le cuir, la ~outure 
etc. 

c) .Mettre l'accent sur l'expansion des entre­
prises existantes pour aller pJus loin 
dans la transformation de produits finis. 
(Begin & Begin, Erablière, Charcuterie Bé­
gin etc.) 

d) On est d'avis que la Cooperative doit con-
tinuer à assurer le leadership en creation 
d'emplois en favorisant la petite entre­
prise et pour y arriver on demande de con­
sacrer au moins une personne à temps plein 
payee à la fois par la Cooperative et les 
municipa1ites (genre de commissaire indus­
triel) 

3.4.2.5 Atelier informatiôn 

Les dix-neuf personnes qui ont participe à cet atelier ont 

d'abord fait l'historique des media d'information de Jaljase. 

L'annee 1980 ayant ete marquee par la fin de l'experience de Radio­

JAL, il a ete constate qu'il reste seulement un media d'informa-

tion, à savoir le bulletin. Des recommandations ont donc ete for-

mu1ees dans le but d'ameliorer le bulletin dejà existant: 

a) On recommande la creation dans chaque 
secteur d'un comite qui ne s'occuperait 
que d'information sans aborder les problè­
mes financiers et administratifs . 

b) -Que le conseil d'administration ne s'oc­
cupe plus que des aspects administratifs 
laissant carte blanche aux comites de sec­
teurs pour la diffusion de l'information. 

c) Jusqu'à nouvel ordre le bulletin JAL sera 
l'unique instrument d'information. 
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d) -L'atelier a entériné la décision du conseil 
d'administration de Jaljase Inc. d'.arrêter 
l'opération de radio-JAL. 

e) L'atelier recommande de se donner les 
moyens en personnel pour améliorer considé­
rablement la qualité du bulletin. Cette 
pri~rité est â l'ordre du jour du prochain 
conseil d'administration de Jaljase Inc. 

3.4.2.6 Atelier': la place des jeunes (de 9 â 12 ans) 

Cet atelier a attiré la participation de seize personnes, 

qui se sont référées, à partir du vécu des enfants, à la place de 

ceux-ci dans les paroisses, à l'école, et de leurs relations avec 

le monde adulte. 

Voici les recommandations formulées: 

a) Des choses â améliorer dans les écoles: 

- plus d'activités physiques, 
-,une '~ole plus ouverte â la v~~ extérieu-

r e, 0 Ù 0 n p--r i vil é g i e rai t 1 a conn ais s an ce· 
d~ ce qui se passe dans le JAL (plus de vi­
sites: exemples: à l'érabliêre, industries, 
cultivateurs). 

b) Choses qu'on demande aux adultes qui dis-
posent des moyens: 

- favoriser les échanges entre les enfants 
des paroisses du JAL par des activités so­
ciales comme la glissade etc. 

c) Choses que les professeurs doivent amélio-
rer: 

- diminuer le contenu académique pour aug­
menter l'écoute élêve-professeur. 

d) Les enfants des rangs ne peuvent pas jouer 
après l'école à cause des transports donc 
nous suggérons plus d'activités physiques; 
ce n'est pas bon pour des enfants de rester 
as sis . 

e) Nous demandons â la commission scolaire 
plus de temps pour dîner. 
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f) On veut la création d'un comité adultes-
enfants pour donner suivi aux recommanda­
tions précédentes et surveiller leurs 
droits dans le JAL. 

3.4.2.7 Atelier: la place des jeunes (13 ans et plus) 

Vingt-quatre personnes ont participé à ce comité, suite ~ 

un échange d'expériences conce~nant l'école, le travail et, parti­

culièrement, les difficultés des jeunes qui arrivent sur le marché 

du travail, la recommandation suivante a été formulée: 

On demande liaide technique et financière pour 
la réalisation d'un film qui va illustrer la 
vie des jeunes au JAL que ce soit des jeunes 
travailleurs, chômeurs ou des étudiants (d'ici 
le mois.de mai 81). 

3.4.2.8 AtelieT: les politigues gouvernementales 

Les interventions des huit personnes ayant parti~ipé à 

cet atelier ont porté principalement sur les municipalités régio­

nales de. comté (M.R.C.). 

Voici les princip~les recommandations issues de ce comité: 

a) Il est proposé d'inviter toutes les muni-
cipalités du conseil de comté du Témis­
couata à faire des représentations auprès 
de l'Union des conseils de comté et auprès 
du gouvernement afin d'obtenir pour les 
municipalités rurales une représentation 
équitable au futur conseil des municipali­
tés régionales de comté, représentation 
qui leur garantisse une participation é­
gale et à part entière, ceci afin que le 
processus décisionnel de la MRC dans la 
confection du schéma d'aménagement ne dé­
favorise pas le milieu rural au profit des 
ambitions expansionnistes des entités ur­
baines . 
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b) Il est propose d'inviter dans un bref 
délai la Cooperative de développement du 
JAL à réfléchir sur son rôle dans le pro­
cessus d'élaboration des politiques de dé­
veloppement et d'aménagement au sein de la 
future MRC en collaboration avec les mu­
nicipalités du JAL. Un front commun avec 
la CART est également souhaitable . 

c) Il est propose que la charte de la Coopé-
rative soit modifiée de façon à ce qu'au 
moins un délégué des conseils municipaux 
puisse y siéger . 

d) Il est proposé de demander à l'union des 
Conseils de comté de faire pression auprês 
du ministêre d'état à l'aménagement pour 
que soit mise sur pied une direction géné­
rale de l'aménagement de l'espace rural au 
même titre qu'il existe une direction géne­
raIe de l'urbanisme. 

3.4.3 Une nouvelle orientation 

L'action du JAL a permis aux résidents de Saint-Juste, d'Auelai~ 

et de Lejeune, non pas seulement de rester chez eux, mais de le faire 

avec un sentiment inédit de fierté et de dignité. La population a 

participé au développement des ressources existantes en finançant des 

projets .développés par la Coopérative et en s'intégrant dans l'orien­

tation et dans la gestion collective du développement des ressources. 

Il importe toutefois d'expliquer ce que l'on entend ici par 

parti,ciper à la gestion collective du développement. Un des résultats 

appréciables de l'expérience du JAL est l'introduction de la démo­

cratie dans la recherche des solutions concernant le développement des 

trois paroisses. En effet, depuis le début de l'expérience, à travers 

des colloques et des assemblées, la population a été amenée à déve­

lopper une pratique de participation autant dans l·a prise de décisions 

concernant ses problêmes que dans l'exécution des solutions à ceux-ci. 

Il s'est donc développé un sentiment d'appartenance qui se manifeste 

par l'implication dans la recherche des solutions aux problèmes con­

cernant l'ensemble de la population. 

1 Coopérative d'aménagement des ressources du Transcontinental. 
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Ainsi, bien qu'il soit possible de constater, i partir de 

l'analyse faite dans les s.ectio-ns 3.3. et 3.4, que- les~.Jallois tendent 

à accroître leur confiance dans l'entrepreneurship individuel, on 

constate en même temps que les Jallois se sentent solidaires du sort 

de l'ensemble. 

Ceci dit, on observe à travers les résolutions du colloque, 

que le rôle que l'on veut que la Coopérative joue i l'avenir, pré­

sente des aspects nouveaux relativement à celui qu'elle avait joué 

auparavant. 

Dans ces premières années, on avait misé au JAL surtout 

sur la propriété et la gestion coop~ratives des différents projets, 

lançant d'abord des projets et ensuite en faisant appel à la popu-

lation pour les assumer. Si cette formule a donné de bons résul-

tats dans certains cas, tel celui de l'Erablière, on tend mainte­

nant i chaftger l'ordre des étapes d'une part, et à donner beaucoup 

plus d'importance à l'initiative individuelle de l'autre .. Ainsi, 

on veut qu'à l'avenir ce soit les individus qui décident de 

démarrer un projet d'abord, et que la Coopérative leur prête 

un soutien technique autant dans la pr~paration que dans l'adminis­

tration-du projet, ensuite. 

3.5 Structure et instances de participation 

Il importe maintenant de se référer à la structure de la 

Coopérative. En effet, ayant déjà étudié le début de l'expérien­

ce du JAL, le territoire dans lequel elle s'inscrit, ses diffé­

rents projets économiques et son impact, on doit examiner la si­

tuation de la Coopérative elle-même, car, on l'a dit, c'est la 

Coopérative qui a été le maître-d'oeuvre du développement au JAL. 

Il importe en plus de connaître les instances qu'elle a créées 

avec comme but de canaliser la participation populaire, véritable 

pilier du projet. Toutefois, soulignons-le au préalable, nous ne 

nous référerons pas en détail aux règles de fonctionnement l . 

1 Voir pour plus de détails, le règlement de régie interne de la 
Coopérative. 
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3.5 . 1 Les membres 

Au mois d'avril 1981, la Coopérative avait 316 membres ré­

guliers. A ce nombre, il faut ajouter 95 membres auxiliaires. Les 

membres réguliers se réunissent de façon assidue afin de veiller 

à la bonne marche de la Coopérative. En plus de participer aux 

assemblées ordinaires, les membres exercent leur participation 

dans les différents comités et projets de la Coopérative. 

3.5 . 2 Le conseil d'administration 

La Coopérative est gérée par un conseil d'administration 

formé de douze administrateurs, lesquels douze administrateurs, se 

répartissent comme suit: six viennent de Saint-Juste, trois d'Au­

clair et trois de Lejeune. Il convient de signaler que si la mu­

nicipalité de Saint-Juste a un poids supérieur à celui des autres 

municipalités, c'est parce qu'elle comprend deux s~cteurs, voire 

deux villages dans son territoire, alors que les autres municipa-

lités du JAL n'en comprennent qu'un chacune. 

sont Saint-Juste et Lots-Renversés. 

Ces deux secteurs 

L'élection des membres du conseil d'administration se réa-

lise en assemblée générale. Le terme du mandat d& chaque élu est 

de trois ans, et peut être renouvelé une deuxième fois. Toutefois, 

un membre ayant siégé au conseil d'administration pendant deux 

termes consécutifs, ne peut pas aspirer à être réélu pour un troi­

sième mandat, sauf s'il quitte le conseil d'administration pendant 

au moins une année. 

Dans l'exercice de son rôle de gestionnaire populaire du 

développement, la Coopérative compte sur cinq employés permanents: 

un gérant, un commis comptable, un agent d'information, une secré­

taire et un animateur. 
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3.5.3 Les comités du JAL 

Dès le début de la Coopérative, la population des paroisses 

du JAL s'est regroupée en comités. La population a participé à la 

formulation, l'étude et l'exécution des différents projets du JAL. 

Le comité forêt, le comité agricole et le comité tourisme 

ont été les premiers à être formés. Notons que ces trois comi­

tés relèvent des principales orientations économiques de l'amé­

nagement intégré des ressources. Plus tard, on a formé des comi­

tés avec comme but l'amélioration de la qualité de vie de la po­

pulation. Ces comités ont travaillé sur des problèmes précis. 

Ainsi, le comité téléphonique, le comité voirie et le comité loge­

ment ont été formés. De plus, on a créé le comité information, 

qui a eu à diffuser le projet du JAL au sein de la population, et 

un comité de personnes à faible revenu. 

Le comi té forêt a été le p-r-emier- à- être formé et ce, dans la 

période où on réfléchissait aux possibilités d'installation d'une 

Cooperative de développement. Suite aux activités de ce comité, 

on a mis en place le Groupement forestier. l 

te comité agricole était formé par des gens, quelques-uns 

membres de la Coopérative, d'autres non, qui réalisaient des acti­

vités agricoles où qui étaient intéressés à en réaliser. L'acti­

vité de ce comité a mené à la mise sur pied du projet de pommes de 

terre de semence 2 . On y a étudié aussi la possibilité de conso­

lider des fermes en regroupant des cultivateurs. En avril 1981, 

on pouvait compter trois regroupements d'exploitation agricole, 

soit les fermes Jalloises, les fermes Caron et les fermes Grondin. 

Le eouite tourisme s'est intéressé au trace d'un circuit d(~ 

canot-camping sur le réseau de lacs et de rivières entourant le ter-

ritoire. Sur ce tracé se greffent un circuit pédestre et un circuit 

1 Voir sections 3.1 et 3.3. 
2 Voir section 3.3. 
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équestre. De plus, on a mis sur pied l'Erablière qui, à pa~t sa 

production de sucre d'érable, a nette vocation touristique. 1 une 

Il importe de souligner aussi que le comité touristique a été à la 

base de l'implantation d'un réseau de fermes d'hébergement. 

Le comité téléphonique a eu à se préoccuper du dossi.er télé­

phonique. En effet, lors de la mise sur pied de la Coopérative, la 

population avait deux problèmes graves au niveau du réseau de téléphones. 

Il y avait un trop grand nombre d'abonnés par ligne et les appels 

réalisés entre les paroisses du JAL étaient considérés comme des inter­

urbains. Après des pourparlers auprès du C.R.T.C., le comité a obtenu 

de Bell Canada des améliorations importantes du service. 2 

Le comité voirie, formé par un représentant de la Coopérative, 

un représentant de chaque municipalité et d'autres personnes intéres­

sées au problème, a eu comme tâche d'exercer des pressions auprès des 

députés pour obtenir la réfection de la route traversant le territoire. 

Suite à ces pressions, le Ministère du Transport a réparé six milles 

de la route 295. 3 Cependant, une partie importante de la route, qui 

est d'ailleurs la voie d'accès au JAL à partir de Rimouski,4 demeure 

très difficile à pratiquer. 

Le comité logement, qui a été formé par des représentants muni­

cipaux et par un représentant de la Coopérative, a eu à oeuvrer sur plu­

sieurs plans. D'une part, de concert avec les églises, on a aménagé 

des logements dans d'anciens presbytères. Dans un deuxième temps, 

appuyé par la Société d'Habitation et de Logement du Québec, on a 

construit des unités d'habitation à loyer modique (H.L.M.). Ensuite, 

les trois paroisses du JAL ont servi de territoire-pilote à un pro­

gramme d'aide à la rénovation de logements en milieu rural. Et enfin, 

on a obtenu la construction de 28 logements dont dix à Auclair, six à 

Lejeune et douze à Saint-Juste (dont huit à Lots-Renversés). 

1 Voir section 3.3. 
2 Voir section 3.4. 
3 Voir section 3.4. 
4 C'est donc une route très importante car Rimouski est devenu le 

centre administratif de l'Est du Québec. 
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Le comite infotmation a joue un grand rôle dans la sensi-

bilisation de la population. Il a mis sur pied un bulletin hebdo-

madaire et une radio communautaire. Signalons toutefois que la 

radio a arrêté de fonctionner en 1980 1 .. 

Le comité de personnes à faible revenu cherche à défendre les 

droits des personnes qui ont des difficultés économiques, telles les 

personnes âgées, les malades, les cultivateurs marginaux. 

En genéral ces comites ont dû leur existence à certains 

besoins bien specifiques. Ils ont emerge comme réponse à des 

problèmes bien concrets. Il n'est donc pas surprenant qu'un cer-

tain nombre de ces comités ne fonctionne plus, soit parce que le 

problème a été solutionné, soit parèe qu'on a fait tout ce que 

l'on pouvait faire, soit parce que ces comités ont été remplacés 

par d'autres structures. 

Le comité forêt, par exemple, a été remplace par le Grou-

pement .forestier. Le comité tourisme a été remplacé par un orga-

nisme qui répond mieux aux besoins de coordination des activités 

touristiques: la corporation touristique. Le comité information 

a été remplacé par une organisation indépendante, structurellement 

il va sâns dire, .de la Coopérative: Jaljase Inc. 

D'autres comités ont été dissous parce que le problème qui 

motivait leur existence·a été solutionné. C'est le cas du comité 

du logement et du comité téléphonigue. 

3.5.4 Les nouvelles structures 

Parmi les nouvelles structures qui ont remplacé certains 

comités, outre Jaljase Inc. et le Groupement forestier, dont on a 

parlé abondamment ci-dessus 2 , il importe de mentionner la corpora­

tion touristique et la table de concertation. 

1 Pour plus d'informations sur la suspension des activités de la 
radio voir section 3~3.2.5. 

2 Voir section 3.3. 
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La corporation touristique, qui a remplacé le comité. tou­

ristique, est une organisation autonome. Elle est formee des in­

tervenants touristiques et d'un représentant de la Coopérative. 

Les municipalités y sont aussi représentées. Cet organisme emploie 

trois personnes. 

Quant à la table de concertation, c'est le lieu où, nous 

dit notre informateur, "des gens s'as·soient ensemble et se parlent 

de ce qui se passe pour ne pas se piler sur les pieds". Cette ta­

ble de concertation est formée par un représentant de tous les or-

ganismes et des municipalités. 

par mois. 

Les réunions se tiennent une fois 

En fait, il faut le rappeler, c'est parce que l'on a con­

~u et créé des instances de participation populaire, de démocra­

tie, que le JAL est devenu ce qu'il est, soit "un espoir pour 

l'Est du QUébec"l. Que ce soit par l'implication aux comités, 

aux assemblées ou à d'autres instances de participation, la popu­

lation a supporté le projet JAL, et comme pouvait l'affirmer le 

gerant ~e la Cooperative, c'est dans cette participation que rési-

de la force de ce projet. Il importe donc que les comités et les 

nouvell~s instances de participation continuent d'exister, car 

c'est à travers ces organismes que la population peut participer à 

la formulation, au raffinement et à l'application de leur projet 

de développement: l'aménagement intégré des ressources. 

3.6 Le Jal et l'Etat 

3.6.1 L'enjeu: la reconnaissance du rôle de la Coopérative 

Pourtant, pouvaient nous signaler nos informateurs, les 

orientations du développement proposées par le JAL ne devraient 

pas être contestées par l'Etat dans la mesure où celles-ci ne veu­

lent que favoriser la production, l'emploi et ,même la propriété. 

1 Voir JAL, un espoir pour l'Est du Québec, 1977. Texte polycopié. 
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Le problème, nous dit-on, se situe au niveau des individus, 

au niveau des fonctionnaires. Souvent, les employés qui s'occu­

pent de ces problèmes sont à l'emploi du Gouvernement depuis long­

temps, si longtemps, qu'ils ont été formés par l'école du patrona­

ge, et qu'ils ont traversé-l'école du-~AEQ. 

Quoi,qu'il en soit, le projet JAL trouve des oppositions 

fermes au sein du Gouvernement. C'est d'ailleurs le cas des autres 

organismes de développement communautaire. Ce que l'on n'accepte pas, 

nous disait le gérant de la Coopérative,l c'est le projet d'aménage­

ment integré des ressources, Plus concrètement, on n'~ccepte pas que 

les organismes tels le JAL, qui veulent pratiquer l'aménagement inté­

gré des ressources, deviennent le lieu d'expression de la popula­

tion et l'instance d'appropriation des ressources par la popula­

tion. 

Ainsi, ajoutait notre informateur, le Gouvernement refuse 

aux organismes de:,---ciév~loppem_ent" communaut-airè leur qtléili-té de gestion-

'na~,r:es' du, déve loppemen t . te Gouverne~~nt ~'iriferditde ~econnaitre 
. - - - . 

"dans les organismes de développem.ent com~':lnau~ai_re, des interlocuteurs 

'va'lab(es quant au développement du milieu rural de l'Est du Québec. 

A cet égard, notre interviewé pouvait affirmer: 

On refuse de nous reconnaitre parce qu'on a 
peur de créer un précédent" C •• ) "On refuse 
de nous reconnaitre comme un interlocuteur, 
pas le seul, valable, du développement et qu'on 
aurait peut-être quelques idées là-dessus 2. 

Un tel refus' du Gouvernement est à la base d'une décision 

prise au JAL dans le sens de faire de la bataille pour la reconnais­

sance, l'enjeu principal des prochaines revendications de la Coopé­

rative. Dans une telle lutte, les Jallois ne sont pas seuls. Ils 

ont des liens avec les autres organismes d~,~éyeloppement ~ommunau-

ta ire. Ces "1 i en s;' q.-ü io n t t 0 u fou r_ s e xi sté d an s i a me s ur-e 0 Ù i 1 Y Cl: _ ~ u 

communication et conce~tation avec les différentes sociétés d'exploita-

1 Entrevues, avril 1981. 
2 Entrevues, avril 1981. 
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tian des ressources et Groupements forestiers, se sont vus rEaffir­

mEs et intensifies par la mise sur pied de la Sociête d'amêriage­

ment intêgre des ressources de l'Est du Quebec (SAIREQ). 

3.6.2 Les craintes face â la loi 125 

Lorsque la Cooperative a etê consultêe à l'êgard de la for­

mulation de la loi 125, les Jallais ont exprime le souhait que l'on 

conçoive de façon séparEe les politiques concernant le milieu rural 

et celles concernant le milieu urbain. On pensait alors que ces 

deux milieux etaient regls par des logiques differentes, qu'ils 

avaient des problèmes diffêrents, et, consequemment, que l'on ne 

devrait pas les integrer dans une seule loi globale. Ces sou­

haits n'ont pas ete respectês. 

En effet, on considère au JAL que la loi 125 ne fait au­

cune distinction entre cités et villes, et municipalites rurales, 

et que, de ce fait, elle favorise les grandes concentrations ur­

baines et les intErêts qu'on y rencontre. Pour les dirigeants de 

la Coopérative, la loi 125, telle qu'elle est conçue, ressemble 

aux politiques de regroupement municipal préconisées par le Gou­

vernement en 1970. Ceci, ajoute-t-on, "correspond à toute une phi­

losophie du développement qui est axée sur le centre"l. 

Ce que l'on reproche à la loi 125 c'est que, par son appli­

cation, le Gouvernement, en laissant la responsabilité de l'aména­

gement et du developpement du milieu rural aux municipalites, se 

débarrasse de la responsabilite de regler les problèmes d'une part, 

et exclut les organismes dedév.e.lappement -communaut-a-i:ce, tel.le JAL, 

de l'autre. 

Pourtant, dit-on à la Coopérative, ce sont les organismes 

de deve-Ioppement communautaire seuls qui ont assume le develop­

pement du milieu rural dans l'Est du Quebec. De plus, les munici­

palités ne semblent pas avoir les ressources suffisantes pour assu­

rer le deve10ppement et se passer de l'apport des organismes de 

d~ve1oppement communautaire. 

1 Entrevues, novembre 1980. 
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Les craintes à l'egard de la loi 125 sont nomb~euses! 

Lorsqu'ils envisagent les implications que la loi 125 aura sur 

leurs actions, les Jallois se demandent jusqu'Où les dirigeants mu­

nicipaux vont respecter le type de developpement qu'ils ont entre­

pris. Ainsi, on nous affirmait: 

On a peur que la loi 125 empiète sur le deve-
l loppement et sur la façon qu'on veut le faire 

Toutefois, bien qu'on craigne la loi 125, on ne s'oppose pas 

à ce que celle-ci soit appliquee. Ce que l'on revendique pourtant 

c'est que le pouvoir des municipalites se limite à l'amenagement, 

et que le droit de developper les ressources soit strictement re­

serve aux organismes de dév:elopp-ement-comm.unautaire. 

Qu'ils disent où vont être (situes) les parcs 
industriels mais qu'ils ne limitent pas les me­
sures de prise en main par les gens du milieu. 
On ne voudrait pas qu'on empêche le JAL de 
realiser un projet de développement économique 
sous pretexte que celui-ci devrait être déve­
loppé à Cabano 2 

Donc, selon la Coopérative, les municipalités devraient 

s'occup&r de l'aménagement, du zonage par exemple. Mais en ce qui 

concerne le développement, celui-ci devrait être reserve aux orga­

nismes du milieu. 

Une telle revendicatian est sous-tendue par deux arguments 

importants. D'une part, on doute que les municipalites aient les 

ressources physiques et economiques pour assurer le développement. 

A cet egard en effet, il est possible de constater que les commis­

saires industriels dépendant des municipalites n'ont pas les moyens 

de provoquer l'implantation des industries 3 D'autre part, on 

craint que les dirigeants municipaux entrent en conflit avec les 

dirigeants de la Cooperative. Ce dernier argument replace le pro­

blème au niveau du pouvoir, car à la Coopérative on est conscient 

1 rb id. 
2 rb id. 
3 On nous affirmait que le commissaire industriel de Ville Degelis 

n'a pas reussi à mettre sur pied une industTi-e... -et ce dans 
l'espace de deux ans. Entrevues, novembre 1980. 
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que celle-ci a beaucoup plus de pouvoir que les munici~alites. 

Toutefois, comme nous le verrons ci-dessous, le pouvoir de la Coo­

perative est limite par sa dependance envers l'Etat. 

3.6.3 Les subventions 

Un problème important qui se pose au JAL est celui de la 

dependance financière envers les subventions etatiques. En effet, 

si l'on observe la masse importante d'argent que les deux paliers 

du Gouvernement ont depense en subventions dans chaque projet de 

la Cooperative, et dans la Cooperative elle-même, on arrive à une 

somme qui peut sembler considerable. En 1979, les deux paliers 

de l'Etat avaient octroye des subventions pour $2 158 607 (tableau 

3.15) . 

Par ailleurs, on s'aperçoit que depuis l'annee 1977-1978, 

la subvention à l'encadrement, qui est octroyee par le Ministère 

de l'Agriculture, a une tendance à diminuer, et ce à un point tel, 

que la subvention obtenue pour l'annee 1980-81 est inferieure de 

40,94~ à celle que l'on avait obtenue pour l'annee 1977-1978 (ta­

bleau 3.16). 

Cette dependance economique envers les subventions etati­

ques n'est pas un problème en soi, car il serait impensable d'ima-

giner qu'un organisme de developpement des ressources tel la 

Cooperative puisse être autonome financièrement parlant. Toute­

fois, celle-ci devient un problème lorsqu'il y a conflit et que le 

Gouvernement est en mesure d'exercer des pressions auprès de la 

Coopérative, en utilisant l'argument de la coupure des subventions l . 

Il importe donc de bien saisir la signification des subventions 

que l'on octroie aux organismes de developpement tel le JAL. 

1 Dans un tel but, l'OPDQ a realise en 1979 une etude "financière" 
<tu JAL où l'on arrive à la conclusion que celui-ci n'est pas !l ren -
table". Voir Evaluation socio-economigue du JAL. Op. cit. 
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TABLEAU 3.15: CONTRIBUTIONS FEDERALES ET PROVINCIALES AUX PROJETS 

DU JAL JUSQU'A 1979. 

PROJET GOUVERNEMENT 

Fédéral Provincial 
(en $) (en $) 

Coopérative ! 133 986 462 436 

Groupement forestier 14 906 493 499 

Projet pommes de terre 45 782 152 931 

Erab1ière 506 976 8 500 

Ja1jase Inc. 18 264 113 000 

Essences Jalles Inc. 33 843 336 

Les branches Jalles 170 148 Nil 

TOTAL 923 905 1 234 702 

Sources: DE TILLY, G. et N. ALEXANDRE (1979). Evaluation socio­
économique du JAL. O.P.D.Q. Texte po1xcopié non publié. 
p. 27-28. 

TABLEAU 3.16: SUBVENTIONS A L'ENCADREMENT DE LA COOPERATIVE 

JAL. 1973-1981. 

~NNEE SUBVENTION 
(en $) 

1973-1974 35 231 

1974-1975 66 317 

1975-1976 68 300 

1976-1977 90 000 

1977-1978 98 200 

1978-1979 90 000 

1979-1980 70 000 

1980-19'81 73 000 

Sources: Coopérative de développement agro-forestier du Témiscouata 
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Quand le Gouvernement concade des subventions, celu~-ci se 

base sur le principe de la rentabilité, pour lui, il va sans dire. 

Cette rentabilité ne doit pas être appréciée seulement à partir de 

ce que l'Etat a retiré comme produit des subventions accordées, mais 

aussi en tenant compte de ce que celui-ci n'a pas eu à dépenser s'il 

avait lui-même affronté les problames qui se posent dans le milieu 

._rural, et que la Coopérative a su résoudre. 

De ce point de vue, on affirme au JAL que les subventions 

que le Gouvernement concède autant à la Coopérative qu'aux diffé­

rents projets du JAL, équivalent à des investissements. De plus, une 

partie importante de ces subventions retourne à l'Etat sous forme 

d'impôt. En 1980, an estimait cette partie à 20% des subventions 

reçues. 

Un aspect qu'il importe de souligner c'est que dans. le cas 

du JAL, contrairement à ce qui se passe dans de nombreuses entre­

prises pri~ées, les subventions sont utilisées pour développer la 

région, dans la mesure on les investissements et, soulignons-le, 

les profits que ceux-ci entraînent demeurent dans le milieu. 

l'ex-président de la Coopérative pouvait affirmer en 1977: 

Ainsi, 

Si les subventions données aux grosses compa­
gnies rapportaient au Québec, non aux Etats­
Unis, ce que nous autres on rapporte au Québec, 
le Québec serait peut-être m~ins dans le trou 
qu'il ne l'est présentement . 

On soutient donc au JAL que le Gouvernement devrait encoura­

ger les organismes de développement communautaire en leur concédant 

des subventions stables, sans que leurs dirigeants aient à dépenser 

une partie importante de leur temps à faire des pressions, à prépa­

rer des projets et à les défendre. De plus on affirme que la renta-

1 Ces déclarations ont été faites à l'occasion d'une entrevue réali­
sée par Radio Canada. 
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bilite d'un projet tel le JAL doit être mesuree en des termes so­

ciaux et non pas financiers. 

3.6.4 La Cooperative: un petit gouvernement parallèle 

Disons en guise de conclusion que la Cooperative equivaut 

à une sorte de petit gouvernement parallèle, issu des aspirations 

de la population et supporte par celle-ci. Dans cette mesure, et 

parce qu'elle defend une logique de developpement inspiree des be­

soins du milieu, la Cooperative entre en conflit avec des gouver­

nements qui defendent en dernière instance les interêts des centres 

economiques. Dans sa tâche de permettre le developpement intégral 

du milieu et l'appr?priation du territoire par la population, la 

Coopérative doit affronter des politiques étatiques qui poursuivent 

des buts qui entrent objectivement en contradiction avec les si~ns. 

Pour affronter un tel conflit, la Coopérative ne compte que 

sur l'appui de la population~ Cet appui est sans doute sa grande 

force. De son côté ltEtat contrôle les ressources financi~res et 

pourrait tenter d'etouffer financièrement l'action de la Coopérative. 

La loi 125 amène un nouvel élément au problème, soit les mu­

nicipalités. Traditionnellement absent du developpement du milieu 

rural de l'Est du Quebec, le pouvoir municipal risque d'acquérir 

une importance nouvelle dans l'aménagement et dans le développement 

des ressources. Selon les dirigeants du JAL, les municipalités 

ne sont pas préparées pour affronter une telle responsabilité ce qui 

risque de faire avorter l'oeuvre de plusieurs années et qui ne fait 

que èommencer à donner des fruits. 

En réponse à cela la Cooperative revendique le droit d'exclu­

sivité de ce qui concerne le développement, ce qui donnerait aux mu­

nicipalités une place importante dans l'aménagement mais qui leur 

interdirait d'avoir des opinions prépondérantes en ce qui concerne 

le développement. 
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3.7 Le JAL: un projet démocratique et populaire de développement 

de l'espace rural 

La création et une bonne partie de la pratique de la Coopéra­

tive sont marquées par le refus du développement polarisé prôné par 

l'Etat, qui est supporté par la destructuration du milieu rural. 

Le-JAL s'inscrit donc dans une pratique de refus de cette 

stratégie. Les Jallois ont vu, avec raison, que la stratégie éta­

tique de développement n'était pas sous-tendue par les intérêts 

de la population des régions périphériques mais plutôt par ceux 

d'un certain type de capitaux, relevant des entreprises multina­

tionales et monopolistes. 

Parce que la population du JAL s'est opposée à la stratégie 

de l'Etat visant à augmenter la mobilité géographique et économi­

que de la main-d'oeuvre, on y a développé une pratique de défense 

de la ruralité. En effet, face au projet de relocalisation et de 

fermeture de paroisses on -a formulé ur: projet de construction d'une 

économie rurale non marginale. La population s'est organisée et 

concertée en vue de développer son territoire de façon à exploiter 

les richesses naturelles qu'on y trouvait. 

Un tel effort a nécessité une série de pratiques nouvelles 

dans le contexte d'une population dite marginale telle celle des 

paroisses de Saint-Juste, d'Auclair et de Lejeune. Par ces pra-

tiques on a démontré qu'il est possible de vivre dans l'arrière­

pays d'une façon digne et que la marginalité est une situation à 

caractère historique qui peut être surmontée. En effet, par l'ac­

tion de la Coopérative et par la participation de la population, la 

situation de "marginalité" qui caractérisait le territoire a été 

dépassée au JAL. Personne ne pourrait prétendre aujourd'hui à la 

fermeture de ce territoire. Des nouveaux habitants viennent s'éta-

blir, la population jeune n'a plus besoin d'émigrer pour survivre, 

et les différentes ressources sont exploitées. Ainsi, non moins 

périphérique pour autant, le territoire du JAL n'est plus marginal, 

du moins dans le sens que l'Etat donnait à cette condition à la 

fin des années soixante. 
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Dès le début de l'expérience, soit dès l'année 1971, on a 

mis l'accent sur la formulation d'une stratégie alternative. On 

peut constater que l'un des principaux aspects de cette stratégie 

alternative réside dans la prise en main des ressources de la popu­

lation et non pas, pouvait le souligner le gérant de la Coopérative, 

1 . 1 . ·11 par es mu tlnatlona es. 

La populat~on s'est mise à la tâche de revaloriser le ter­

ritoire, mais en accord avec ses principaux intérêts. On a donc 

proposé et développé des projets tendant d'une part à mettre en 

valeur les ressources présentes sur le territoire et de l'autre à 

créer des emplois. La Coopérative a été le maître-d'oeuvre d'un 

tel développement. 

Or, dans la mesure où·la Coopérative parvenait à mobiliser 

la population et où elle acquérait un pouvoir effectif qui dépas­

sait même celui des municipalités, elle entre en contradiction 

avec le pouvoir établi. La Coopérative apparaît donc comme la 

cristallisation politique et idéologique d'un nouveau projet de 

développement de l'espace rural, nouveau projet qu'on est parvenu 

à appeler aménagement intégré des ressources. 

Un aspect important qui doit être souligné est celui de la 

diversification du développement que l'on a pratiqué au JAL. Des 

ressources telles la forêt, le tourisme, l'agriculture et même l'in­

dustrie ont été développées. Bien sûr, il appert que la principale 

ressource qu'on a développée est celle de la forêt, mais on n'a pas 

négligé pour autant les autres ressources présentes dans le territoire. 

Un effort tel que celui qu'on a mené au JAL impliquait bien 

sûr l'unité de toute la population. Ceci ne veut nullement dire 

que les différences, voire les contradictions, propres à l'organi­

sation sociale et économique de celle-ci ont été effacées. Ces 

contradictions semblent plutôt avoir perdu de l'importance devant 

l'agression subie par la société locale dans son ensemble.· 

1 Entrevue, avril 1981. 
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Ainsi, lorsque les Jallois ont décidé de développer un projet 

de développement basé sur la "prise en main des ressources" et sur 

le développement diversifié de celles-ci, ils ont entrepris une 

démarche essentiellement démocratique et populaire. Cette démarche 

peut être qualifiée de démocratique parce qu'elle a été formulée par 

la majnrité de la population selon ses intérêts, et elle peut être 

appelée populaire parce qu'elle est le pr9duit d'une alliance de 

l'ensemble de fractions locales de classes ancrées dans le territoi-

re. 

Une telle essence démocratique est réyélée aussi par la for­

me qu'a pris la participation populaire au développement du projet. 

Soit par la participation â des séances de réflexion globale (col­

loques) soit par l'implication économique (participation aux immo­

bilisations) soit par la participation aux différents comités, la 

population a été la source de dynamisme du projet. 

Bref, de façon beaucoup moins th€orique que pratique, les 

Jallois ont formulé et pratiqué un type de développement alternatif 

â celui de l'Etat, basé sur les intérêts de ~a population et non 

pas sur ceux des monopoles, caractérisé par la prise en main, la 
.1 

polyvalence et la démocratie. 
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CHAPITRE IV: LA SOCIETE D'EXPLOITATION DES RESSOURCES DE tA VAL­

LEE: CRISTALLISATION DU MOUVEMENT POPULAIRE 

Dans le'présent texte, nous avons voulu faire une descrip­

tion la plus complète possible, à ce stade-ci de notre recherche, 

de la Société d'Exploitation des Ressources de la Vallée (SERV). 

C'est à partir de la documentation produite par l'organisme lui­

même et des informations recueillies auprès de certains membres 

de la Société que ce travail a été réalisé. En fait nous avons 

pu réaliser trois entrevues au mois d'octobre 1980 auprès de di­

vers informateurs-clés de la SERVe 

Précisons ici que les différents commentaires ou critiques 

que l'on retrouve dans les pages qui suivent ont été formulés non 

pas par l'auteur du texte mais par les acteurs eux-mêmes. C'est 

pourquoi on peut considérer le texte qui suit, à certains niveaux, 

comme un "auto-portrait" de la Société d'exploitation des ressour­

ces de la Vallée. 

4.1 La genèse de l'expérience 

Au mois de mai 1974, les lettres patentes des organismes 

de développement communautaire appelés Société d'exploitation des 

ressources sont émises. Cinq sociétés deviennent donc ainsi 

légalement constituées. Parmi ces cinq sociétés, se retrouve la 

Société d'exploitation des ressources de la Vallée (SERV). 

Les objectifs globaux qu'allait se fixer cette dernière dès 

le départ, sont les suivants: 

lutter contre la fermeture des paroisses; 

développer d'une façon rationnelle toutes les ressources 

de l'unité, agriculture, forêt, tourisme, en vue de sta­

biliser la population; 

assurer une participation massive des citoyens; 

créer de l'emploi sur place; 

stimuler une éconQmie locale fléchissante. 
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Bien qu'incorporée au mois de mai 1974, la Société d'exploi­

tation des ressources de la Vallée ne débutera sa première année 

d'opération qu'au printemps 1975. A ce moment-là, on procéda à la 

"passation des responsabilités du FRUL à la SERV". Ce transfert 

des r~sponsabilités ne se fit pas sans difficultés. En effet, bien 

qu'ayant travaillé à l'élaboration des structures administratives, 

avec le FRUL, la population et surtout le personnel administratif 

n'avaient pas été formés au fonctionnement d'une telle entreprise. 

Le FRUL avait, en quelque sorte, travaillé isolément au cours des 

cinq dernières années. 1 Le rapport entre le FRUL et la population 

bien qu'ayant été excellent dans les débuts du programme d'aména­

gement se détériorera quelque peu dans cette période de transition. 

La passation a donc été brutale et on peut se 
demander comment les SER ont réussi à passer au 
travers. 2 

Contrairement aux Groupements forestiers dont le développe­

ment part à zéro, les SER ont eu, en fait, à s'insérer dans une 

entreprise qui fonctionnait depuis cinq (5) ans et ce, sans expé­

rience préalable (à la SERV, environ 400 lots étaient déjà sous 

aménagement lors de la passation des pouvoirs). 

La première journée, ce fut une panique orga­
nisée. 3 

La première année d'operation apparaît donc, dans ce contex­

te, fort différente de celles qui suivront. Ce fut la période pen­

dant laquelle on se structura progressivement, en se préoccupant 

des travaux déjà amorces dans le domaine forestier et en écartant 

provisoirement les autres secteurs d'activités, en l'occurence: 

1 Le FRUL avait assumé jusque là l'aménagement de la forêt privée. 
2 Entrevues, octobre 1980. 
3 Ibid. 
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l'agriculture et le tourisme. Au cours de cette année, il fallut 

de plus sensibiliser la population à l'existence de la SERV car, 

mis à part les leaders du milieu et quelques individus, peu de gens 

connaissaient vraiment cette nouvelle structure. 

Il fallait de plus recréer des liens avec la "base" qui de­

puis 1970 avait quelque peu perdu le fil des événements (dont, no­

tamment,.tout ce qui concerne le travail du comité des structures 

administratives). Celle-ci constitua donc l'une des tâches importan­

tes au cours des premiers mois de l'existence de la SERVe 

Au début, la base ne reconnaissait peut-être 
pas les sociétés comme l'outil qu'elle voulait 
utiliser... Mais la volonté était là, les 
structures étaient là aussi boiteuses soient­
elles C ••• ). Il fallait refaire les liens 
avec les nôtres. On nous avait mis au monde, 
mais on n'avait pas assuré les liens avec les 
nôtres 1 

4.2 La base géographique d'intervention de la SERV 

Le territoire d'intervention de la SERV regroupe quatorze 

paroiss~~ du comté de Matapédia 2 à savoir: Val Brillant, Lac-au­

Saumon 3 , St-Vianney, Ste-Irène, Ste~Paule, St-Tharcisius, St-Alexan­

dre des Lacs, Albertville, Causapscal, Ste-Florence, Ste-Margueri­

te, Lac Humqui, St-Léon le Grand et Amqui. 

Il est à souligner que le découpage des unités d'aménagement 

avait été réalisé par le MTF, en fonction de la forêt. Dans une 

perspective d'économie et de rentabilité, le ministère avait prévu 

1 Entrevues, octobre 1980. 
2 De ce nombre, environ huit étaient appelées à fermer au tournant 

des années 1970. 
3 C'est à Lac-au-Saumon que la SERV a établi son siège social. En 

1977, elle faisait, en effet, l'achat de l'ancien noviciat situé 
dans cette paroisse et y installait ses bureaux. 
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et ce,.â l'encontre de la volonté de la population, des zones re­

couvrant de grandes superficies. La logique de l'aménagement in­

tégré des ressources et ce, sur la base d'unité à taille humaine 

(c'est-à-dire d'unité recouvrant une petite superficie géographi­

que) n'a donc pas été considérée dans le découpage des zones. En 

effet, l'unité d'aménagement de la SERV couvre une superficie de 

411 112 acres, répartis sur des terres publiques et privées (ta­

bleau 4.1). 

TABLEAU 4.1: SUPERFICIE COUVERTE PAR LA SERVe 

(EN ACRES). 

1980. 

~Non aménagé 
157 996 

; Terrain forestier productif 
205 374 Aménagé 

lI'errain 
47 857 

privé 
~Non aménagé 302 682 

Am::a::

7 

creboJ 

"- Autres* / 

97 308 

74 857 . se)i 

Terrain forestier 
~Non aménagé 

') Terrain forestier d t"f 85 121 pro uc 1 

98 781 
Amenagé 

Terrain 
13 660 

pub 1 i c 
~Non aménagé 108 430 8 309 

"- Autres* 
" 9 649 Aménagé 

1 340 
/ 

* Autres: Terrains forestiers non productifs, 
terrains agricoles, eau. 

Sources: Inventaire décennal MER. Compilation 1980. 

1 
! 
1 
1 

1 
1 
1 

1 
i 
1 

1 

'1 
1 
1 

1 
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4.3 Les travaux et les réalisations 

Selon ses lettres patentes, la Société de la Vallée peut 

intervenir dans un grand nombre de secteurs (forêt, agriculture, 

tourisme, pêcherie, placement, transport) et ce, à différents ni­

veaux (exploitation, transforma-tions, commerce ... ). Pendant un 

certain nombre d'années, toutefois, le travail de la SERV s'est 

concentre essentiellement dans le secteur forestier lequel secteur, 

d'ailleurs, demeurera jusqu'à aujourd'hui la préoccupation premiè­

re de la Société. 

Au début, soit en 1975, il n'était pas possible d'interve-

nir dans l'agriculture, le tourisme ou ailleurs. La volonté d'ame-

nagement intégré des ressources ressortait, toutefois, à chaque as­

semblée générale. Les membres de la Société poussaient, en quelque 

sorte, les administrateurs vers d'autres préoccupations que celle 

de la forêt. Progressivement, la SERV s'impliquera donc dans d'au­

tres secteurs, principalement dans celui de l'agriculture et dans 

celui du tourisme. Observons donc brièvement, quels furent les 

travaux et les réalisations de la Société au niveau de chacun de 

ces secteurs et au niveau également de la formation des travail­

leurs. 

4.3.1 Le développement de la ressource forestière 

Pendant un certain temps, tel que dit plus haut, la Socié­

té de la Vallée n'interviendra que dans le secteur forestier. Dans 

cette période les travaux sylvicoles (reboisement et éclaircie) sur 

les lots privés mis sous aménagement constitueront donc la tâche 
. . 1 1 pr1.nc1.pa e . 

1 Voir KRONSTROM, Marie. "La SER de la Vallée - Aménager nos res­
sources" in Développement - Québec, septembre 1980, p. 5. 
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4.3.1.1 Les travaux en for§t privee 

Au cours des annees, le nombre de lots mis sous amenagement 

augmentera considérablement passant de 588 en 1975 à 884 en 1979. 

En 1981, la Société de la Vallée regroupe environ 33% des pro­

priétaires de forêt privée de son territoire d'intervention. Jus­

qu'à maintenant, les proprietaires de boisés ont mis 80 135 acres 

de terrains sous aménagement dont 62 758 acres de boises productifs. 

En six années d'existence, la SERV aura mis en valeur près de 22 000 

acres de forêt privee. Elle espère arriver un jour à traiter 10 000 

acres par année (tableau 4.2). 

TABLEAU 4.2: NOMBRE D'ACRES TRAITEES ANNUELLEMENT A LA SERV. 

1975 - 1979 

ANNEES NOMBRE D'ACRES TRAITEES 

1975 2 761 

1976 3 585 

1977 4 600 

1978 3 249 

1979 3 323 

Sources: Société d'exploitation des ressources de la Vallée. 

Un certain nombre de ces acres traite es sont situees, sou­

lignons-le, sur des lots appartenant directement à la Société. En 

effet, en 1976, la SERV se portait acquéreur d'une dizaine de lots 

mis en vente dans la région qui ne trouvaient pas preneur. 

L'année suivante, soit en 1977, elle deviendra propriétaire 
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de cinq autres lots bois~s et du territoire Faribault l . Enfin, en 

1978, la Soci~t~ de la Vall~e fera l'acquisition de trois nouveaux 

lots bois~s. En 1981, elle possède au total, outre le bloc Faribault, 

une vingtaine de lots boisés. 

4.3.1.2 Les travaux en forêt publigue 

Outre les travaux sylvicoles sur des lots privés, depuis 

1976, la Sociét~ effectue des travaux sur des terrains publics si­

tués à l'extérieur de ses limites. De plus, en 1980, elle commen­

cera également l'aménagement de plusieurs lots publics intra-muni­

cipaux dont elle revendiquait la rétrocession depuis près de cinq 

ans et sur lesquels elle a obtenu, depuis peu, le droit d'accès. 

En échange des travaux d'aménagement qu'elle effectue sur les lots 

publics intra-municipaux, la Société doit, soulignons-le, payer à 

toutes les municipalites visées un enlieu de taxes. 

Au printemps 1979, la SERY sera contractante sur le chantier 

Blais -(chantier public situé en zone extra-municipale) pour la" So­

ciét~ d'Etat Rexfor. Ce contrat lui avait été accordé par le minis­

tère de l'Energie et des Ressources suite à la décision prise par 

les administrateurs de fermer les portes de la Société ayant antici­

pé alors un déficit de 223 000 dollars. Le travail réalisé sur le 

chantier Blais par les travailleurs de la SERY permettra d'écarter le 

déficit prévu en générant des revenus d'un peu plus de 650 000 dol­

lars. 

1 Ce territoire, qui fut achet~ pour une somme'de 220 000 dollars. 
couvre une superficie de Il 500 acres boisées situées i la limite 
du parc de la Gasp~sie et du parc de Matane. Sa vocation se si­
tue non seulement au niveau forestier mais aussi, comme nous le 
verrons plus loin, au niveau touristique. Le volume de bois ac­
tuel sur le "Bloc Faribault" est estimé à environ 90 000 cordes. 
En 1978, la SERY y construira un camp servant à l 'hébergement. des 
travailleurs et des touristes. 
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A l'automne 1979, le ministêre de l'Energie et des Ressour­

ces rend publique une politique visant à accroître l'approvisionne­

ment des usines de sciage sur la grande forêt publique. Les orga­

nismes de développement communautaire du Bas St-Laurent ayant récla­

mé depuis plusieurs années un plus grand accès à la forêt publique, 

le ministêre fit une proposition selon laquelle la Société de ia Val­

lée, de la Métis, de la Neigette et le Groupement forestier de la 

Ristigouche seraient autorisés à récolter conjointement un volume de 

50 000 cunits à l'intérieur de l'unité de gestion du Bas St-Laurent. 

C'est le ministêre qui désigna les usines vers lesquelles les bois 

récolté~ devaient être acheminés l . Avec cette nouvelle politique et 

celle également concernant la rétrocession des lots publics intra­

municipaux émises, soulignons-le, aprês des années de luttes et de 

pressions de la part des organismes de développement communautaire, 

la SERY vit alors ses possibilités d'intervention dans le secteur 

forestier s'élargir et, du même coup, ses prévisions financières 

s'améliorer. Alors qu'en 1975, la Société de la Vallée n'avait pas 

accès à la forêt publique intra-municipale, elle prévoyait cinq ans 

plus tard, soit au cours de l'année 1980, y réaliser prês de 45% du 

total de ses travaux forestiers. Ainsi, on pouvait affirmer à la 

SERY: 

L'objectif premier du secteur forêt est de fai­
re en sorte que tous les travaux en forêt pri­
vée se rentabilisent pour laisser un profit 
après administration générale et avant impôt 
de 70 000 dollars. Pour ce faire, nous pré­
voyons traiter 4 000 acres dont '55% en forêt 
privée et 45% sur les lots publics

2
intra-muni­

cipaux et sur les lots de la SERY . 

En mai 1980, dans le cadre de la nouvelle politique de rétro­

cession des lots publics intra-municipaux, un nouveau projet a éga­

lement été mis sur pied. Il s'agit d'un chantier de tremble écorcé 

1 Compagnie Priee, la Compagnie de bois de Luceville, la Compagnie 
forestière de St-Léon, Interbois Ltée, Lacroix Lumber, les Entre­
prises Abud Inc. 

2 SERY. Assemblée générale annuelle. 26 et 27 avril 1980. p. 74 
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.sur la terre publique de St-Vianney (chantier Langis) (tableau 

4 • 3) . 

TABLEAU 4.3: OPERATIONS A LA SERVe 1980 

Superficie Volume Volume Travailleurs 
traitée coupé

2 débar2é 
(en ha) (en m ) (en m ) 

Forêt privée et 
intra-municipale 1 848,00 156 0.65,00 128 737,00 212 

Chantier Faribault 179 ,10 Il 752,81 Il 752,81 40 

Chantier Langis - 23 524,25 23 .524,25 175 

Chantier Laverendrye 122,97 - - 25 

Reboisement - - - 51 

TOTAL 2 150,07 191 342,06 163 604,06 503 

Source: SERVet VOUS. Décembre 1980 

4.3.1.3 Autres activités dans le secteur forestier 

L'intervention de la Société dans le secteur forêt ne s'est, 

pas limitée aux travaux sylvicoles proprements dits et à la coupe 

sur les chantiers publics. Par exemple, en 1978, une subvention de 

100 000 dollars dans le cadre du programme PACLE est demandée et 

ob"tenue pour amorcer 1 f étude d'un pOroj et de cours de triage du bois. 

En 1979, toutefois la Société conclut qu'un tel projet ne peut être 

rentable. L'argent disponible sera alors consacré à l'étude d'une 

unité de sciage de bois résineux en huit pieds. Par ailleurs, pen­

dant les quatre premières années de son existence, la Société a 

réalisé des travaux importants dans les quatorze paroisses concer­

nées, lesquels travaux ont de plus impliqué un nombre appréciable 

de travailleurs de chacune de ces paroisses (tableau 4.4). 
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TABLEAU 4.4: TRAVAILLEURS ET ACRES EN TRAITEMENT PAR PAROISSES 

SERVe De 1975 à 1980. 

PAROISSE NOMBRE D'ACRES NOMBRE DE 
TRAITEES TRAVAILLEURS 

~a1-Brillant 573 
1 

74 

Lac-au-Saumon 554 i 128 

Saint-Vianney 850 112 

Sainte-Irène 2 246 150 

Sainte-Paule 400 30 

Saint-Tharsicius 809 103 

Sainte-Florence 325 17 

Amqui 582 109 

Saint-Alexandre 702 83 

Causapscal 1 417 183 

Albertville 1 864 140 

Lac Humqui 1 384 68 

painte-Marguerite 1 586* 153* 

paint-Leon 816 145 

rrOTAL 14 108 1 495 

Source: Societe d'exploitation des ressources de la Vallee. 
1980 . 

* Les chiffres incluent les travaux de reboisement. 

Toutefois, on n'est pas en mesure de connaître avec pré­

cision le degre d'implication de ces dites paroisses dans le tra­

vail et le développement de la SERVe La population totale de ces 

differentes municipalités, le nombre de societaires dans chacune 

d'elles, la superficie des terres de boisés qu'elles recouvrent, 

le nombre d'emplois creés annuellement sont autant de données qu'il 

faudrait rassembler et mettre en corrélation pour arriver à con­

naître le type et le degré d'implication de chaque paroisse dans la 
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Société. A ce niveau, le travail reste à faire. (Il faut :noter 

que des compilations de données sont déjà réalisées jusqu'en 1979 

et sont disponibles au bureau régional de l'U.P.A. et au ministère 

de l'agriculture). 

La Société fait des efforts pour diversifier le développement 

de la ressource forestière. En effet, avec les autres sociétés et 

les groupements forestiers du Bas St-Laurent, la Société de la Vallée 

a demandé, de plus, une étude de rentabilité d'une pépinière régio­

nale devant appartenir à ces organismes de développement communautaire 

et devant permettre à ceux-ci de s'approvisionner en plants. Elle a 

également effectué des études et des démarches devant lui permettre 

d'aller à la transformation et ce, soit par l'implantation d'une 

nouvelle scierie, soit par l'achat d'une usine déjà existante. De 

plus, la SERY i~vestit dans le domaine de la recherche, notamment 

dans le but d'améliorer les méthodes utilisées sur le terrain. A un 

autre niveau, il faut également signaler que la SERY instaurait en 

1976 un concours du "Mérite sylvicole" pour les meilleurs travailleurs. 

Notons aussi que le travail de développement de la ressour­

ce forêt réalisé par la SERY ne s'est pas fait sans problèmes. Il 

lui a fallu, en effet, mener des luttes importantes contre l'Etat. 

Parmi ces luttes, se retrouvent, entre autres, celles concernant le 

programme d'aide à la forêt privée. A chaque année, la SERY devait 

exercer des pressiqns pour obtenir les subventions nécessaires. 

Pour les organismes de développement communautaire, une telle situa­

tion empêchait la planification réelle des opérations. Notre in­

formateur pouvait décrire la situation dans ces termes: 

Vous (l'Etat) voulez qu'on soit planificateur 
( ... ). y (l'Etat) disait: vous savez pas pla­
nifier ... Ben oui, mais aidez-noys à planifier, 
don·nez-nous un cadre de cinq ans . 

1 Entrevues, octobre 1980. 
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Dans l'année 1980, pour la première fois, une entente de 

cinq ans a été signée avec l'Etat. Pour y arriver, il aura donc 

fallu cinq années de lutte. 

Outre cette lutte au sujet des subventions, il y a eu celle 

concernant la rétrocession des lots publics intramunicipaux. 

Il Y a des paroisses où les 2/3 du terri­
toire sont devenus publics dans le cadre 
de la fermeture. C'est ainsi que des gens 
crevaient dans leur village, entourés de 
forêt. L'Etat ne voulait pas remettre ces 
lots à la population C ••• ). Une lutte a 
donc été menée en 1975. Il Y a eu l'ex­
propriation symbolique de l'Etat sur les 
terres publiques, ~es coupes illégales, drs 
pélerinages, l'occupation des bureaux ... 

Les organismes de développement communautaire n'obtiendront 

gain de cause que cinq ans après, soit au printemps 1980, alors que 

sera émise une nouvelle politique d'accessibilité aux lots publics 

intra-municipaux, politique par laquelle 347 000 acres de terres 

publiques seront remises à la population du Bas St-Laurent et de la 

Gaspésie. L'accès à la forêt intra-municipale est, pour la SERV, 

un acqu~s considérable. 

4.3.2 Le développement de l'agriculture 

Même si la Société de la Vallée a surtout favorise 

le développement de la ressource forestière, les travaux qu'elle 

réalise dans le but d'assurer le développement d'autres ressources 

telle l'agriculture ne doivent pas être négligés. Il importe donc 

de faire état des travaux réalisés dans ce secteur. Toutefois, il 

doit être souligné au préalable que la SERV n'a effectué réellement 

de tels travaux que quelques années après sa naissance. 

l Entrevues, Octobre 1980. 
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Ainsi, dès 1976, un comité agricole sera mis sur pied. Tou-

tefois, ce comité ne fonctionnera de façon effective qu'en 1979. 

Regroupant outre des administrateurs et des employés de la Société, 

des agriculteurs de la région, il aura pour mandat d'inventorier les 

possibilités d'intervention de la SERV dans ce secteur et d'inté­

resser les cultivateurs de la région à la Société. 

4.3.2.1 Récupération de terres agricoles non utilisées 

Toujours en 1976, une étude sur l'affectation des terres 

agricoles des quatorze municipalités sera réalisée en collaboration 

avec l'UQAR. En 1977, année où la SERV devient membre de l'UPA, une 

étude complémentaire sur l'utilisation des terres agricoles est ef­

fectuée: 8,000 acres de terre sont abandonnées. Un projet de récu­

pération de sol agricole est mis sur pied et 80 acres de terre sont 

ainsi réutilisées par la culture de céréales. En 1978, le co~ité 

agricole reçoit le mandat de l'assemblée générale de poursuivre et 

d'intensifier le programme de mise en valeur 4es sols agricoles non­

utilisés et ce, sur une superficie d'au moins 300 acres. 

On conclura toutefois, suite à cette expérience (au cours 

de laquelle la SERV a reçu une petite subvention dans le cadre du 

program~e TANU) qu'il est difficile de maintenir ce programme compte 

tenu des coûts, sans une aide gouvernementale d'au moins $30,00 par 

acre. Cette subvention apparaissait pour les administrateurs de la 

Société~ d'autant plus nécessaire que certains sols, pour être re­

mis en valeur, exigeaient des travaux importants de drainage. En 

l'absence de garantie quant à l'obtention d'une telle subvention, la 

Société ne poursuivra cette expérience à partir de 1980 que sur les 

lots déjà récupérés. 
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4.3.2.2 Parc d'engraissement 

L'agriculture effectuée dans le cadre de ce programme n'a 

pas constitué, soulignons-le, une perte pour la Société. Les acres 

remis en valeur et les produits récoltés seront en effet utilisés 

dans un projet de la SERY: le Parc d'engraissement de boeufs de 

boucherie. Le 23 août 1979, une assemblée extraordinaire des ac­

tionnaires approuve ce projet et autorise la Société â investir 

$20 000 pour le démarrer. Peu après, la Société signait un contrat 

d'un an avec le Ministère de la Main-d'Oeuvre et de l'Immigration, 

qui consentait dans le cadre de son programme PACLE1une subvention 

de $250 000 laquelle représentait la première tranche de la subven­

tion totale
2

. Le même montant, soulignons-le, sera accordé la 

deuxième année. 

En septembre 1979, la SERY fait l'achat d'une ferme â Ste­

Irène et débute les travaux nécessaires â la transformation des bâ­

timents existants. Des animaux sont achetés et le travail commence. 

L'un des objectifs de ce projet est de par­
venir â démontrer que l'engraissement de 
boeufs de boucherie, â partir des produc­
tions fourragères de la région, est possi­
ble, â des prix concurrentiels. 

Il faut comprendre que ce n'est pas un 
projet agricole conventionnel. C'est une 
espèce de projet pilote d'engraissement de 
boeufs dans une région où tout le monde dit 
que ce n'est pas possible d'en faire puis 3 
là, on pense que c'est possible d'en faire. 

Le parc d'engraissement constitue depuis septembre 1980 une 

corporation distincte de la Société (Les Fermes Bovales Inc.) dont 

les lettres patentes ont été émises en vertu de la partie lA de la 

loi des compagnies (compagnies l hut lucratif). Le capital-action, 

1 PACLE: Programme d'aide à la création locale d'emplois. 
2 Ce projet avait été soumis au comité agricole avant que la demande 

de subvention ne soit faite. Tous les agriculteurs avaient alors 
été convoqués à une assemblée pour discuter de ce projet. La 
réponse qu'ils donnèrent fut positive. 

3 Entrevues, octobre 1980. 
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sans majorité absolue, représentant une considération totale de 

$80 000, se répartit comme suit: 45% pour la SERY qui détient 

3 600 actions, 45% pour les employés du parc avec 3 600 actions, 

et 10% pour les producteurs-fournisseurs avec 800 actions. 

Une classe d'actions privilégiées d'une somme totale de 

$250 000 a aussi été prévue dans la charte de ce~te entreprise. 

Le capital-action sera mis en vente au courant de l'hiver 1980-81. 

L'objectif fixé dans le développement du parc est d'attein-

dre sa capacité de 400 têtes au cours de la deuxième année d'opé­

ration. Or, il semble que cet objectif ait été effectivement atteint. 

Dans le bulletin d'information de décembre 1980 de la SERY, on y 

lit, en effet, ce qui suit: 

Les Fermes Bova1es Inc. poursuivent cette 
année l'élevage et l'engraissement de 150 
veaux de type laitier. De plus, 240 bou­
villons de type boucherie C ... ) ont été 
achetés cet automne (o •• ). La ferme de 
Ste-Irène a donc atteint sa capacité maxi­
male de 400 têtes dès sa deuxième année 
d'opération. 1 

Gn vise également â ce que le parc s'autosuff~se en matière 

de production végétale: récolte de céréales, ensilage et foin. 

En 1980, les travaux de la ferme auront créé douze emplois. 

L'opération courante de la ferme pendant la période hivernale né­

cessite le maintien de cinq emplois. 

On planifie présentement la mise sur pied d'un second parc 

d'engraissement prévu dans le projet initial après analyse des coûts 

d'implantation et d'opération du premier parc et en fonction des 

budgets disponibles. Une ferme de Causapscal a été retenue comme le 

site de cette deuxième ferme du projet "Production boeufs de bou­

cherie". 

1 Entrevue, octobre 1980. 
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4.3.2.3 Autres activités dans le secteur agricole 

En plus de s'être impliquée dans un programme de récupéra­

tion de sols abandonnés et dans la mise sur pied du parc d'engrais­

sement, la Société de la Vallée a également investi dans un abat­

toir, l'abattoir Fraser, situé à St-Mo~se. Elle détient, en effet, 

dans cette entreprise familiale, des actions minoritaires. En par­

ticipant à ce projet, la Société considère qu'elle apporte une aide 

à un projet de développement régional. La présence d'un abattoir 

à St-Mo~se constitue de plus un avantage pour les agriculteurs de 

la région de par sa proximité géographique. 

Soulignons que la participation de la So­
ciété demeure minoritaire et vise essentiel­
lement à encourager la mise sur pied de pro- l jets régionaux et le développement agricole. 

Ainsi, si on fait la synthèse du travail réalisé en agricul­

ture on peut conclure avec notre informateur qu~ la SERV "s'est 

essayée" dans des domaines où d'autres ne se seraient peut-être 

pas essayés: 

On aime un peu le risque dans les sociétés. 
On aime aller là où d'autres ne réussi­
raient peut-être pas. 2 

Cependant, selon le même informateur, beaucoup de travail 

reste à faire: 

Du côté agricole, je pense que la Société 
aurait encore des choses à faire C ... ) sur­
tout dans les légumes frais; sans prendre la 
place de personne, on est loin d'être auto­
suffisant dans ce domaine. 

1 SERVe Communiqué de presse. 8 octobre 1980. Le projet Produc­
tion de Doeufs de boucherie donne naissance aux fermes bovales 
Inc. 

2 Entrevues, octobre 1980. 



- 172 -

Du côté des animaux, il yale parc._ d' en­
graissement et je pense que la preuve sera 
faite que c'est rentable. Il y a un projet 
d'un deuxième parc qui sera à peu près du mê­
me modèle que le premier. Ca totaliserait 
près de 800 têtes de bétail. 

Soulignons, enfin, que la SERY analyse en 1980 les possibi­

lités d'une participation dans un dossier "poste d'abattage". 

Après la production céréalière et animale 
viendra possiblement l'étape de l'abattage 
et de la transformation; c'est du moins ce 1 
qu'espèrent plusieurs membres de la Société. 

4.3.3 Le développement du tourisme 

La préoccupation du secteur "tourisme" apparaîtra au sein 

de la Société en 1976. Cette année-là, la SERV participe à l'amé­

nagement de la station de ski "Val d'Irène" et élabore un plan de 

développement touristique dans un secteur de l'unité d'aménagement 

(axe Ste-Paule, Val-Brillant et Ste-Irène). La Société s'inscrit 

de plus, pour et au nom de ses membres, au circuit d'hébergement 

à la ferme. En 1977, un comité touristique est mis sur pied et la 

SERV construit sept chalets dans le cadre d'un projet Canada au Tra­

vail de $98 000 (3 à Ste-Paule et 4 à Ste-Irène). C'est au cours 

de cette année, on s'en souviendra, que la Société achète le bloc 

Faribault et à l'automne 1977, elle opère une chasse contrôlée à 

l'orignal sur ce territoire. En 1978, le travail du comité_ "touris­

tique" s'intensifie. On fait la promotion et la location de chalets, 

on construit un camp d'une capacité de cent personnes qui rendra plus 

facile l'hébergement et l'accueil de touristes et chasseurs sur le 

Faribault, on confectionne un plan d'aménagement des zones de chasse, 

on organise et réalise de la chasse contrôlée. En 1978, cent qua­

torze chasseurs au total se sont rendus sur le Faribault et la pé-

1 KRONSTROM, Marie. Op. cit. p. 6. 
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riode de chasse a fourni un emploi temporaire à une dizaine de per­

sonnes. La Société a tiré des bénéfices de l'ordre de $16 000 de 

ces opérations. Toujours en 1978, la Société devient membre de 

l'Association touristique de la Gaspésie et de la Fédération québé­

coise de Randonnée pédestre. Elle a collaboré, cette même année, 

à une table sectorielle sur le tourisme et ce, avec le conseil de 

comté. 

En 1979, les opérations de chasse sur le bloc Faribault ont 

encore eu lieu. Une cinquantaine de chasseurs ont alors été admis. 

Un service d'hébergement aux motoneigistes fut instauré à l'hiver 

1979 sur le territoire Faribault. Cette année-là, les chalets de 

Ste-Irène et de Ste-Paule ne sont pas offerts en location. La de­

mande est, en réalité, faible et l'accessibilité à ces chalets est 

assez difficile. En 1989, la Société déménagera ces chalets (dont 

3 à Ste-Paule et 2 à Ste-Irène), au pied de la montagne de ski de 

Val-d'Irène. 

En 1980, la Société de la Vallée s'est donné comme objec-

tif central au niveau touristique, de consolider les opérations me­

nées dans ce domaine. Concrètement, cela signifie que, sans écarter 

complètement tout nouveau projet, la Société veut s'efforcer de ren­

tabi1isër en 1980 ses opérations touristiques. Un projet Canada au 

travail permettra, en 1981, l'engagement de deux agents de re­

cherche en tourisme lesquels auront pour mandat d'étudier les possi­

bilités de développement touristique à Ste-Irène et de procéder à des 

aménagements divers en collaboration avec les groupes intéressés par 

le tourisme dans cette localité. Ils auront aussi pour tâche d'in­

ventorier les possibilités d'intervention de la Société dans le sec­

teur du tourisme, au cours des années à venir. 

A l'automne 1980, s'est tenue une chasse à l'arc sur le Fari­

bault. L'objectif poursuivi par la SERV, était alors d'accroître 

les possibilites récréatives qu'offre la chasse sur ce territoire 

et ce, sans affecter outre mesure la population d'orignaux que l'on 
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y retrouve. La moitie des chasseurs accueillis etaient des ac-

tionnaires de la Societe. 

Pour 1981$ un projet de developpement communautaire a €te 

présenté par la SERV, projet par lequel elle tentera entre autres 

de completer le r€seau d'hebergement à Ste-Irène et de promouvoir 

le potentiel touristique de cet endroit. 

Bref, en tourisme, "on a cree quelques emplois, on a fait 

quelques interventions" mais, selon l'avis de certains "c'est une 

goutte d'eau dans l'ocean". Or, les possibilités d'interventions 

sont nombreuses et le travail à faire est considerable. Dans ce 

domaine, la SERV a toutefois un concurrent qui se dessine. Au Con­

seil de comté, en effet, des comités se mettent sur pied, dont le 

"comite touristique", lequel aurait bien voulu que la Societé lais­

se de côt€ ce secteur. Pour des administrateurs de la SERV, il 

semble que la presence de ce comite ne soit pas un obstacle puisque 

en fait, dit-on, "il y a de la place pour tout le monde". 

4.3.4 La formation des travailleurs 

En 1976, naissait l'idee à la SERV d'offrir une formation 

adapt€e-aux besoins des travailleurs dans le cadre des travaux syl­

vicoles. Les objectifs poursuivis par ce programme étaient notam­

ment d'am€liorer la planification et la gestion des travaux, de di­

minuer le taux d'accidents, d'ameliorer le rendement et la qualité 

de la main-d'oeuvre, de former une relève, de diminuer le recours' 

au personnel technique, de revaloriser la tâche de travailleur syl­

vicole, etc. 

En 1977, la SERV obtenait du programme d'aide à la cr€ation 

locale d'emplois (PACLE) des subventions réparties sur trois ans 

afin de réaliser ce projet de formation. Celui-ci, precisons-le, 

avait ete presente par une équipe de personnes composée d'un ingé­

nieur, d'un responsable p€dagogique, d'un recherchiste, de trois 
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travailleurs et d'un coordonnateur. Le programme débutera en 1978. 

Deux formules de cours seront alors mises au point. 

Un premier cours est d'une durée de trois ans. C'est le 

cours de sylviculteur lequel doit permettre à un certain nombre de 

travailleurs de planifier, de prescrire et d'exécuter les travaux 

sylvicoles. Dispensé par cinq personnes-ressources, ingénieurs et 

techniciens forestiers, ce cours s'appar~nte au programme de techni­

ques forestières offert par quelques cégeps. Quarante-quatre tra­

vailleurs suivront ce cours la première année, soit en 1978. La 

deuxième année, vingt-trois travailleurs poursuivent leur formation. 

Seize d'entre eux la comp1èteront en 1980 et recevront une "attesta­

tion de capacité" officielle du Ministère de l'Education. Ces seize 

personnes sont toutes à l'emploi actuellement de la SERV à titre 

de moniteur, de contremaître, de techniciens ou d'ouvriers. Trois 

de ces sylviculteurs ont obtenu également leur licence de mesureur 

par le biais du service de formation. Soulignons que le~ seize fi­

nissants sont tous actionnaires de la Société en argent et en lots. 

Un autre cours d'une durée de quatre semaines, appelé le 

cours d'ouvrier sylvicole, vise à montrer aux travailleurs à exécu­

ter une prescription. sans marquagJ en utilisant une méthode de tra-

vai1 efficace et sécuritaire. 

ainsi formés. 

Soixante-quatre travailleurs seront 

De plus, en 1979, un cours sera dispensé par des moniteurs 

itinérants lesquels se rendront sur les lieux du travail pour con­

seiller les ouvriers. Soixante-dix travailleurs seront alors re-

joints. En 1980, la formule du moniteur itinérant est à nouveau 

utilisée. Soixante-quinze pour cent des deux cent cinquante tra­

vailleurs sylvicoles à l'emploi de la SERV sont ainsi approchés par 

les moniteurs. De plus, un cours est offert à douze nouveaux tra­

vailleurs et le service de formation intègre et encadre six nouveaux 

ouvriers issus d'un cours de la Commission Scolaire de la Vallée. 

1 Les travailleurs effectuent des travaux de sylviculture (coupe, 
émondage) sans que les arbres soient marqués au préalable par 
un technicien forestier. 
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Outre les cours dispensés aux travailleurs, le serv~cede 

formation de la SERY s'est chargé en 1978 de mettre sur pied un 

comite d'étude sur l'organisation du travail forestier i la Socie­

té. Ce comité a élaboré une formule expérimentale, celle de l'é­

quipe de travail, formule qui allait permettre de réduire les coûts 

d'administration, de déplacements, de technique, de voirie, de dé­

bardage et de surveillance. Cette formule appliquée depuis l'été 

1978 a permis également, dit-on, "une meilleure utilisation du po­

tentiel des individus, une plus grande securité en forêt de même 

que des s a 1 air e spI us é 1 e v é s '1 • 

En 1980, le service de formation a entrepris des négociations 

avec la Commission Scolaire de la Vallée en vue d'en arriver i une 

collaboration constante entre les deux organismes et i la mise sur 

pied d'une structure permanente pour la formation des travailleurs. 

Enfin, i l'hiver 1981, la SERV envisage d'organiser des cours de 

sécurite. 

4.4 Fonctionnement et structure de la SERY 

La SERV, tel que dit plus haut, est incorporée selon la pre­

mière p~rtie_de la loi sur les compagnies. En ne choisissant pas 

le statut de cooperative, le comité des structures administratives 

écartait la difficulte, notamment, de définir la notion de "membres­

utilisateurs" (notion que l'on retrouve dans la charte des coopéra­

tives), difficulté originant de la diversité des secteurs d'activi­

tés dans lesquels pouvait intervenir la Société. De plus, les con­

seillers juridiques argumentèrent auprès des membres du comite des 

structures (dont un grand nombre privilégiait au départ la formule 

des' "coopératives") le fait qu'une compagnie à but lucratif pouvait 

bénéficier de certains avantages fiscaux. 

4.4.1 Une Société i but lucratif mais i fonctionnement coopératif 

Donc, bien qu'ayant le même statut juridique qu'une compagnie 

privée traditionnelle, la SERV développera, au cours des années, un 
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fonctionnement s'apparentant davantage aux coopératives. En fait, 

l'intention qui prévalait dès le départ, dans la mise sur pied des 

structures, était celle d'instaurer, au sein de la-Societe, un 

fonctionnement démocratique. On apporta donc progressivement des 

modifications aux principes qui régissent habituellement les entre­

prises à but lucratif. A cet égard, notre informateur pouvait 

affirmer: 

On a pris une structure qui etait carrement 
pas ce qu'on souhaitait au départ au niveau 
du fonctionnement démocratique; on l'a modi­
fiee par toutes sortes de gymnastiques cor­
rectes pis pas correctes des grands bouttes, 
en une formule qui aujourd'hui est vivable 
mais très bâtarde ... 1 

De telles modifications concernent principalement la question 

du capital-actions. Dans la structure initiale, celui-ci n'était 

réservé qu'aux propriétaires de boises et etait fonction de la va­

leur· du boisé mis sous amênagement et ce, pour une durée de quinze 

ans. Une personne pouvait, selon les règlements, avoir droit à plus 

d'un vote lors des assemblées générales. Or, à la Société de la 

Vallée, on a ouvert le capital-actions aux travailleurs et on a ins­

tauré le principe "un homme/un vote". 

De par ces diverses modifications, la Société se distinguait 

donc des compagnies privées tout en conservant le même statut légal. 

Cela, soulignons-le, n'alla pas sans provoquer certains "problèmes" 

dans le développement de cette entreprise notamment au niveau de 

l'accès aux subventions gouvernementales. C'est du moins ce que 

laisse entendre le directeur général de la SERV: 

On n'est pas une compagnie donc on a des 
problèmes à s'intégrer dans des programmes 
réservés à des compagnies; on n'est pas une 

1 Entrevues, octobre 1980. 
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co 0 p é rat ive, don con a deI ami s è r é _à s e 
faire intégrer dans des programmes réser­
vés aux coopératives; on est assis entre 
deux chaises. 1 

L'étude réalisée par Adrien Rioux du Ministère des Coopé­

ratives 2 , Consommateurs et Institutions financières (MCCIF) sur la 

SE R V t en tep ré c i s é men t de t rad u ire les par tic u l.a ri té's de cet tee n -

treprise et d'apporter certaines solutions aux difficultés qui en 

découlent. L'origine de cette étude remonte en 1976, au moment on 

le MCCIF voulut mettre sur pied, à la grandeur du Québec, des coo­

pératives forestières et ce, dans le secteur de la forêt publique. 

Or, la SERV voulant elle aussi intervenir en forêt publique, s'op-

posa à ce projet. Le MCCIF saisissait mal les raisons d'une telle 

opposition et, somme toute, la considérait comme venant d'une entre­

prise privée. Sur l'invitation de la Société, des fonctionnaires 

du Ministère se rendirent dans la Vallée afin, pr~cisément, de 

mieux comprendre la situation: 

On leur a dit: venez-nous voir, on est là 
pis on est peut-être ce que vous voulez met­
t r e s.ur pla ce m·a i son s' a pp e Il e pas' de m ê me. 
On n'a pas d'enseigne au néon qui flash "coop",. 
"coop". On a dit: c'est pas le nom qui fait 
l'esprit, moi j'ai l'impression qu'on est sû­
rement aussi coopérateurs sinon plus que la 
Fédérée peut l'être ou que la Coopérative 
agricole du Bas St-Laurent peut l'être. 3 

C'est ainsi donc qu'un certain nombre de personnes du MCCIF 

ont pris connaissance sur place du travail et du fonctionnement de 

la SERVe L'évaluation qu'elles en ont faite a été des plus positi-

ves. Dans le rapport qui fut rédigé suite à ce séjour, on recom-

1 Entrevues, octobre 1980. 
2 QUEBEC (Province). MCCIF. Service des associations coopératives. 

Etude des structures juridique; administrative, financière de la 
SERVe Mars 1979. 28 p. 

3 Entrevues, octobre 1980. 
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manda â la Societe de ne pas changer son statut juridique ~n lui 

suggérant toutefois quelques modifications au niveau du fonction­

nement et quelques pistes d'avenir quant â son développement l . 

4.4.2 Les actionnaires 

La Société de la Vallée appartient, au point de vue légal, 

aux détenteurs du capital-actions. La SERV est autorisée à émettre 

4 000 actions ordinaires (dont l'émission se fait encore à la va­

leur du départ, soit $10,00) et 20 000 actions privilegiees classe 

"C" (ayant une valeur nominale de $50,00). Les actions ordinaires 

font r~férence au droit de vote
2

, donc â la prise de décision, alors 

que les actions privilégiées concernent plutôt les dividendes que 

peut verser la SERV à partir des profits réalisés. 

Il importe de noter que depuis les debuts, le nombre d'action­

naires (actions ordinaires) a cons~dérab1ement augmenté à la SERVe 

En effet, entre 1975 et 1979 ce nombre est passé de 278 à plus de 

900 (tableau 4.5). 

TABLEAU 4.5: EVOLUTION DU NOMBRE D'ACTIONNAIRES DE LA SERV, 

ENTRE 1974 et 1979 

lA.NNEE NOMBRE D'ACTIONNAIRES 

1974 Il 

1975 278 

1976 426 

1977 617 

1978 740 

1979 907 

Source: Société d'exploitation des ressources de la Vallee, 1980. 

1 Nous y reviendrons. 
2 Rappelons ici que le principe qui prévaut à la SERV est celui 

d'un homme - un vote. 
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En 1981, les quelque 1· 000 actionnaires de la 

SER de la Vallée sont composés principalement des résidents de la 

région et représentent divers groupes de la population â savoir des 

propriétaires de boisés, des travailleurs et d'autre~ personnes du 

milieu. 

La participation de chaque groupe aux deux types d'actions, 

soit â celui du vote et â celui des investissements, varie consi­

dérablement. En effet, on constate que parmi les détenteurs d'ac­

tions ordinaires, le nombre de propriétaires de boisés à la SERV 

n'est que légêrement plus élevé que celui des autres membres. Ces 

derniers ont donc un pouvoir décisionnel presqu'égal â celui des 

propriétaires. Toutefois, lorsque ·l'on observe la situation au 

niveau de la participation aux investissements, on observe que les 

membres non propriétaires de boisés détienn~nt de loin le contrôle 

avec 56% des investissements, alors que les propriétaires n'en con­

trôlent que 17% (Figure 4.1 et 4.2). 

FIGURE 4.1: REPRESENTATION DES PROPRIETAIRES DANS LA SOCIETE DE 

LA VALLEE (ACTIONS VOTANTES). 1980~ 

(Autres) 

49.1% 

50.9% 

CP·ro,.p riét ai res) 

Source: Soçiété d'exploitat~'on des ressources de la Vâ.lr"ée"; 1980. 



- 181 -

FIGURE 4.2: PART DES PROPRIETAIRES DANS LES INVESTISSEMENTS DE 

LA SOGI&TE DE LA VALLEE. 

---_ ..... 

(Aut res.) 

56% 

1980. 

(Union des Caisses 
Régionales) 

\ '- . _____ J 

17% (propxiétaires) 

Source: Société d'exploitation des ressources de la Vallée, 1980. 

Lors de sessions de consultation tenues à l'automne 1980, 

les propriétaires et les travailleurs ont exprimé leur accord dans 

l'ensemble pour augmenter la part d'investissement (actions "C") de 

leur groupe respectif. De plus, les travailleurs ont reconnu l'im­

portance de s'impliquer davantage dans la SERV afin de s'assurer une 

voix dans les décisions et une participation équitable aux divi­

dendes de l'entreprise. 
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4.4.3 Les instances de décision 

L'assemblée générale, à la SERY comme dans toutes les so­

ciétes, est l'instance souveraine. C'est au sein de cette assem­

blee, où sont reunis l'ensemble des membres-actionnaires, où l'on 

prend les décisions en ce qui concerne les grandes lignes de la 

structure, du fonctionnement et des activités de l'entreprise. Ce 

sont également les membres qui, réunis en assemblée générale annuel­

le, élisent les administrateurs. A la SERY, les assemblées géné­

rales annuelles ont une durée de deux jours. 

Le conseil ~'administration~est ~omposé de onze personnes, 

élues parmi et par les membres de la Société lors de l'assemblée 

générale annuelle. Exceptionnellement, les administrateurs peuvent 

être élus par le conseil ou par les actionnaires ~~n assemblée spé­

ciale; une telle procédure d'élection doit toutefois être approuvée 

par l~s acti~nnaires réunis en assemblée générale. Parmi les onze 

administrateurs, sept doivent être liés avec la Société par une 

convention de participation à l'aménageme~t de leurs boisés. Le re-

nouvellement du conseil se fait par roulement, de façon à ce 

renouvellement soit complet pour chaque période de deux ans. 

lors des reunions du CA est de sept (7) personnes. 

que le 

Le quorum 

Le comité exécutif composé de cinq personnes est élu, quant 

à lui, parmi et par les administrateurs. Il a pour tâche de voir 

à la gestion de9 affaires courantes lorsqu'il apparaît difficile 

ou non-pertinent de convoquer l'ensemble des administrateurs. Ses 

gestes et décisions doivent être entérinés par le CA. 

En 1980, le con~eil d'administration de la SERY a décidé 

d'instaurer un nouveau mode ~de fonctionnement au sein de cette en­

treprise. Il s'agit, en fait, de la mise sur pied d'un système de 

gestion par objectifs lequel système. impliquera une décentralisation 

selon les services et les secteurs dans lesquels chacun identifie 

des objectifs pour l'année et prévoit des plans d'opération et des 

échéances pour atteindre ces dits objectifs. Afin de coordonner ce 

travail, on a mis sur pied un comité de gestion lequel sera lié au 
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directeur général. Le conseil d'administration se verra l~i aussi 

impliqué dans cette démarche. Comme on pouvait l'établir â l'assem­

blée générale annuelle: 

Ce -nouveau mode de fonctionnement implique 
que le conseil d'administration déterminera 
les ob}ectifs, en début d'année, conjointe­
ment avec chaque secteur de la Société. 

En conséquence, le conseil d'administration 
pourra évaluer les performances du pelsonnel 
par rapport aux objectifs déterminés. 

En 1976-1977, la SERY a tenté de mettre sur pied des comités 

consultatifs au CA, comités recouvrant différents secteurs et réunis 

sous le comité du plan. 

On nous a fait remarquer que le fonctionnement de ces comi­

tés a été plus ou moins efficace et ce, notamment, à cause du man­

que de personnel. Néanmoins, en 1978, des énergies ont vraiment été 

mises dans ces comités qui fonctionn~rent alors beaucoup mieux que 

l'année précédente. 

D'autres comités se sont également mis sur pied tout au 

long de -l'existence de la SERV. Certains ont été "ad hoc" (comi­

té consultatif des propriétaires), d'autres sont appelés à demeu­

rer tel le comité de sécurité et d'accidents du travail. 

4.5 Financement et situation financiêre 

Rappelons que le budget de démarrage pour la SERY, comme 

pour toutes les sociétés, a été de $2 000. L~ premiêre année, le 

capital-action recueilli était fort minime: il se limitait, en fait, 

â celui versé par les sept administrateurs provisoires. 

Dês la premiêre année, la SERY connut un profit d'opération. 

Les dépenses étaient toutefois énormes et on a dû recourir à une 

marge de crédit en attendant l'arrivée des subventions. La seconde 

1 SERY. Assemblée générale annuelle, 26 et 27 avril 1980, p. 66. 
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année, des profits furent à nouveau générés. Aucun outil d.e gestion 

n'était utilisé à cette époque et, en fait, on ignorait pourquoi des 

profits avaient été réalises. La troisiame année, la situation se 

détériora: la SERV connut une perte financiare. Une telle réalité 

provoqua une réflexion de fond au sein de l'organisme. De la même 

maniare que l'on avait ignoré les deux années précédentes les rai­

sons d'un surplus d'opération, on ignorait maintenant les causes du 

déficit (tableau 4.6). 

TABLEAU 4.6: REVENUS ET BENEFICES DE LA SERV ENTRE 1915 ET 1979 

ANNEE REVENUS . BENEFICES 

1975 477 467 4 081 

1976 1 010 900 38 620 

1977 1 636 570 2 989 

1978 l 621 665 -37 621(déficit) 

1979 2 644 237 192 401 

Sources: Société d'exploitation des ressources de la Vallée. 

4.5.1 La mise sur pied d'un fonds de roulement 

On se référa alors à une firme de comptables de Rimouski 

(Desrosiers-Lepage) laquelle produisit une étude pour le compte de la 

SERVe Cette étude permit d'identifier un certain nombre de pro­

blames d'ordre administratif et financier auxquels la SERV tenta 

par la suite de trouver des solutions. L'un des constats de la 

firme Desrosiers-Lepage était celui que la Société immobilisait 

énormément alors qu'elle n'avait pas de fonds de roulement. Pour 

pallier à ce problème, pour constituer donc un fonds de roulement, 

la SERY organisa une campagne de financement (sous forme de capi­

tal-action, de dons ou de prêts) aupras de ses membres. On recueil­

lit alors 227 000 dollars. Ce fonds de roulement constitué en 1979 

(dans lequel étaient inclus les bénéfices non répartis réinvestis et 

et le capital-action soit, au total, 252 420 dollars), la santé fi­

nanciare de la SERV s'améliora considérablement. Il permit à la 

Société de retarder l'utilisation en 1980 de la marge de credit con­

sentie par les Caisses populaires. 
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En effet, ce fonds de roulement a p~rmis 
â la SERY de n'avoir recours â des emprunts 
â court terme (marge de crédit) qu'à la fin 
de la saison d'opération. En d'autres termes, 
la So~iété a pu supporter longtemps par 
elle-même, grâce â sa liquidité, tous les 
frais inhérents aux coûts d'opération mal-
gré les délais inévitables des entrées d'ar­
gent, à savoir les subventions accordées dans 
le cadre du programme d'aménagement de la 
forêt privée et les sommes provenant de la 
vente des bois. l 

Parallalement à la constitution d'un fonds de roulement, on 

développa des outils de planification et de contrôle budgétaire. 

Ceux-ci permirent au CA de procéder notamment à l'examen de l'état 

des revenus et dépenses pour chaque mois d'opération et ce, pour 

chaque secteur d'activités de la Société. 

Au cours de 1980, le chiffre d'affaires de la SERV a dépas-

sé les trois millions de dollars et la santé financiare s'est avé­

rée de beaucoup meilleure à celle des années précédentes. Les ad­

ministrateurs de la Société considarent, en fait, que l'entreprise 

a réussi à se structurer sur le plan financier de façon à passer au 

travers )a plupart des difficultés dont certaines furent énormes. 

L'exist~nce d'outils de gestion et d'un fonds de roulement devraient 

empêcher plusieurs de ces problames de réapparaitre. De plus, la 

signature d'une entente quinquennale avec l'Etat au sujet des subven­

tions accordées dans le cadre du programme d'aide â la forêt privée 

va faciliter la planlfication budgétaire dans le secteur forestier, 

principal secteur d'intervention de la SERVe 

Sur d'autres plans, tel celui du personnel administratif, la 

Société de la Vallée connait toutefois encore certains problames 

d'ordre financier, problames dus notamment à la nature même des re­

venus qui lui servent â payer ce personnel. De fait, la Société 

est largement dépendante ici de subventions gouvernementales de na­

ture provisoire. Dans ce contexte, le principal objectif à l'heure 

1 SERVet VOUS. Décembre 1980. 
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actuelle est d'obtenir de la part du gouvernement un budget_ de_ fonc­

tionnement et ce, sur la base d'une entente quinquennale l . Par ce 

budget, la Société considère qu'elle pourrait atteindre plus faci­

lement et plus efficacement l'ensemble de ses objectifs. 

Soulignons ici que depuis ses débuts, la Société a investi 

plus de $7 200 000. 

4.5.2 Les sources de revenu 

Pour les travaux sylvicoles, les revenus de la SERY provien­

nent en majeure partie, et cela depuis les débuts, de subventions 

gouvernementales accordées dans le cadre du programme d'aide à l'a­

ménagement forestier d'une part et de la vente des bois récoltés au 

cours des travaux sylvicoles d'autre part. Sur ce dernier point, 

il convient de préciser que l'Etat ne paie pas entièrement le coût 

des travaux; il considère, en effet que le propriétaire du boisé doit 

en payer une partieo C'est ainsi que les 2/3 du prix de vente des 

bois récoltés seront retenus par la Société, l'autre tiers devant 

retourner au propriétaire. 

~es autres revenus de la SERY proviennent soit des subven­

tions gouvernementales attribuées dans le cadre de projets "spéciaux" 

(tels les Canada au Travail) soit des activités de loisir planifiées 

par la Société telles la chasse. La SERY retire également des profits 

~de ses opérations sur les chantiers publics. 

Les "subventions" gouvernementales accordées dans le cadre 

du programme d'aménagement forestier constituent donc l'une des 

principales sources de revenus pour la SERV2. Celle-ci ne peut, 

1 Au printemps 1981, la SERV (via la SAIREQ) a obtenu un budget 
annuel de fonctionnement. 

2 La part de ces subventions représente, cette année, 40% du chif­
fre d'affaire de la SERY. En 1980, la SERY a reçu 1 178 139 
dollars ce qui représente 10% du budget provincial accordé aux 
unités d'aménagement du Québec. 
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â l'heure actuelle, fonctionner sans ces subsides l . Pour obtenir 
. -

e e t te" ai d e'u fin an c i ère, 1 a SE R V a d fi men e r plus i eu r s 1 ut tes; à cha-

que année, en effet, il lui a fallu faire de nombreuses pressions 

auprès de l'Etat pour s'assurer l'obtention d'une subvention. En 

1977, par exemple, le Ministère des Terres et Forêts offrait à la 

Société un montant d'argent qui permettait d'engager trois fois 

moins de travailleurs que l'année précédente. 

Mais ce n'est pas qu'au niveau de la forêt, que des ~ubven­

tians ont été demandées. A plusieurs reprises, en effet, on a fait 

la demande d'une subvention dans le cadre d'un programme agricole 

appelé TANU (récupération des terres agricoles non-utilisées). Le 

montant accordé fut toutefois dérisoire. Il semble bien, en fait, 

que l'aide gouvernementale au niveau agricole soit difficile â obte­

nir. Les critères d'admissibilité constituent ici un problème ma­

jeur. 

Des démarches ont également été entreprises auprès du Minis­

tère de l'Agriculture pour que le parc d'engraissement puisse béné­

ficier d'une subvention dans le cadre du Programme d'Aide â l'Eta­

blissement de Parc d'Engraissement. 

Toujours en ce qui concerne le parc d'engraissement, souli~ 

gnons que deux subventions consécutives, de 250 000 dollars chacune, 

ont été accordées dans le cadre du programme PACLE. 

D'autres subventions sont accordées, nous l'avons dit, dans 

le cadre de projets spéciaux. Celles-ci serviront notamment â payer 

une grande partie du personnel administratif. Ainsi, en 1980, qua­

tre personnes sont rémunérées â partir du programme PACLE, six per­

sonnes le sont à partir du programme Canada au Travail et deux à 

partir du programme PIJE 2 . 

l Il faut rappeler l'inexactitude du terme "subvention" lorsque 
l'on sait que l'argent alloué pour les travaux rapporte à l'Etat 
un "profit" de 4,12%. 

2 Nous y reviendrons. 
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Soul~gnons figalement ici qu'en 1979, la SERY, en collabo­

ration avec la SAIREQ,·a bfinfificifi d'une aide financière dans le 

cadre d'un programme du Secrfitariat d'Etat. 

A part les subventions gouvernementales, la vente du bois, 

nous l'avons dit, reprfisente la principale source de revenu pour 

la SERY. Le bois est vendu au Syndicat des Producteurs de Bois le­

quel fixe le prix et s'occupe de la ~ise en marchfi et ce, au nom 

du proprifitaire à qui appartient ce bois. Le tiers du prix de 

vente est retourne à ce dernier ($15,00 dans le rfisineux et ce, sur 

un prix de vente de $44,00). Le reste du prix de vente sert à payer 

notamment les salaires des travailleurs sylvicoles et du personnel 

administratif. 

Pour ce qui est du bois recueilli sur les chantiers en fo-

rêt publique, on fait affaire pour la vente principalement aux usi­

nes de sciage dont la liste est fournie par le Ministère de. l' Energi-e 

et des Ressources à chacun des organismes de dfive1oppement. 

Par le passé, en l'absence d'un fonds de roulement, la SERY 

a da recourir à l'emprunt et au crfidit. Les Caisses Populaires ont 

étfi la principale institution financière à laquelle on a fait appel 

et ce, dès la première année. En 1978, pour financer les opérations 

forestières, la Sociétfi a négocifi deux marges de crédit totalisant 

$225 000 auprès des Caisses Populaires d'Amqui et de La~-au-Saumon. 

Grâce au fonds de iou1ement accumulfi en grande partie lors ae la 

campagne de financement, la SERY a pu retarder considérablement, 

nous l'avons vu, l'utilisation de cette marge de crédit. Dans un 

communiqué de presse datfi du 8 octobre 1980, la SERY écrivait: 

La SERY diminuera considfirablement le mon­
tant qu'elle a da rembourser par le passfi 
au chapitre des intérêts et fr~is de banque 
en fitant dans la nficessitfi d'utiliser une 
marge de crfidit en raison d'un fonds de rou­
lement dfificitaire. A titre d'exemple, en 
1979-80, la SERY devait payer $33 146 comme 
frais d'intérêt et de banque pour la-marge 
de crédit utilisée. 
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En ce quI, concerne le crédit agricole, .la Société n'y a pas 

accas. Au cours de l'année 1979, des démarches ont toutefois été 

faites aupras du Ministare de l'Agriculture, des Pêcheries et de 

l'Alimentation et de l'Office du Crédit Agricole du Québec afin de 

faire modifier les critares d'admissibilité au crédit agricole de 

façon à permettre à la Société d'y avoir recours. On a toutefois 

eu accas au crédit forestier lequel fut utilisé, notamment, pour 

l'achat de lots boisés. 

4.5.3 Les dépenses 

En 1980, les frais d'administration représentent environ 

9,6% du chiffre d'affaires. Les salaires quant à eux, représentent 

pras des 2/3 du chiffre d'affaires. La Société a également débour­

sé de l'argent dans le budget d'encadrement des travaux sylvicoles 

du Syndicat des Producteurs de Bois. En 1979, elle y a versé 

$27 503 lequel montant représente pras du tiers de la contribution 

totale des organismes de développement communautaire du Bas St-Lau­

rent à ce budget d'encadrement. 

La SERV a également participé financiarement dans certaines 

entreprises régionales par l'achat de capital-actions. Ces entre­

prises, ce sont notamment "Papiers Cascades de Cabano", Sodeq, 

les Produits Forestiers Basques, les Bergeries La Neigette, la 

scierie C.L. Ouellet, les Serres de la Vallée, l'abattoir Fraser. 

En ce qui concerne la machinerie, les investissements sont 

assez minimes à la SERVe Ce sont surtout des débardeuses que l'on 

possade et que l'on vend ou loue avec option d'achat à des parti­

culiers de la région. En 1979, le CA, apras avoir identifié la 

nécessité d'ajouter de la machinerie au débardage afin de maintenir 

un équilibre dans les inventaires de bois coupés, a décidé d'ache­

ter une débardeuse d'une valeur de $45 000 devenant de la sorte pro-

priétaire de quatre débardeuses. 

en 1976. 

Les deux premiares furent achetées 
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4.6 Organisation du travail 

Soulignons que dans l'organigramme de la SERY, on retrouve 

le directeur général, dessous les principales instances décisionnel­

les décrites plus haut (AG; CA; CE). Depuis les débuts de la Socié­

té, ce poste a été occupé par Jean-Guy Gagnon. Récemment, un nou­

veau poste a été ouvert. C'est celui de directeur administratif et 

du service financier. Ce nouveau directeur aura sous sa responsabi­

lité toute la gestion financière ainsi que le personnel qui s'y rat­

tache. D~ plus, il occupera le poste de directeur général adjoint 

en l'absence du directeur général (figure 4.3) 

4.6.1 Personnel administratif 

L'ensemble du personnel administratif se retrouve, quant â 

lui, sous l'autorité directe du directeur général. Depuis 1975, le 

nombre de travailleurs(euses) assignés(es) aux tâches administrati­

ves s'est considérablement modifie. Il en va de même pour le nom­

bre de secteurs dans lesquels sont impliqués(es) ces travailleurs 

(euses). 

La première année;- quatre postes permanents furent créés, 

â savoir: le gérant, la secrétaire, un comptable et un contremaître 

général. A l'époque, une telle initiative semblait comporter un 

cert~in risque. D'autres sociétés, en guise de prurlence, n'enga­

gèrent qu'une seule personne. Cinq ans plus tard, on évalue cette 

décision comme fort judicieuse puisque cela lui a permis de se 

développer plus rapidement et avec plus d'emprise sur le milieu. 

Au cours de l'année 1977-78, on constate une nette augmen­

tation du nombre d'employés. L'obtention de nouvelles subventions 

(Canada au Travail ... ) sera un facteur important dans l'élargisse­

ment de la stru~ture. 
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De nouveaux secteurs d'intervention apparaissent et-denou­

velles pr~occupations surgissent. Un service de formation est mis 

sur pied sur la base d'un projet PACLE, deux comptables de plus sont . 
engages etant donne l'augmentation du volume d'operation, le poste 

de promoteur-recruteur déjà identifié en 1975 se convertit en poste 

d'agent de projet (lequel a alors la responsabilit~ des projets 

"sp~ciaux"), les secteurs "agriculture" et "tourisme" sont cr~és 

et avec eux de nouveaux postes, le nombre d'emplois au niveau de la 

forêt augmente, etc ... 

Dans ce nouveau contexte, la r~partition des 'tâches demeure 

toutefois "boiteuse" et il arrivera que certains responsables soient 

impliques en même temps dans plusieurs secteurs à la fois. En fait, 

il semble qu'à cette époque, le fonctionnement de la Sociéte ait ~te 

plus ou moins efficace. On constate, entre autres, que le caractêre 

particulier de certaines subventions ne facilite pas l'organisation 

du travail. L'etude de la f~rme Desrosiers-Lepage, commandee par 

la SERY au cours de l'annee 1977 (annee on, comme on l'a vu, l'entre­

prise connaît certaines difficultés dans son d~veloppement) rendra 

compte pr~cisement de la nécessité de repenser l'organisation du 

travail. 

Cette firme suggèrera à la Sociéte un nouvel organigramme que 

l'on ne pourra, compte tenu des capacites financières, appliquer 

entièrement. Néanmoins, l'étude de Desrosiers-Lepage entraîne effec­

tivement un réamenagement du personnel et, par le fait même, la pro­

duction d'un nouvel organigramme. Dans ce dernier, une nouvelle 

préoccupation est insérée: celle de décentraliser le travail et ce, 

en mettant sur pied un comite de gestion l 

Les difficultés de fonctionnement inhérentes à la présence 

de certains projets dont la durée est provisoire ne sont pas pour 

autant éliminées. C'est ainsi, qu'en janvier 1981, l'organisation 

du travail devra à nouveau être repensée, deux projets devant, en 

effet, se terminer à cette date là. 

1 Voir ci-dessus. 
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La revendication auprès de l'Etat pour l'obtention d'un 

budget de fonctionnement pour les organismes de développement com­

munautaire, se fonde d'ailleurs sur une volonté de mettre un terme 

à ces difficultés inhérentes aux projets spéciaux. 

La-non-permanence de certains employés nuit 
vraiment à l'efficacité et à la poursuite de 
certains dossiers C ... ) 
C ... ) Bien souvent, on essaie de récupérer 
ces gens-là à la fin du projet mais il reste 
qu'on peut pas toujours les assimiler à la 
structure permanente parce que l'on n'a pas 
les budgets. l 

A l'heure actuelle, le nombre total des employés de la SERY 

(excluant les travailleurs forestiers) est, d'environ cinquante. De 

ce nombre, huit sont permanents à temps plein et douze sont perma­

nents saisonniers (techniciens et contremaîtres). Tous ces perma­

nents sont rémunérés à partir des subventions accordées dans le ca­

d~~_du programme forestier. Les tren~e autres personnes sont payées 

dans le cadre des projets "spéciaux". Ceux-ci, nous le savons, sont 

de nature provisoire. De plus, les salaires attribués dans le ca­

dre de ces projets sont souvent bas. La Société ajoute toutefois 

une certaine somme aux salaires des employés, mal payés par les 

subventions 

décent. 

gouvernementales, en vue de leur assurer un salaire 

Certaines personnes considèrent, soulignons-le, que le nom­

bre d'employés de bureau à la SERY est trop élevé. De plus, on 

admettra qu'il y a une certaine lourdeur bureaucratique mais cela, 

explique-t-on, est inévitable. 

4.6.2 Le travail administratif 

De par la nature particulière de l'entreprise, et de ses sour­

ces de revenus, les revendications syndicales ne peuvent prendre la 

même forme que dans les entreprises traditionnelles. Les employés 

1 Entrevue, octobre 1980. 
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ont cependant mis sur pied un syndicat de boutique regroupant les 

employés de bureau, .les contremaîtres et les techniciens en vue de 

s'assurer des conditions de travail décentes et des salaires équi­

tables. C'est en se basant sur ces principes que l'on a rédigé et 

signé une convention collective. Ainsi, on pouvait nous expliquer: 

Depuis 1977, on a une convention qui est si­
gnée avec la partie patronale pis on s'entend 
sur une augmentation d'échelon pis une augmen­
tation aussi pour suivre le coût de la vie 
C ... ) mais y reste qu'au niveau des salaires 
comme tels, à la Societe y'a quand même cer­
taines failles, des grilles sala~iales plus 
ou moins correctes; faut travailler actuelle­
ment sur ça pour vraim-ent avoir une parité 
salariale avec les autres conventions ailleurs • 

... Là on essaie ... de reviser entièrement 
la convention pis les grilles salariales en 
fonction vraiment des postes,' des responsabi­
lites.rattachées à chaque poste pis dans le 
fond vraiment se bâtiT- un-e····-g-ri·tle salariale 
comme y'en existe dans les autres syndicats ! 
qui reconnaît non seulement la formation, If 
l' e xpéri e-nce mai s aus sil es re spons abi I-tt-é-s-:--

Face aux problèmes salariaux rencontrés, et à ceux concer­

nant la-permanence, le budget de fonctionnement que revendique la 

Société auprès du gouvernement au cours da ses multiples pélerina­

ges à Québec, apparaît comme l'une des principales solutions. Avec 

ce budge~, exp1ique-t-on, les conditions de salaire et de travail 

seraient alors de beaucoup améliorées. 

4.6.3 Les travailleurs forestiers 

Si l'on exclut les tâches de surveillance, de technique et 

d'administration (qui sont assumées par unè cinquantaine de person­

nes) plus de trois cents travailleurs ont été affectés aux opéra­

tions de la SERY en 1980 (tableau 4.7). 

1 Entrevue, octobre 1980. 
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ANNEES 

1975 

1976 

1977 

1978 

1979 
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EVOLUTION DU NOMBRE DE TRAVAILLEURS FORESTIERS ENTRE 

1975 ET 1979 

NOMBRE DE TRAVAILLEURS 

250 

350 

479 

417 

325 

Source: Société d'exploitation des ressources de la Vallée. 

Ces travailleurs, dont la majeure partie est donc assignée 

aux opérations forestières proprement dites, ont vu leurs condi-

tions de travail s'améliorer durant l'année 1980. Les salaires 

ont, en effet, été majorés de 10% afin de couvrir l'augmentation 

du coût de la vie. De plus, depuis 1979, la Société a instauré un 

système de bonus lequel a pour but d'encourager les travailleurs qui 

ont une bonne productivité, qui sont réguliers à l'ouvrage et qui 

travaillent de façon sécuritaire. 

Malgré cela, une disparité salar~a1e demeure entre les tra­

vailleurs forestiers de la SERVet ceux à l'emploi des compagnies 

privées. Il semble toutefois que cette situation soit une préoccu­

pation du CA et que ce dernier ait réellement comme objectif d'é1i-

miner cet écart. Dans -les revendications faites auprès du Ministère 

de l'Energie et des Ressources, la question des salaires a d'ailleurs 

été des plus importantes: 

La Société a toujours été, encore une 
fois, le leader dans les revendications auprès 
du Ministère de l'Energie et des Ressources 
C ... ) pour obtenir des subventions suffisan­
tes pour payer des bons salaires pis couvrir 
les frais d'administration .... l 

1 Entrevues, octobre 1980. 
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Toutefois, la SociStS a connu des difficultSs l ce niveau. 

Ainsi, en 1978, elle se voit dans l'impossibilit€ de verser les sa­

laires prevus aux travailleurs; l'Scart entre l'échelle de producti­

vite du ministère à partir de laquelle est calculee la subvention et 

le rendement reel de l'ouvrier sur l~ terrain est en effet important. 

Les travailleurs de la SERY bSnSficient, soulignons-le, de 

quatre jours de cong€ payés (St-Jean-Baptiste, Conféderation, Fête 

du travail et Action de grâce). 

En ce qui a trait à l'organisation des travailleurs, il 

n'existe pas actuellement de syndicat. Pour certains administra-

teurs, l'existence d'une telle organisation entraînerait une cer­

taine ambiguité au sein de l'entreprise: 

Tu vas en avant des coups tant que tu peux 
pour prévenir les syndicats, c'est pas que 
c'est une plaie d'Egypte mais ça te fait un 
casse-tête de moins quand t'en as 'pas; après 
que tu l'as faut que tu t'habitues avec. 
C'est la seule philosophie que tu peux avoir 
des syndicats. Quand il est implanti, il 
faut que tu t'habitues à vivre avec 

AU niveau de la sScurité, il existe de nombreux règlements 

à la SERY qui ont pour but de l'assurer. MalgrS cela, l'année der­

nière, soit en 1979, une cinquantaine de travailleurs sylvicoles se 

sont blessés. Les acciden~s ne sont pas toujours graves mais il res­

te quand même beaucoup de travail à faire en vue d'assurer la bonne 

sante des employés et, en vue €galement de faire respecter les rè­

gles de sScurité. C'est dans cette optique que le comité securité 

a été mis sur pied. 

Notons, enfin, que la SERY s'est donné comme objectif en 

1980 de doter les travai.lleurs forestiers d'une assurance-maladie; 

1 Ibid. 
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4.6.4 Les personnes-ressources et les bénévoles 

Au cours des premières années d'existence de la SERV, un 

animateur du CSS a apporté son aide à cette entreprise. Actuelle­

ment, on ne fait plus appel à des "spécialistes" extérieurs pour 

assurer la responsabilité de l'animation à l'intérieur de la Socié­

té. On a toutefois recours dans certaines activités (assemblées, 

rencontres ... ) à des personnes-ressources du milieu pour assurer 

bénévolement certaines tâches. C'est le service de l'information 

qui est responsable de l'organisation de ces activités comme nous 

le verrons d'ailleurs dans les pages qui suivent. 

A la Société de la Vallée, nous l'avons vu plus avant, un 

certain nombre de personnes sont assignées à la tâche de l'infor­

mation à laquelle on a greffé, en quelque sorte, le travail d'ani­

mation proprement dit. L'objectif visé ici est d'inciter et d'assu­

rer la participation des membres, et, également, d'informer et de 

sensibiliser la population du milieu au développement de la SERVe 

Pour ce faire, différents moyens sont utilisés, dont entre autres, 

la diffusion d'un bulletin d'information (SERVet VOUS) et ce, à 

tous les trois ou quatre mois. A chaque année, on organise de plus 

une tournée d'information dans les quatorze paroisses du territoire 

dans le but de préparer avec les membres l'assemblée générale. Par 

cette tournée, on veut aussi permettre aux sociétaires de prendre 

connaissance du bilan des travaux effectués dans chacune des parois­

ses et des différents dossiers sur lesquels travaille la SERVe 

En 1980, on a procédé également à une consultation auprès 

des membres propriétaires de boisés et ce, par le biais d'un sondage 

d'opinion et d'une rencontre-échange. On a aussi contacté l'ensem­

ble des travailleurs pour tenter de définir avec eux des mécanismes 

par lesquels ils pourraient s'impliquer davantage au sein de la 

Société. 

Un montage audio-visuel a été réalisé au cours de l'automne 

par la SERV, montage devant servir d'outil d'animation lors de 
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débats sur la loi 125. Régulièrement,_ enfin, la SER de la Vallée 

utilise les différents médias écrits et électroniques pour infor­

mer la population de la region. 

Des efforts concrets son~ donc déployés au sein de la Socie­

té de la Vallée pour assurer la participation et l'implication du 

milieu dans son développement. Le nombre élevé de membres rend 

toutefois, soulignons-le, cette tâche d'animation et d'information 

assez complexe. De plus, il est parfois difficile, semble-t-i1, 

de faire comprendre aux intéressés la nécessité d'investir à ce ni­

veau. Les résultats du travail d'animation étant moins concrets 

que ceux obtenus sur le terrain, on saisit mal, en effet, toute 

l'importance de ce secteur. Depuis quelque temps, cependant, il 

semblerait que les administrateurs sont davantage sensibilisés à 

cette dimension. Mais ici comme ailleurs, les contraintes financiè­

res existent ... 

4.7 La SERVet les organismes du milieu 

4 .. 7.1 La SERVet les 00 

A la Société de la Vallée, on reconnaît sans contredit l'im­

portance du rôle joué par les Opérations Dignité dans l'histoire de 

la région et dans la mise sur pied des SER. On se rappellera, en 

effet, que ce sont les OD qui ont, en quelque sorte, donné naissance 

aux Sociétes d'Exploitation des Ressources. A l'origine, les liens 

entre ces deux organisations étaient donc très étroits. Actuelle­

ment, toutefois, les SER et les 00 ont peu, sinon pas du tout, de 

contacts entre elles. Pour certains, la distance prise entre les 

Societés et les 00 et la "disparition lt de ces dernières sont des 

phénomènes dont les causes remontent au moment de la naissance 

proprement dite des Sociétés. En fait, on assista, lors de la mise 

sur pied des SER à un transfert de certains leaders des 00 (et plus 

particulièrement ici, d'ODI) au sein des Sociétés, transfert qui 

créa en quelque sorte, un vide et un désemparement dans cette orga-

nisation. 



- 199 -

00, qui a ete essentiellement un groupe de 
pression ne se retrouvait plus. En fait, 
les gens ont delaisse 001 pour s'en aller 
travailler dans les SER ( ... ) Ca faisait 
5 ans que l'on parlait theoriquement d'ame­
nager les ressources, maintenant que ça se 
concrétisait, les gens se rangeaient dans 
l'action.l 

Certains informateurs pouvaient affirmer qu'au sein des 00, 

ses eraien t d.ave,lopp ees une a tti tude de- me-fiance" par rapport aux 

Societés et une crainte que ces dernières deviennent (ou soient de­

venues) des entreprises capitalistes. Dès lors, les liens entre 

les deux organisations s'effriteront: 

Y'avait une mentalite qui s'etait dévelop­
pée à un moment donne dans les 00 comme quoi 
les Societes c'etaient les bêtes noires, 
avaient un esprit capitaliste pis c'etaient 
des compagnies à but lucratif. Y'a eu un 
conflit à un moment donne pis ça s'est déta­
che p i~~_ 0 n n' apI us deI i en s _ a v e cIe s 00. 2 _ 

4.7.2 La--SER\L-et la~SAIREQ 

C'est entre autres et même principalement par le biais de 

la Societe d'Aménagement Integre des Ressources de l'Est du Québec 

(SAIREQ) que s'établissent les liens entre les neuf unites du Bas 

Saint-Laurent. A la Société de la Vallee, on semble être d'avis 

que cet organisme qu'est la SAIREQ joue un rôle important et essen­

tiel et ce, en étant un lieu de concertation pour des organismes 

qui ont des objectifs et des problèmes communs, en etant un lieu où 

on regroupe les forces pour mieux defendre ses droi~s. 

l Entrevues, octobre 1980. 
2 Entrevues, octobre 1980. 
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L~ contertation de ces neuf unitfis au sein de la SAIREQ sem­

ble assez facile à rfialiser. Pour y arriver, toutefois il faut sa­

voir travailler plus régionalement que d'habitude et oublier un peu 

la Société dont on est membre. En ce sens, souligne-t-on, il peut 

arriver au sein de la SAIREQ que l'on soit assis entre deux chai-

ses. 

Consciente d'être l'urie des unités les plus dfivefoppées, 

la SER de la Vallée s'attend à une aide moins considérable de la 

part de la SAIREQ que celle accordfie aux autres membres. C'est 

eIre-même, d'ailleurs, qui a- demandfi à ce qttlii en soit ainsi .. 

Soulignons, en terminant, que la Société de la Vallée, au 

même titre que la plupart des autres membres, s'est impliqufie par 

le biais de la SAIREQ dans différents dossiers régionaux tel celui 

de la mise sur pied d'une pfipinière. Sur l'invitation de la SAIREQ, 

e Il e a é gal e me n t par tic i p fi en 19 79 à l'a pré par a t ion d.;l un s 0 mm et é c 0 -

nomique régional portant sur le développement en milieu rural". 

4.7.3 La SERVet le Conseil de comtfi 

A la SERV, il semble assez important de maintenir des liens 

ave~ le ~onseil de comté. L'évaluation qu'elle fait de ce dernier 

n'est cependant pas claire. Il est à se demander si quelquefois le 

Conseil de comté n'est pas davantage perçu comme un concurrent que 

comme un partenaire. En fait, l'Etat semble reconnaître plus faci-. 

lement la ~lace de cet organisme que celle des Sociétés d'oü, entre 

autres, probablement l'ambiguitfi qui existe dans l'fivaluation que 

l'on en fait. Néanmoins, on n'hésite pas à souligner à la SERY 

l'existence d'une collaboration avec le Conseil de comté, notamment 

lors de la campagne d'information et de sensibilisation au projet 

d'implaniition drüne'~apeterie d~n~ I~ Matà~€dià.- Dâri~ le cadre de 

la nouvelle loi 125, certains membres s'interrogent sur le rôle 

respectif qu'auront à jouer les Conseils de comté renouvelés et des 

organismes comme la Société de la Vallée. C'est pour ·tenter de 

répondre à ces questions qu'un montage audio-visuel a ici été réa­

lise et ce, avec l'aide de la Commission Scolaire. 
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4.7.4 La SERVet la Commission Scolaire 

Même si fort différente de celle qui existe avec les orga­

nismes précédents, la collaboration entre la SERVet la Commission 

Scolaire est assez importante et de plus, va en s'intensifiant. 

C'est surtout, nous le savons, au niveau de la formation des tra­

vailleurs que s'est établie cette collaboration. Elle s'est con­

crétisée également lors de la réalisa~ion du montage audio-visuel 

dont nous parlions plus haut et doit de plus s'établir prochaine­

ment dans la mise sur pied du système de gestion par objectifs au 

sein de la Société. Plus qu'un simple appui provisoire, c'est en 

fait un soutien permanent que la Sociéte semble espérer de la part 

de la Commission Scolaire et ce, principalement dans le secteur de 

la formation. 

Bref, les liens qui existent entre la Société de la Vallee 

et les différents organismes du. milieu semblent dans leur ensemble, 

assez positifs. La SERV aime d'ailléurs souligner sa volonté de 

travailler avec les organismes qui ont des objectifs s'apparentant 

aux siens. Elle aime également souligner l'existence d'une attitu­

de favorable à son égard de la part de certaines institutions telles 

les Caisses Populaires ou la Commissibn Scolaire. Maintenir et dé­

velopper ces différents liens apparaît être un objectif important 

à la Société. Une exception toutefois, les Operations Dignite ... 

4.8 La SERVet l'Etat 

4.8.1 La nature des rapports 

La mise sur pied des Sociétés d'Exploitation des Ressources 

n'aura été possible, rappelons-le, qu'à la suite de nombreuses 

pressions de la part de la population auprès de l'Etat. Dès leur 

première année d'opération, les SER allaient devoir poursuivre cette 

lutte contre l'Etat et ce, notamment sur la question des subven­

tions. Six ans plus tard, soit en 1980, la nature des relations en-
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tre les ,Sociétés et l'Etat ne semble guère différente: en effet, 
-' "-

on se situe ici, tout comme en 1970, dans un contexte d'affronte-

ment et de lutte. 

Ca fait dix ans que l'on se bat C ••• ) 
Nos relations sont des éternelles discus­
sions, doléances" pèlerinages à Québec. l 

Les relations entre l'Etat et la SERV même si à certains 

niveaux peuvent être qualifiées de bonnes comme le précise le di­

recteur généra1
2
sont donc dans leur ensemble plutôt difficiles. 

La collaboration de l'Etat dans le développement de cet organisme 

ne semble pas, en effet, aller de soi. 

Concrètement, les principales revendications auprès de l'Etat 

se sont amorcées, on s'en souviendra, 'dans le secteur forestier. 

A l'origine, avant la naissance de la SER de la Vallée, c'était dans 

le but d'impliquer le gouvernement dans l'aménagement du territoi­

re et, plus précisément, dans l'aménagement de la forêt, que la po­

pulation exerça des pressions. 

Si le Ministère des Terres et Forêts a cédé aux pressions po­

pulaire~ et a accepté, de fait, d'investir de l'argent dans l'amé­

nagement de la forêt privée, la victoire de la population n'était 

pas pour autant, même dans ce secteur, totale et définitive. 

En effet, chaque année après leur mise sur pied, les SER 

ont dû lutter pour obtenir des subventions suffisantes dans le ca­

dre du programme d'aide à la forêt privée. Ce n'est que récemment, 

nous le savons, qu'une entente quinquennale pouvant seule assurer 

une certaine planification, a été signée à ce sujet. 

1 Entrevues, octobre 1980. 

2 Ib id. 
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Les subventions accordées annuellement (dans certains ca~, 

diminuées par rapport aux années précédentes) ne permirent pas et 

ne permettent pas encore à elles seules d'assurer la survie finan­

cière de la SERVe Pouvoir intervenir sur les lots publics intra­

municipaux en les intégrant à la forêt rurale, apparaissait être 

un autre moyen d'améliorer les conditions financières. Cela devint 

donc, très rapidement, soit en.1975, un objet de revendication im­

portant. On se rappellera, en effet, la Lutte menée cette année­

là à Ste-Marguerite, pour la rétrocession des lots publics intra­

municipaux. Les Sociétés, on le sait, ne gagneront cette lutte que 

cinq ans plus tard. 

La lutte pour les subventions dans le cadre du programme 

d'aide à la forêt privée et celle pour la rétrocession des lots 

publics intra-municipaux sont, certes, les luttes les plus impor­

tantes qu'a dû mener la SERY mais non les seules. Par exemple, 

en 1980, la Société de"la Vallée a également bataillé 

auprès du Minist~re du Revenu afin de faire reconnaître 
par ce dernier l'admissibilité à l'assurance-chômage des proprié-

taires de boisés ayant travaillé sur leurs propres lots. Dans ce 

dossier, la Société sera appuyée par l'UPA du Bas St-Laurent, la 

Fédération des Producteurs de Bois du Québec, le Ministère de l'E­

nergie et des Ressources et la SAIREQ. 

Dans le domaine de l'agriculture, c'est également sur la 

question des subventions que sero~t centrées les relations entre 

la SERVet l'Etat. La lutte pour l'éligibilité à certains program­

mes et celle pour l'obtention de subventions correspondant aux be~ 

soins réels se situent ici ~armi les plus importantes. De la part 

du Ministère de l'Agriculture, l'aide aux projets agricoles est, 

nous le savons, difficile à obtenir; des démarches sont faites à ce 

niveau de la part de la Société mais on exerce ici, selon nous, 

moins de pressions que dans le secteur forestier. Beaucoup moins 

spectaculaires que celles réalisées au niveau de la forêt, les lut-
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tes dans le secteur agricole semblent également prendre moi~s de 

place et, somme toute, être considérées comme moins cruciales. De 

fait, l'intervention de la SERY dans ce secteur est plus récente 

et l'appui du gouvernement fédéral dans le cadre du principal projet 

(le "parc d'engraissement") par le biais du programme PACLE sem-

ble satisfaire, en partie et pour l'instant, les attentes de la 

Société. A court terme, les problèmes en agriculture sont en réa­

lité-moins une question de survie que ceux existant au niveau de la 

forêt, celle-ci étant la ressource fondamentale du milieu. La vo­

lonté d'amener l'Etat à collaborer réellement dans ce domaine est 

toutefois très présente et tend, dans les faits, à prendre une 

place de plus en plus grande dans le développement de la Société. 

En ce qui concerne le côté technique proprement dit, la col­

laboration du Ministère de l'Agriculture semble assez bonne. On 

se dit satisfait du travail des agronomes et de l'appui que ceux-ci 

apportent lorsqu'on leur demande. 

Les failles et l'inefficacité de la bureaucratie gouverne­

mentale sont également identifiées par certains comme une cause 

aux difficultés d'entente avec l'Etat. On parlera alors notamment 

de l'in~apacité de certains fonctionnaires à élaborer les program­

mes, de la rigidité des normes et des critères dans les programmes 

de subventions, de la lourdeur comme telle de l'appareil gouverne­

mental, etc. 

La nature même des Sociétés est vue, elle aussi, comme une 

explication aux problèmes rencontrés avec l'Etat. Les SER sont 

des organismes dit-on, qui bousculent constamment, par leurs reven­

dications, le gouvernement et ses fonctionnaires. 

Quand t'as des organismes qui viennent te 
fatiguer, t'achaler pis te dire que ça va 
pas si bien que ça en région, là c'est fa­
tigant. Pis on travaille pour essayer de 
nous démolir. l 

1 Entrevues, octobre 1980. 
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De façon plus précise, on soulignera en quelque sorte la 

crainte qu'a l'Etat de voir les Sociétés prendre trop d'expansion. 

A ce moment là, c'est à la logique et aux objectifs de l'Etat que 

l'on pense et non plus uniquement à son fonctionnement. 

4.8.2 Les attentes 

Moi ma vraie idée sur ce sujet-là, c'est 
qu'on nous aime au moment où on vient pas 
trop fort; si on vient trop fort, on nous 
aime moins. On a une crainte bleue de ça 
C ... ) C'est entendu que 'si tu prends de 
l'expansion pis que tu t'agrandis pis que 
t'es sur plusieurs fronts ben t'es plus dif­
ficile à contrôler. l 

Plus qu'une simple reconnaissance officielle de la part de 

l'Etat, c'est une collaboration réelle de ce dernier dans le déve­

loppement de la Société et de la région que l'on désire. Ce que 

l'on reproche le plus d'ailleurs à l'Etat, c'est son absence dans 

ce développement et la nécessité, en fait, de devoir constamment 

lutter pour l'amener à intervenir dans le sens des intérêts de la 

population: 

.) 

Tout le monde nous trouve fort sympathique, 
fort dynamique, fort intéressant C ... ) mais 
y'a une absence à un point tel qu'on a déjà 
dit nous-autres C ••• ) on a déjà dit à l'Etat, 
aux deux paliers de gouvernement que la non­
interventi~n c'était aussi un programme de 
fermeture. 

En effet, pour interrompre l'exode rural et permettre le dé­

veloppement réel du milieu rural, la SERV qui s'identifie alors en 

liens avec les autres groupes populaires de l'Est, considère qu'il 

est essentiel d'obtenir la collaboration et la participation de 

l Ibid. 
2 Entrevues, octobre 1980. 
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l'Etat. Or, jusqu'à maintenant, celui-ci semble plutôt avoir p~ur­

suivi, en sourdine, son programme de fermeture. 

Concratement, la principale revendication aupras de l'Etat 

concerne le budget de fonctionnement des organismes de développe­

ment communautaire du Bas St-Laurent. Ce que l'on veut ici c'est 

que l'Etat accorde aux neuf unités du Bas St-Laurent un budget de 

fonctionnement et ce, sur une base quinquennale. 

La Société de la Vallée a décidé de ne pas rester indiffé­

rente à la loi 125 et de s'impliquer en tant qu'organisme, dans 

le débat entourant la mise en place de la Municipalité régionale 

de comté dans la Matapédia. La SERV a remis un mémoire au comité 

de consultation, mémoire dans lequel elle propose notamment que 

o la représentation dans la future "MRC" soit basée sur le principe 

une municipalité/un vote et ce, afin d'assurer la non-domination 

du milieu urbain sur le milieu rural et la possibilité pour ce 

d-ern-±e-r de- j-ou-er---s-on --rôle -effectrf -rans le - aey-eToppemeÏit régl0nal. 

autre uri mode de représentatIon-bien précis, la SERV propo­

se dans son mémoire un découpage pour la nouvelle MRC différent de 

celui du Conseil de ~omté actuel, découpage dans lequel elle accor­

d'e une importance- no-tamment ··3:'UX -ter-ri-t-oires non--organisés.-----~ 

Dans ,-le processus. -de. mis_e .. en _app~icatiQn de la loi. 125 et 

principalement dans le premiare étape de ce processus qui en était 

une de "consultation aupras de la population", la SERV a déploré, 

soulignons-le, la faiblesse de l'information. La consultation a 

été, en réalité, un échec et de ce fait, la Société de la Vallée a 

proposé qu'elle soit prolongée. 

A un autre niveau, certains membres critiquent le fait que 

la loi. 125 prévoit un délai de sept ans avant qu'un schéma d'amé­

nagement ne soit réalisé ce quiapparatt être un d~lai beaucoup 

trop long compte tenu des besoins actuels. 
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C'est donc principalement au niveau des subventions _que la 

Société de la Vallée mène une lutte avec l'Etat. C'est par cette 

lutte que l'Etat ronge en fait l'énergie des Sociétés et écarte 

celles-ci le plus possible de leur objectif initial qu'est celui 

de l'aménagement intégré des ressources. Certes, l'Etat a dû faire 

des compromis, mais ceux-ci ont été durs à obtenir. En ce qui con­

cerne les subventions, les compromis faits, on le sait, sont calculés. 

Evaluation globale et perspectives d'avenir 

Tout au long de son développement, la Société de,la Vallée, 

nous l'avons vu, a rencontré de nombreux problèmes. La capacité, 

entre autres, de s'auto-critiquer à l'intérieur de cette entrepri­

se a permis, selon le directeur général d'en contourner ou d'en 

régler une grande partie. Aujourd'hui, on se dit satisfait des ré­

sultats obtenus après six années de travail, six années au cours 

desquelles il aura fallu, rappelons-le, consacrer beaucoup de temps 

et d'énergi~ à mener des luttes contre l'Etat. Pour certains mem­

bres, la Société de la Vallée a eu, sans contredit, un impact con­

sidérable sur le développement du milieu. Elle a réussi, en effet, 

à freiner l'exode rural et ce, principalement en générant de nom­

breux emplois. 

C'est surtout au niveau de la forêt, nous le savons, que la 

SER de la Vallée est intervenue. Cette ressource constitue, en 

fait, la ressource fondamentale de la région et, en ce sens, il 

apparaissait nécessaire d'y consacrer la majeure partie des éner­

gies. 

La position des propriétaires de boisés, membres de la So­

ciété, concernant l'aménagement des autres ressources est, dans ce 

contexte, très importante d'autant plus qu'ils détiennent, on s'en 

ra pp e Il e ra, 5 0 . 9 % des a ct i o"n s vot an tes . Or, ils e ID b l e b i en ici 

que les proprietaires soient majoritairement d'accord avec le fait 

que la Société intervienne dans d'autres secteurs. Un récent 

sondage a permis, en effet, de constater que 61% des propriétaires 
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de boisés répondants sont d'accord pour que la Société mette sur 

pied des projets en agriculture et en tourisme "d'abord parce "que 

ces projets créent de l'emploi et deuxièmement parce que l'objec-

tif de la SERV est d'aménager les trois secteurs de base de la 

région. A l'heure actuelle, la SERV a bien l'impression d'ailleurs 

de "sortir progressivement du bois" et d'avoir, de ce fait, une 

présence de "plus en plus effective dans tout le développement régio­

nal. 

Bien qu'elle soit devenue l'unité ra plus importante du Bas 

St-Laurent et même du Québec, la Société ne prétend pas avoir at­

teint le sommet de son expansion. En réalité, beaucoup de travail 

reste à faire et beaucoup de problèmes restent à solutionner dont 

ceux coq~ernant le financement et la structure proprement dite de 

l'entreprise. Un grand défi, de plus, doit être constamment releve 

par la Société, et ce, depuis les débuts de son existence: c'est 

celui de continuer à grossir "tout en s'assurant une participation 

réelle du milieu dans l'organisme " . Notre interviewé pouvait affir­

mer à cet égard: 

Le défi qui attend la "Société, c'est de 
devenir gros et populaire; c'est encore 
vrai en '80 pis ça va l'être en '85. C'est 
le principal défi de la structure 

( ... ) 
Devenir une entreprise qui en grossis­

sant s'éloigne pas- davantage de sa base 
mais au contrair l , est de plus en plus 
près de sa base. 

Se définissant comme un organisme "populaire" qui appartient 

aux gens de la Vallée et qui fait du développement communautaire, 

la SERV se préoccupe en effet, de mainteni~et de développer la par­

ticipation du milieu. Parlant du degré dt implication des membres-, 

on se dira assez satisfait en soulignant toutefois que ce ne sont 

pas tous les actionnaires qui partagent les "grands objectifs de 

développement régional" que s'est fixée la Société. Pour certains, 

1 Entrevues, octobre 1980. 
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en effet, il semble que la SERY ne soit qu'un moyen d'aménager les 

lots et de générer des profits. 

Sensibiliser tous les membres aux buts de la SERVet augmen­

ter leur participation effective constituent une tâche ardue lors­

que l'on a atteint une certaine grosseur et lorsque, de plus, on 

vise à prendre davantage d'expansion. 

Relever un tel défi, on en est conscient, n'est pas chose 

simple. En fait, aucun modèle n'existe actuellement au Québec et 

il faut donc, en quelque sorte, inventer ... Dans cette perspec­

tive, le rapport d'Adrien Rioux semble constituer un outil de ré­

flexion important. Cette étude apporte une série de suggestions 

qui laissent entrevoir la possibilité pour la SERY d'améliorer ses 

conditions financières et sa structure, de prendre de l'expansion 

et de jouer un rôle plus efficace dans le milieu et ce, en s'assu-

rant un caractère et une appartenance populaires. 

veulent: 

Ces sugge~tions 

1) Que le statut juridique actuel de la Société (compa­

gnie incorporée) soit conservé. 

2) Que la vocation principale de la Société soit la crea­

tion d'emplois. 

3) Que cette vocation comprenne la création d'entreprises 

qui pourront, selon le cas, être remises à ~es corpora­

tions ou des compagnies existantes ou à être formees. 

4) Que la Société se définisse comme une Société-mère qui 

expérimente des projets assumant les pertes entraînées 

par des projets non-rentables, les projets viables, étant 

appelés à devenir autonomes ou partiellement autonomes. 

5) Que la Société soit un maître-d'oeuvre au niveau du dé­

veloppement communautaire et qu'à cette fin elle conser­

ve des liens juridiques, financiers ou contractuels avec 

les entreprises qu'elle cree. 
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6) Que la Société assure la form~tion professionne1-1-e-~ 

coopérative, administrative -et technique des personnes 

impliquées alors que les projets sont à l'état expé­

rimental. 

7) Que la Société devienne en quelque sorte une firme de 

consultants auprès des entreprises mises sur pied et 

qu'à cette fin, elle renforcisse progressivement son 

équipe sur le plan technique et administratif. 

8) Que des modifications soient apportées à la structure 

juridique de la Société, en ce qui concerne son nom, 

ses fins et sa structure financière. 

9) Que la Société donne la préférence à la formule coopé­

rative pour regrouper les trava~lleurs ou les produc­

teurs dans des entreprises à caractère économique. 

10) Que la Société réalise en priorité la formation de deux 

coopératives, une forestière, l'autre agricole. 

Il) Que la Société tente de se faire reconnattre ~ tous les 

paliers ~ouyernementaux comme catalyseur du dynamism~ 

de la population et comme promoteur privilégié des pro­

jets de relance économique et de création d'emplois. 

12) Que l'Etat supporte financièrement le premier palier des 

activités à la Société (conception et expérimentation 

des projets). Que le concept d'une rentabilité de la 

Société ne s'applique qu'au second palier de ses activi­

tés soit au niveau des entreprises qu'elle crée"l. 

Ces recommandations ont donc été centrales dans la réflexion 

que l'on fait depuis deux ans concernant l'avenir de la Société. 

C'est d'ailleurs en s'en inspirant que le Conseil d'administration 

de la SERY recommandera, lors de l'assemblée générale de 1979, de 

restructurer l'entreprise, restructuration par laquelle la Société 

l Société d'exploitation des ressources de la Vallée. 1978: 
Un nouveau départ pour la Société de la Vallée. Assemblée géné­
rale annuelle. 2 et 3 juin 1979. p. 67-68. 
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pourrait surmonter les problèmes qu'elle rencontre au niveau du 

financement et de structure et pourrait également s'impliquer plus 

efficacement dans le milieu: 

DES CHANGEMENTS NECESSAIRES 

Le conseil d'administration sur la base des 
performances financières de la Société au 
cours de l'exercice qui s'achève est cons­
cient que la Société ne peut continuer à 
mettre sur pied une structure de développe­
ment dans les trois secteurs différents en 
ayant comme seule source de financement 
permanent le Programme d'Aide à la Forêt Pri­
vée. C'est d'autant plus vrai que les sub­
ventions de cette année pour ce pr~gramme, 
ne permettent pas d'espérer d'importants pro­
fits au niv~au du secteur forêt. 
Il est conscient également que toute réforme 
de la structure de la Société devra permet-
tre au maximum la participation des gens de 
la Vallée. A cet égard, la structure actuel­
le ne paraît pas idéale et une structure "dé­
centralisée" avec des entreprises ou des coo­
pératives rattachées à une Société-mère per­
mettrait peut-être à chacun de s'impliquer 
concrètement dans le secteur ou l'activité 
qui l'intéresse, tout en sauvegardant la pro­
priété coilective des projets de développement. 

Par ailleurs, la structure actuelle basée sur 
le principe de l'aménagement intégré assumé 
par une structure unique présente deux défauts 
majeurs: 

elle ne permet pas d'envisager de surplus 
financiers puisque les projets nouveaux opé­
rant à perte engloutiront toujours les sur­
plus des projets rentables, ceci pouvant avoir 
comme conséquence de démobiliser la popula­
tion. 

elle comporte le risque qu'une erreur hu­
maine ou administrative puisse provoquer une 
crise qui entraînerait des difficultés fi­
nancières pour l'entreprise. 

En conséquence et compte tenu de ce qui pré­
cède: 

compte tenu de l'évolution que connaît la 
Société; 

compte tenu que des modifications à la struc­
ture sont devenues nécessaires; 
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compte tenu de l'importance qu' il accorde 
â p~ursriivre les efforts de develop~emeni 
dans les trois secteurs; 

compte tenu qu'il est devenu prioritaire 
de sauvegarder les surplus réalisés par des 
projets viables tout en poursuivant l'expé­
rimentation de nouveaux projets; 
- compte tenu qu'il souhaite trouver 'des mé­
canismes .de participation qui maintiennent 
le principe de la proprieté "collective" des 
projets de développement, 

le conseil d'administration recommande aux 
actionnaires de l'autoriser â poursuivre ses 
démarches en vue d'une restructuration de la 
Société sur la base des suggestions présen­
tées par le service des coopératives du 
Ministère des Institytions financières" 
(Figures 4.4 et 4.5) . 

Depuis 1979, le débat sur la restructuration de la·SERV est 

amorcé. Ce que l'on propose ici, c'est donc que la Société devien­

ne une "Société-mère", un organisme qui engendre. d'autres entrepri­

ses. La revendication auprès du gouvernement d'un budget d'enca­

drement s'inscrit dans cette perspective. Le budg~t permettrait 

donc d'assumer les frais d'opérations de la SERV celle-ci devenant 

alors progressivement une structure où l'on conçoit et met sur pied 

des projets pour, après, les rendre autonomes tout en conservant 

avec eux certains liens. Les nouvelles entreprises ainsi mises au 

monde seraient subventionnées, quant à elles, dans le cadre des 

~rogrammes réguliers de subventions. 

En septembre 1980, la SERV, avec l'incorporation du Parc 

d'Engraissement, franchissait l'une des premières étapes dans la 

voie de cette restructuration. Bien que source importante d'inspi-

ration, l'étude Rioux n'est cependant pas vue comme une formule à 

appliquer intégralement. On croit donc essentiel ici de continuer 

la réflexion. 

1 Société d'exploitation des ressources de la Vallee. 1980. 
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FIGURE 4.4: STRUCTURE ACTUELLE DE LA SERY 
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La Societe de la Vallee, cela est clair, est â un p~int ~our­

nant de son developpement. Sa volonte d'augmenter, quelLes que 

soient les prochaines etapes, la participation de la population 

dans ce developpement tout en augmentant simultanément ses capaci­

tes financières l'est également. Saura-t-elle y parvenir? C'est 

donc là, nous l'avons dit, le principal défi pour cette entreprise 

qui s'est definie jusqu'â maintenant comme "entreprise populaire" 

comme entreprise differente dans son fonctionnement et ses objec­

tifs des entreprises privées traditionnelles et même des coopéra­

tives traditionnelles. 
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CHAPITRE V: LE GROUPEMENT FORESTIER ET AGRICOLE TAC~E: 

AMBIGUITES DU'MOUVEMENT POPULAIRE 

Ce travail se veut descriptif. C'est l'organisme lui-même 

qui dessine son portrait, fait son évaluation à travers les infor­

mations données par des personnes-ressources. Tout au long du 

texte, à part la conclus~on, il n'y a pas de jugements person­

nels, à moins de contre-indications. "Nous avnns procédé à partir 

de trois entrevues auprès d'informateurs-clés du groupement fores­

tier et agricole durant le mois de mars 1981. 

5.1 Genèse de l'expérience 

5.1.1 Les premiers leaders 

Faisant suite aux projets étatiques de création de centres 

agro-forestiers qui regrouperaient différents services et qui entraî­

neraient la fermeture à plus ou moins long terme du territoire habité, 

la pop-ulation forme des--comités de èitoyens-dans les 6 paroisses 

suivantes: St-Clément, St-Cyprien, Ste-Rita, St-François Viger, 

St-Hubert et St-Pierre Lamy. Ces six comités et par extension, ces 

six paroisses, formeront le coeur du Groupement forestier et agri­

cole Taché. C'est également dans ces six comités que l'on rencon-

tre les leaders les plus actifs du territoire Taché l . 

Bientôt les réunions des comités de citoyens se conjuguent 

avec celles organisées par M. Marcel Létourneau, fonctionnaire du 

MTF, chargé de mettre sur pied les groupements forestiers dans le 

territoire de Kamouraska, Rivière-du-Loup, Témiscouata. Il a mis 

sur pied 2 unités: Taché et Est. du Lac 2 . C 1 est ce fonctionnaire 

1 Il s'agit notamment de: M. Marius Beaulieu, ex-cultivateur de 
Ste-Rita, M. De. Paul Coulombe, médecin de St-Cyprien, M. Lévis 
Dubé, professeur à Cabano, originaire de St-Cyprien. Ces trois 
personnes firent office d'agent informateur et recruteur. Ils 
organisèrent et animèrent plusieurs réunions d'information dans 
ces six paroisses. 

2 Entrevues,'mars 1981. 
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qui étai t chargé d'exp 1 iquer et de défini rIes règ 1 es pour -for--

mer et faire fonctionner un groupement forestier. Il Y eut donc un 

regroupement des comités de citoyens dans un effort pour trouver une 

formule en fonction des besoins exprimés par la population et des 

règles explicitées par le M.T.F. Ai?si, quand le nombre d'actionnai­

res requis pour fonder la compagnie a été réuni, il y a eu une as­

semblée des actionnaires pour nommer les trois personnes qui de­

vraient signer tous les papiers relatifs à la fondation du groupe-
l ment . 

C'est lors de cette assemblée que furent choisis les trois 

premiers administrateurs officiels: M. Gilles Roy, gérant et pré­

sident, ex-cultivateur de St-Cyprien, M. Romuald Denis, contremat­

t r e deS t - Pie r reL a mye t M./ C Y P r i en Coll in, co nt rem a î t r e de S t - C y­

p ri en . 

M. Gilles Roy qui, depuis la formation du groupement, cumule 

les tâches de gérant, président du cons.eil d'administration et pré­

sident du conseil exécutif, avait déjà de l'expérience de coordina­

tion dans les mouvements populaires, laquelle expérience avait été 

acquise suite à sa participation â la Caisse Populaire, à la Commis­

sion Scolaire et aux syndicats de base de l'U.P.A. 

Il va de soi qu'un mouvement de cette ampleur et ayant de 

telles exigences a provoqué de nombreux remous et généré de l'op-

position dans le milieu. Ainsi notre informateur pouvait affirmer: 

ft .... des opP,osants, il y en a toujours eu, il y en a un peu dans 
2 chaque paroisse, mais il y a des paroisses qui en ont plus" . 

Les causes d'une telle opposition relèvent pour la plupart 

de la peur de perdre le contrôle sur la terre, de la durée du con­

trat, jugée-trop longue (15 ans), et surtout de la mauvaise infor­

mation donnée par les recruteurs et par les gros commerçants de 
~ . b 1 3 bois pour qui le groupement representalt un 0 stac e . 

1 Il Y avait 35 actionnaires à cette première assemblée. 
2 Entrevues, mars 1981. 
3 Ibid. 

. ' 
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On note que cette opposition est plus "en sourdine" dans cer­

taines paroisses, alors que dans d'autres elle se manifeste. ouver­

tement. C'est le cas, par exemple, de la paroisse de St-Louis où 

le groupement a eu certains ennuis suite à un feu de forêt. Mais 

.c'est surtout le cas de St-Honoré. Observons ce cas de plus près. 

Au départ, les limites des. unités d'aménagement avaient été 

fixées par le M.T~F. Or les propriétaires de boisés, les produc­

teurs de bois et surtout les commerçants de bois de St-Honoré, si­

tués i la limite ouest du territoire Taché, qui n'avaient pas été 

consultés, ne voulaient pas faire partie de cette unité et ne vou­

laient pas fai~e affaire avec le Syndicat des Producteurs de Bois 

du Bas St-Laurent-Gaspésie (S.P.B.). En effet, ces propriétaires 

de lots ne trouvaient pas d'intérêts à faire partie de ce territoi­

re et de ce syndicat, à cause du plan conjoint du S.P.B. 01 qui im­

posait un prix d'achat unique à toute la région 01, faisant une 

sorte de péréquation pour homogénéiser les coûts de transports sur 

le territoire. Ainsi, les producteurs de bois de St-Honoré au­

raient aimé un rattachement avec le S.P.B.d&.Ste-Anne de la Pocati~-

re qui n'a aucun monopole sur la vente du bois de pâte. Ca leur 

aurait permis d'avoir six dollars de plus par corde. La mise en 

commun de leurs ressources forestières ne les intéressait donc pas 

à cause de la perte financière. 

Comme personnes-ressources, en plus des premiers leaders des 

comités de citoyens et du directeur régional de la forêt privée 

M. Létourneau, on mentionne le F.R.V.L., qui a travaillé avec le 

Groupement Taché au niveau de l'encadrement technique de 1974 à 1979. 

Il nous faut souligner que contrairement à certains autres territoi­

res, le clergé ne semble pas avoir manifesté de leadership, du moins 

ouvertement. 

Lorsqu'on examine la participation de la population au départ, 

force est de constater un certain manque d'enthousiasme. Cette 

constatation est cOIroborée par le témoignage de notre informateur: 

"Il y a eu des soirées d'information dans chaque paroisse auxquel­

les assistaient 4 ou 5 personnes ... Ca a pas pris beaucoup,,1. 

1 Entrevu~s, mars 1981. 
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5.1.2 Les buts du mouvement 

L'Etat avait décidé de la création de centres agro-forestiers 

auto~r de certaines paroisses et de la marginalisation progressive 

d'autres paroisses. Par exemple, dans Taché, la paroisse de 

St-Cyprien serait devenue centre agro-forestier, alors que celles 

de Ste-Rita et St-Clément auraient été marginalisées. La fermeture 

de St-Pierre Lamy et de St-François Viger était imminente. St-Honoré 

et St-Louis et bien sOr Cabano auraient pu subsister, alors que 

St-Hubert serait probablement devenu un centre agro-forestier et 

St-Modeste et St-Epiphane auraient été regroupés. Ce programme 

d'asphyxie progressive eut donc pour effet de conscientiser une 

partie de la population organisée en comités de citoyens et de 

susciter les conditions à un regroupement de ces différents comités. 

On se proposait de faire un développement qui relèverait 

à la fois d'un effort communautaire concerté et d'une volonté 

d'aménagement intégré des ressources. Dans un premier temps, 

on s-e refuse à un développement teçhnocratique "rationalisateur" et 

sectoriel. Toutefois, c'est presque naturellement qu'on se retour­

ne vers la forêt comme pierre angulaire du projet de développement. 

D~s le départ, malgré une charte tras large qui lui aurait permis 

de réaliser différentes activités économiques dans divers secteurs, 

le Groupement forestier et agricole Taché s'attache en_une exclusi­

vité presque totale à des activités touchant la forêt. 

Au-delà de son ob j ec ti f global qui est de "trouve-rune -formu­

le pour garder le monde sur p1ace",-"'1e Groupement Taché veut se don­

ner les moyens d'exploiter à plus long terme la forêt (regénération, 

coupe sélective, plantation, etc.). Ainsi, notre informateur peut 

dire: "Le groupement a comme volonté première de faire de l'aménage­

ment des boisés, de revaloriser les terres abandonnées par du reboi-

sement"l. 

1 Entrevues, mars 1981. 
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En analysant la situation, on s'est aperçu que pour réussir 
"-

à garder la région vivante, il fallait d'abord stabiliser la popu-

lation en améliorant la situation socio-économique, en créant des 

emplois et pour ce, il fallait parvenir à lier deux enjeux: la 

survie de la forêt et la survie de la population. 

Une fois le territoire de l'unité de gestion défini, il fal­

lait impliquer les propriétaires de boisés, c'est-à-dire recruter 

des propriétaires qui seraient prêts à mettre des lots sous conven­

tion et à devenir actionnaires de la compagnie. Les différents 

leaders du milieu, ainsi que le directeur régional du M.T.F. pour 

la forêt privée, M. Létourneau, plus tard aidés du F.R.U.L., orga­

nisèrent des soirées d'information dans chaque paroisse. En plus 

du bouche à oreille, on s'activa à envoyer des lettres, à publier 

des annonces dans les journaux régionaux et dans les feuillets pa­

roissiaux pour amener les gens à assister à ces réunions. Durant 

ces soirées on expliquait le fonctionnement du type d'organisation 

proposé: un organisme de développement communautaire de la forêt ... 

et d'autres ressources. On y définissait les règles du jeu, les 

différentes instances, le rôle des actionnaires, les types d'actions, 

les genres de travaux, leurs raisons d'être et les subventions pos­

sibles. Pour propager ces informations et promouvoir l'implication 

d'éventuels actionnaires, on engagea des recruteurs. 

Le "Groupement forestier et agricole Taché" reçoit ses lettres 

patentes et est incorporé sous la loi des compagnies en mai 1973. 

Il fixe son siège social à St-Cyprien. Quant à sa structure, elle 

avait déjà été décidée comme telle par le Ministère (M.T.F.) ... 

Notre informateur souligne qu'il y a eu très peu de changement appor­

té à la formule originale du groupement. Il note cependant une 

tendance à uniformiser sociétés et groupements dans leur mode de 

fonctionnement et d'administration l . 

1 Entrevues, mars 1981. 
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5.2 Le produit du Groupement forestier Tach~ 

5.2.1 Le territoire couvert par le groupement 

C'est donc le M.T.F. qui a d~fini les limites du territoire 

de chaque groupement forestier. Officiellement en 1973, le terri­

toire recouvrait 13 paroisses, mais dans les faits, le groupement 

s'organise autour du premier n~yau des six paroisses
l

. Il y avait 

donc des paroisses qui n'~taient pas impliq~~es â ce moment-lâ, 

mais qui automatiquement faisaient partie du territoire du groupe­

ment. "Ils' agissai t pour le groupement d'aller les impliquer" 2. 

L' uni t~ engagea donc des recruteurs pour travai 11er d-ans les 

paroisses de St-Epiphane, St-Modeste, Cabano et St-Louis du Ha! Ha!. 

Puis ce fut St-Arsène et Cacouna. Reste la paroisse de St-Honor~ 

comme on l'a vu, qui s'opposa au d~part à son annexion au Groupe­

ment Tach~ 3. 

La partie du territoire qui recouvre les paroisses de St­

Modeste, St-Epiphane, St-François Viger (en partie), offrira beau­

coup d'obstacles au développement des activités d'aménagement â 

cause de la nature du terrain~ accidenté~ marécageux, rocheux. Quant 

aux deux paroisses du littoral, soit St-Arsène et Cacouna, elles 

sont toutes deux un peu hors contexte ~tant donné leur vocation 

presqu'exclusivement agricole. Ainsi chacune de ces deux parois-

ses est peu impliqu~e au niveau des actionnaires et au niveau des 

bois~s (mauvaise qualit~). Ces deux paroisses ne sont d'ailleurs 

pas repr~sent~es au C.A., ainsi que St-Epiphane et St-Modeste. 

On peut donc conclure, avec notre informateur qu'en termes d'ac­

tionnaires, les six premières paroisses sont assez b~en repr~sen-

1 

2 
3 

Ces six paroisses pionnières ont d'ailleurs détenu au début la 
totalité des 12 sièges du conseil d'administration, suite au 
règlement en vigueur pour le C.A: 
Entrevues, mars 1981. 
Cette paroisse était en balance pour embarquer soit a~ec l'unit~ 
Taché ou l'unité Transcontinental. Il Y a eu une petlte bataille, 
c'est le ministère qui a tranché la question en 1974. 
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tées, et qu'en termes de superficies impliqu~es les trois varois-

ses les plus importantes sont St-Pierre Lamy, Ste-Rita et St-Cyprien. 

Dans ces paroisses-là, pouvait-il ajouter, il y a moins d'agricul­

ture sur les lots"l. 

5 . 2 . 2 Les activités et les réalisations 

Les objectifs du Groupement forestier et agricole Tache, 

tels que définis dans sa charte, permettent un éventail assez lar­

ge d'activités en forêt, en agriculture, en tourisme et même dans 

les mines. Or, notre informateur affirmait à cet égard: "e' est 

des possibilités~ ça veut pas dire qu'on va mettre la priorité là­

dessus,,2. 

En agriculture, on fait mention d'un projet de culture cé­

réalière et fourragère ... sagement remis sur les tablettes: 

On a eu une seule affaire en agriculture, 
c'est un projet sur papier ... et sur papier'3 
ça donnait un gros chiffre rouge au bout ...• 

Le problème de ce côté-là relève non pas de la disponibilité 

de bonnes terres arables, mais plutôt du morcellement et de la dis­

persion des terres sur diverses paroisses et des coûts élevés d'in­

vestissements. 

Il semble bien évident qu'à moyen terme, tout au moins, les 

objectifs de l'unité Tach~ ne dépasseront pas le cadre des activités 

forestières. 

Dans le domaine de la forêt privée, on pense toujours conti­

nuer la sylviculture: coupe d'éclaircie pré-commerciale et commer­

ciale, coupe à blanc si nécessaire (peuplement à maturité ou compro-

1 Entrevues, mars 1981. 
2 Entrevues, mars 1981. 
3 Ibid. 
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mis par la tordeuse) mais en bandes pour permettre la regénération, 

préparation et entretien de plantations l . 

Dans la forêt publique, on se contente d'effectuer des cou­

pes à blanc, seules opérations permises par le M.T.F. Cette année 

le groupement a eu une concession pour 19 ans d'une irabliêre de 

plus de 100 acres. 

Il est évident que les responsables voient d'un très bon oeil 

la rétrocession des lots intra-municipaux à leur organisme. Ces 

rétrocessions devraient leur permettre de rentabiliser les opérations 

de l'unité. 

On fait état de plusieurs· projets. A moyen terme on veut 

acheter un camion avec chargeuse pour le transport du bois et pro­

duire avec les autres organismes de développement communautaire 

(O.D.C.) des plans forestiers en serres. Dans le domaine de la 

transformation, l'achat conjoint d'un moulin à scie a été effectué 

l'an passé. 

Les opérations d'aménagement forestier mentionnées ci-dessus 

ont été "effectuées en 1979 parmi les 189 propriétaires-actionnaires 

qui avaient mis 480 lots boisés sous aménagement totalisant une su­

perficie de 22 500 acres. Ce qui nécessita la création directe de 

75 emplois forestiers saisonniers et généra un chiffre d'affaires' 

de plus de $500 000. En 1980 on créa près de 100 emplois directs 

en forêt et le chiffre d'affaires atteignit $750 000. 

On peut affirmer qu'il y a deux paroisses qui ne sont pas 

touchées par l'aménagement forestier: St-Arsène avec 1 lot sous 

aménagement, Cacouna avec 2 lots sous aménagement. De plus, St­

Modeste, St-Epiphane et une partie de St-François sont peu propices 

1 On reboise à un rythme d'à peu près 100 000 plants par an. Il 
y a des problèmes d'approvisionnement qui ne permettent pas 
d'élargir ces activités. 
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au développement forestier. St-Honoré, probablement à caus"e de -son 

annexion non volontaire au territoire, reste très marginal avec seu­

lement 8 actionnaires et un total de 30 acres sous aménagement en 

1980. Il Y a donc seulement cinq paroisses où l'activité 'forestière 

se développe de- façon accélérée: St-Pierre Lamy, Ste-Rita, St­

Cyprien, St-Hubert, St-Clément, et trois où elle se développe de fa­

çon plus lente: St-Louis et Cabano, et la partie "aménageable" de 

St-François Viger. 

Il importe de souligner l nouveau les problèmes dus au recru-

tement. Sans mettre en doute la bonne foi des premiers recruteurs, 

on peut toutefois faire remarquer que l'information véhiculée n'é­

tait pas toujours conforme à la réalité: des informations sur la 

durée, le nombre et les types de travaux à effectuer, sur le 

laps de temps avant le début des traitements, sur la possibilité 

de les réaliser, étaient souvent imprécises, voire biaisées. Cette 

mauvaise information a généré de nombreux griefs et déceptions chez 

les actionnaires, ce qui en retour a affermi la méfiance et les 

oppositions latentes. 

Ce genre de recrutement a causé des ennuis au Groupement 

qui s'est trouvé ainsi à gérer des-lots où l'on ne peut ~ffectuer 

de traitements, du moins selon les normes gouvernementales en 

vigueur. Ainsi, notre informateur pouvait souligner: 

les critères d'admissibilité étaient 
trop larges: il y a des lots impliqués ... 
on a rien fîit dessus parce qu'il n'y a rien 
à fai re . . . . 

Un des problèmes relevés, touche à la mise en marché du 

bois de sciage. En effet, souvent, sur les lots des propriétaires 

de boisés, le volume du bois de sciage est très petit et trop dis­

persé. Ce problème semble en voie de résorption, avec l'exclusivi­

té d'achat du bois de sciage accordée au S.P.B. régional. Celui-ci 

achète le bois de sciage même si la quantité est réduite. 

1 Entrevues, mars 1981. 
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5.2.3 L~impact du groupement dans la population 

Pour les gens du Groupement Tache, il semble bien evident 

que l'impact le plus important, c'est le fait qu'il y a eu une cer­

ta~ne stabilisation de la main-d'oeuvre. Notre informateur affir­

mait à cet egard: 

Ca n'a pas fait baisser le ch6mage, mais 
c'est des gens de la region qui travaillent 
dans la region ... sans être plus longtemps 
sur le ch6mage. l 

Le deuxième impact note relève de l'amelioration de la forêt. 

Cet aspect n'est peut-être pas tout à fait évident encore, mais dans 

4 ou 5 ans, quand on va effectuer un retour sur les superficies 

traitées, il sera possible de voir les effets de la sylviculture. 

On souligne en même temps une revalorisation certaine des terres 

abandonnées par le reboisement. 

De plus, on assiste à une augmentation des volumes de bois 

mis en marché. Ce qui est d'autant plus intéressant qu'une partie 

de ce bois n'aurait pas été commercialisée en d'autres circonstances. 

Notre informateur affirme: 

Ca a mis du bois sur le marché' qui ne 1 t au­
rait pas été avant ... Ca aurait été ecremé 
(par les marchands de bois) tandis que là, 
on va chercher du bois qui se perd ... 2 . 

Au niveau strictement monétaire, on peu~ ressentir l'apport 

de nouvelles sommes d'argent dans le territoire: retombées directes 

et indirectes. 

1 Ibid. 
2 Entrevues, mars 1981. 
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Ca a amené de l'argent dans la région. Le 
gars qui aurait voulu faire les mêmes trai­
tements ... pas de subventions pour ça ... 
Nous on va chercher les subventions et on 
investit sur place l . 

Bref, la mise sur place du groupement forestier a permis aux 

gens de la région de travailler sur place, à améliorer et augmenter 

le bois mis sur le marché, et"à accroître la masse d'argent circulant 

sur le territoire, ce qui il va sans dire, a contribué à la stabili­

sation du commerce local . 

... C'est de l'argent qu'on donne au gouver­
nement avec nos impôts, qui revient dans la 
région... Ca fait rouler de l'argent dans 
la région 2 . 

5.3 Fonctionn~ment et structure du groupement forestier 

L'assemblée générale des actionnaires est l'instance supé-

rieure. Cette assemblée est annuelle et doit se tenir dans une pa-

roisse différente à chaque année. Elle avalise les décisions prises 

au cours de l'année par le conseil d'administration et elle accorde 
<1 

son mandat au C.A. pour l'année en cours. Elle pourvoit, par vote 

secret, aux postes à combler au C.A. Chaque action ordinaire donne 

droit à un vote, selon le principe l action = l vote. En plus de 

sa première action ordinaire obligatoire, chaque membre de la compa­

gnie peut acquérir l action privilégiée p~r $1 000 d'évaluation de 

1 b · ~ . . 3 son ot o~se ml$ sous conventl0n. 

Le Conseil d'administration est composé de 12 membres. Chaque 

paroisse ayant en main 4 actionnaires et un minimum de 800 acres sous 

l Ibid. 
2 Ibid. 
3 ~actions privilégiees ne donnent pas droit de vote. 
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aménagement a droit à un administrateur. Au départ, les six parois­

ses pionniêres ont eu chacune 2 administrateurs. A chaque fois 

qu'une autre paroisse atteint le minimum requis, on prélève un siège 

d'une paroisse fondatrice en commençant par celle qui a le moins 

d'acres sous conventi9n et ainsi de suite. On pourra créer un 

treizième poste au besoin. 

La durée du mandat d'un administrateur est de trois ans. Le 

remplacement des administrateurs se fera au moyen d'une rotation de 

3 ans. Le tiers des administrateurs sera remplacé à chaque année à 

la suite d'un tirage au sort qui désignera les démissionnaires. 

L'année suivante le tirage sera effectué parmi les sièges non dési­

gnés l'année précédente et ainsi de suite. Tout administrateur est 

rééligible. 

L'élection pour les sièges vacants aura lieu à chaque année 

à l'A.G. annuelle au scrutin secret. Pour être éligible au poste 

d'administrateur deux conditions sont requises: 

1) Tout administrateur doit détenir au moins une action 

du capital-actions de la compagnie. 

2) Seule une personne possédant des terrains dans les limi­

tes de la paroisse où un siège est vacant sera éligible 

à ce siège. 

De plus, remarquons que seuls les actionnaires possédant des 

terrains éligibles dans une paroisse déterminée auront droit de vote 

pour l'élection de l'administrateur devant occuper le siège vacant 

attribué à celle-ci. Enfin, pour être détenteur d'une action ordi­

naire, la personne d~vra posséder un terrain d'une superficie approxi-_ 

mative de 25 acres et un boisé évalué au moins à $1 500 dollars. 

Le C.A. devrait tenir une réunion au moins une fois par deux mois. 

Cependant, en réalité, le C.A. se réunit au besoin et ceci 13 ou 14 

fois par an. Même si 2 administrateurs peuvent convoquer une réunion 
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d ~ C. A . sui van t l e dé lai r e qui s· d' une sem ai ne, dan s l a 0 pra ti que .)­

c'est le président du C.A. qui convoque les réunions. Si, en 

principe, c'est l'A.G. qui donne le mandat annuel du C.A., il semble 

que dans les faits, c'est bel et bien le C.A. qui propose et soumet 

son propre mandat à l'A.G. qui doit approuver. 

Le conseil exécutif (C.E.) est un ~orps administratif plus 

réduit et qui se veut plus souple que le C.A. Le délai pour convo­

quer une réunion au C.E. est plus court qu'au C.A. où il est d'une 

semaine. Théoriquement, le C.E. devrait tenir plus de réunions que 

le C.A., c'est à ce niveau que devraient se régler les problèmes 

les plus courants qui demandent des solutions rapides. Il faut 

spécifier que toutes décisions du C.E. doivent être ratifiées par 

le C.A. Dans les faits, le C.E. ne se réunit pas plus que 4 ou 
5 foi spa r~ an _o. 

Nous avons vu plus haut comment et sur quels critères sont 

choisis les administrateurs. L'unité Taché se retrouve avec 3 

paroisses (St-Cyprien, Ste-Rita, St-Pierre Lamy) avec deux adminis­

trateurs chacune et 6 paroisses ayant 1 administrateur (St-Clément, 

St-Hubert, St-François Viger, St-Honoré, St-Louis et Cabano). 

St-Epiphane et St-Modeste n'ont aucun administrateur car tout en 

atteignant le minimum de 4 actionnaires, elles n'ont pas le nombre 

requis d'acres sous aménagement. Quant à Cacouna et St-Arsène, ils 

ne remplissent ni l'une ni l'autre des conditions. Il importe de 

noter que ni les employés, ni les travailleurs ne sont représentés, 

en tant que tels, dans le C.A. De plus, soulignons que ceci ne 

semble pas être une préoccupation importante pour les administrateurs 

du groupement. 

Le conseil exécutif est formé d'un président qui est habilité 

à tout signer, de deux vice-présidents et de deux directeurs, pour 

s'occuper selon les besoins de dossiers particuliers. Les membres 

du C.E. sont nommés parmi et par les membres du C.A. On remarque 

une accumulation appréciable de responsabilités d'une seule personne. 
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En effet, depuis le début du proj et, on assiste" à un cumul .decharges 

sur les épaules d'un même homme, M. Gilles Roy. Ce dernier se trou­

vait en 1980 à cumuler à la fois la présidence du C.A., celle du C.E.,. . 

la gérance de la compagnie, ainsi que toutes les charges de représen­

tation: SAIREQ, S.P.B. régional, C.A. de Papier-Cascade, etc. Au 

moment où l'organisme connaît une phase d'expansion assez prononcée, 

ce cumul de tâches risque de s'avérer compromettant pour une saine 

gestion administrative. 

5.4 Les sources de financement 

Dans le but d'avoir une image du budget du Groupement fores­

tier Taché, faisons un résumé -succinct des "Etats financiers" du 

groupement pour l'année 1980. Constatons d'abord que les profits 

bruts s'élèvent à $164 381, le groupement ayant obtenu des revenus 

pour $753 893 et n'ayant eu de coûts de production que pour $589 512. 

Les frais d'administration ayant été de $93 5617 et la retenue d'im­

pôt de $20 963, le bénéfice net du groupement s'élève à $49 851, ce 

qui semble très appréciable. Notons toutefois que les revenus pro­

viennent en partie des ventes réalisées, mais surtout de subventions 

soit aux travaux sylvicoles ou au reboisement (tableaux 5-rl-.e-t. .. 5. 2). 

Précisons enfin qu'une source additionnelle de revenus pro-

vient de la vente des actions. Pour être actionnaire il faut être 

propriétaire d'un lot boisé sous convention d'au moins 25 acres et 

d'une valeur minimale estimée à $1 500. 

Le propriétaire qui met un lot boisé sous aménagement cède 

ce lot pour 15 ans à la gestion du groupement; il doit suivre les 

conseils de l'équipe technique. Il se réserve toutefois un droit 

de coupe pour ses besoins domes'tiques. 

Les prévisions globales de mise sur le marché des actions 

sont les suivantes: 10 000 actions privilégiées qui portent inté­

rêt à 6% à $10 chacune et 10 000 actions ordinaires à $10 chacune à 

rendement fixé à chaque année en A.G. I . 

1 Le rendement des acti.ons ordinaire-s a varié de 15 à 25%. 
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TABLEAU 5.1: ETATS FINANCIERS DU GROUPEMENT FORESTIER TACHE, 

1980 . 

MONTANT 

Revenus $ 753 893 

Coûts de production $ 589 512 

Frais d'administration et financiers $ 93 567 

Retenue d'impôt f 20 963 

BENEFICE BRUT $ 164 381 

BENEFICE NET $ 49 851 

Sources: Etats financiers du Groupement forestier Taché pour 1980. 

TABLEAU 5.2: REVENUS DU GROUPEMENT FORESTIER TACHE, 1980 
(en for!t privée seulement) 

SOURCES MONTANT 

Ventes $ 150 980 

Subvention aux travaux sylvicoles $ 193 122 

Subvention au reboisement $ 16 242 

Autres $ 2 259 

TOTAL $ 362 603 

Sources: Etats financiers du Groupement forestier Taché pour 1980. 
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Ont été émises: 875 actions privilégiées $ 8 750 et -rOll-ac­

tions ordinaires $10 110, ce qui fait un montant de $18 860. A 

cet égard notre informateur pouvait affirmer: "La vente d'actions, 

ça donne pas un gros fonds de roulement-,- mais c·lest pas à négliger"l 

Notons par ailleurs que presqu'aucune personne achète plus 

que les 5 actions privilégiées obligatoires. Pour ce qui est des 

actions ordinaires, qui ne peuvent être acquises que par des pro­

priétaires de boisés sous aménagement, 25% des actionnaires ne pren­

nent que l'action obligatoire, 50% prennent 2 ou 3 actions, 25% 

prennent toutes celles permises. 

5.4.1 Les subventions gouvernementales 

Après une première phase où chaque O.D.C. négociait son budget 

de subventions avec le gouvernement, on a passé cette responsabilité 

à un organisme de négociation en commun, le COMAM. Présentement, 

c'est le S.P.B. qui est l'organisme choisi par le gouvernement pour 

servir d'interlocuteur. Il faut cependant souligner que le S.P.B. 

délègue ses pouvoirs de négociation à la Fédération des Producteurs 

de Bois. C'est cette fédération qui se charge de négocier les condi­

tions drentente avec le Ministère de l'Energie et des Ressources 

(M.E.R.) et surtout avec le Conseil du Trésor. 

Après une lutte de plusieurs années entre les O.D.C. et le 

gouvernement, les O.D.C. ont réussi à arracher une entente globale 

de 5 ans afin de permettre une plus grande souplesse et stabilité 

dans la planification des activités. Ceci dit, en ce qui conce~ne 

les termes monétaires de l'entente, ceux-ci doivent être négociés 

à chaque année. 

L'entente globale est de 5 ans, les princi­
pes d'entente sont pour 5 ans, mais au niveau 
monétaire, il faut négocier à chaque année. 1 

1 Entrevues, mars 1981. 
2 Entrevues, mars 1981. 
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Le montant global est fonction des superficies sous aménage­

ment et des types de traitements effectués. Ainsi, il y a eu une 

entente la première année entre le F.P.B. et le M.E.R. sur un taux 

de base renégociable à chaque année. Les subventions originent 

toutes du M.E.R. Cependant, en 1980, il y a eu des subventions au 

titre des "chemins d'accès" accordées par le département des tra­

vaux mécanisés du Ministère de l'Agriculture. 

On pourrait mentionner en même temps deux projets subvention­

nés dans le cadre du programme "Canada au Travail" pour tirer des 

lignes de lots et aussi une entente fédérale-provinciale pour ce qui 

est de la formation de travailleurs sylvicoles. Le Gouvernement fé­

déral payait les primes d'assurance-chômage et le Gouvernement pro­

vincial, via la Commission Scolaire, les professeurs et les salles. 

Pour les dirigeants du Groupement forestier Taché, le gou­

vernement ne subventionne pas réellement les opérations des O.D.C., 

en fait selon eux, il finance ces opérations en tenant compte des 

montants qu'il va en recevoir. 

Il Y a déjà eu un temps où le gouvernement subventionnait le .. 

déficit: Aujourd'hui les subventions sont en terme de rendement 
\ 

escompté. Depuis 1979, les allocations ,pour les différents travaux 

sylvicoles sont basées sur un taux de rentabilité à l'Etat de 4,12% 

en dollars constants, c'est-à-dire s~ns tenir compte de l'inflation. 

A cet égard notre informateur nous affirme: 

Pour certains types de travaux ça va, pour 
d'autres on n'arrive pas. Par exemple, une 
coupe à blanc sur forêt privée dans un peu­
plement de trembles: c'est un déficit. Le 
tremble se vend $27 la corde. Il en coûte 
$34 pour la produire: $11 pour la couper, 
$10 pour débarder, $4 de bénéfices marginaux, 
plus $9 i.e. le 1/3 du prix de vente au pro l priétaire. Pour le sciage ça arrive juste. 

1 Entrevues, mars 1981. 
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Nous interrompons ici cette section sur les subventibns gou-
, 

vernementales car tout ce problème sera analyse plus en profondeur 

dans la partie sur les rapports à l'Etat. Voici ce qu'en dit un de 

nos informateurs: 

5.4.2 Les ventes 

Je trouve ça aberrant qu'ils investissent à 
long terme sur une valeur sûre, sur une ri­
chesse qu'on a, qui est le bois, pis qu'ils 
ont de la misère à trouver pour nous un pe­
tit budget de 10 ou Il millions par an ... 
pis qu'ils frippent ça sur les Floralies •.. 
Nous autres on avait un programme pour 19 mil­
lions, ils nous offrent encore Il millions 
comme l'année passée. l 

Depuis 1981, la vente du bois en forêt privée et en "forêt 

intra-municipale" a été confi~e au S.P.B. régional, qui fixe un 

prix moyen pour le bois coupé, ainsi qu'un coût moyen pour le trans­

port dans l'ensemble de la région. 

Auparavant, la mise en marché du bois de sciage sur 

forêt privée relevait du groupement forestier, ce qui lui occasion­

nait des problèmes de vente vu la grande dispersion de petits volu­

mes de bois. Selon notre informateur, il appert que c'est le Grou­

pement Taché qui donne le plus fort pourcentage de retour aux pro­

priétaires de lots boisés, le retour s'élève à 50% pour le bois de 

sciage et à 33% pour le bois à pâte. 

Sur forêt publique, les coupes se font presque toujours sur 

la garantie d'approvisionnement d'un industriel. Le M.E.R. soumet 

alors une liste d'acheteurs. La plupart du temps, il n'y a qu'un 

nom. Et, lorsqu'il y a plusieurs acheteurs sur la liste, ils s'ar­

rangent souvent ensemble pour soumissionner chacun sur un lot de 

coupe différent, ce qui diminue le pouvoir de négociation du grou­

pement. 

1 Ibid. 
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Dans les cas on il n'y a pas d'entente entre l'O.D.C. et 

l'acheteur, celui-ci se soumet à l'arbitrage du Ministère des Ter­

res et Forêts. Or, pouvait nous dire notre informateur: "En gé­

néral, on se rend pas à l'arbitrage, car ce n'est pas toujours avan­

tageux dans la mesure où le min~stère a souvent des ententes préa­

lables ·avec les acheteurs"l. 

Les solutions que le groupement forestier est en train de 

mettre de l'avant dans le but de solutionner ces problemes rele­

vent de la vente d'actions, la rétention d'une partie des dividen­

des pour un certain temps, la rétention des droits de coupe, en 

payant un taux d'intérêt de 14%, l'implication des travailleurs au 

niveau financier par une retenue à la source. L'objectif visé est 

une suite d'auto-financement. Mais on ne se berce pas d'illusions. 

Ca sera tres dur d'atteindre l'auto-finance­
ment tant qu'on ne pourra pas vendre notre 
bois plus cher ... Là on est en train de 
faire du bois de qualité ... peut-être dans 

'une dizaine d'années. 2 

A cause du fonds-de roulement peu élevé, le groupement fores­

tier est obligé de faire appel à une marge de crédit de près de 

$80 000 auprès de la Caisse Populaire de St-Cyprien, dans le but 

surtout de financer le bois qui n'est pas vendu et pour payer les 

bûcherons. 

Un des principaux problèmes mentionnés par nos informateurs 

est celui de la gestion de la forêt privée. Celle-ci semble en 

effet être un vrai fardeau pour le groupement. Si on compare la 

situation en forêt privée et en forêt publique, on s'aperçoit effec­

tivement que pour un chiffre d'affaires à peu près équivalent, dans 

la forêt privée les bénéfices sont nettement inférieurs (tableau 

5 .3) . 

1 Entrevues, mars 1981. 
2 Ibid. 
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TABLEAU 5.3 REVENUS ET DEPENSES EN FORET PRIVEE ET PUBLIQUE. 

GROUPEMENT FORESTIER TACHE, 1980 

Forêt privée Forêt pub lique Total 

Revenus $ 362 603 $ 391 290 $ 753 893 

Coûts de production $ 318 046 $271 466 $589 512 

Bénéfices bruts $ 44 557 $119 824 $164 381 

Sources: Etats financiers du Groupement forestier Taché pour 
1980 . 

5.5 L'organisation du travail 

Quant au personnel engagé par le groupement, mentionnons 

tout d'abord le rôle du gérant qui, selon notre informateur, ou­

tre sa fonction de gérance, doit amener des idées nouvelles au 

conseil d'administration (C.A.). Notons que le gérant jouit d'une 

grande marge de manoeuvre dans ses fonctions. 

Depuis 1981, on a engagé une personne qui remplira le poste 

de responsable de voirie. Cette personne devrait soulager le gé­

rant d'une partie de ses activités ~uotidiennes. Entre autres, il 

sera responsable de la mise en marché du bois de sciage que le 

S.P.B. n'a pas encore acheté, responsable de la mise en marché du 

bois coupé sur forêt publique et responsable du bon état des chemins 

de camionnage. De plus, dépendant de l'ampleur des travaux, on en­

gage quatre ou cinq contremaîtres. 

Il Y a aussi un technicien engagé à temps plein et un ingé­

nieur forestier à mi-temps. Ils font le lien entre le bureau et 

le terrain. Ce sont eux qui se préoccupent de l'aspect choix des 

traitements, de l'aspect organisation technique des travaux sylvi-

coles. Le technicien travaille avec trois marqueurs qui sont des 

employés saisonniers. 
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Une secrétaire et un secrétaire-comptable complètent- le per­

sonnel de bureau. Tout ce personnel est payé par le groupement. Il 

peut y avoir à l'occasion 1 ou 2 employés saisonniers payés en par­

tie par un projet O.S.E. ou P.I.J.E. etc. 

En forêt privée, on engage 25 à 30 travailleurs sylvicoles 

par saison. Le Groupement Taché a été obligé de faire de la forma­

tion sur le terrain, en plus d'organiser des sessions "à l'école". 

Il a fallu, en effet, pour une partie des travaux tout au moins, 

former des ouvriers sylvicoles â partir de hUcherons. 

En forêt publique, où ne s'effectuent à date que des coupes 

à blanc, on engage entre 70 et 75 bUcherons par saison. On peut 

ajouter depuis cette année une équipe saisonnière de 3 hommes pour 

l'érablière concédée sur forêt publique pour 19 ans. 

Les travailleurs forestiers ont un salaire généralement as­

sez équivalent â celui versé ailleurs. Celui-ci est toutefois cal­

cule selon le rendement. 

Le technicien nous dit recevoir un salaire convenable, pas 

grâce au salaire de base mais grâce aux allocations pour l'expé­

rience au travail. 

Si l'on examine de plus près l'organisation du travail au 

Groupement Taché, on doit conclure que l'entreprise fonctionne se­

lon le schéma traditionnel de l'entreprise artisanale et familiale, 

c'est-â-dire qu'il n'y a aucune prévision pour représenter les 

travailleurs forestiers ou les employés au C.A., aucun syndicat, 

aucun cdntrat de travail, aucune définition claire des tâches, pas 

d'échelle de salaire. Malgré cela, et à cause de l'aspect encore 

familial de l'entreprise, on juge les conditions de travail et le 

climat des relations de travail comme satisfaisants. 

Notre informateur, vu sa spécialisation de technicien et vu 

l'orientation jusqu'â date strictement forestière du groupement, 

souligne le manque de personnes-ressources au niveau de l'encadre-
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ment technique. Il n 'y a pas de budget adéquat alloué pour- cons-ul-

ter des spécialistes pour effectuer des choix de traitements parfois 

difficiles. En cas de problèmes, on suggère le recours aux spécia­

listes du ministère. 

Au niveau technique, personne à qui se réfé­
rer ... Il y a toujours le ministère ... mais 
on peut pas dire qu'ils sont le plus à point 
pour nous renseigner. Ils sont là pour véri­
fier ce qu'on fait, ça veut pas dire qu'ils 
sont capables de faire l'ouvrage, de nous 
donner des conseils sur la façon de le faire. 
Ils vérifient en fonction de normes. l 

Cette situation semble assez préoccupante, surtout après 

avoir connu une époque florissante: 

Dans le temps du F.R.U.L. (1974-78), on 
était une équipe technique d'une quarantai­
ne, tous des gens spécialisés dans différents 
domaineso .. 2 

Théoriquement, le S.P.B. devrait prendre la relève au niveau 

de l'encadrement technique. Jusqu'à aujourd'hui, il n'y a qu'une 

personn~ affectée à cette tâche, laquelle personne se trouve cou­

pé de la réalité par des fonctions trop strictement administrati-

ves. 

Notre informateur souligne le fait que le Groupement Taché 

a un fonctionnement qui se rapproche de celui d'une entreprise fa­

miliale: 

Jusqu'à aujourd'hui, le gérant était la 
personne ici qui voyait à tout, touchait à 
tout. Il y a très peu de délégation de 
pouvoir.. 3 

1 Entrevues, mars 1981. 
2 Ibid. 
3 Ibid. 
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Or, à cause de l'expansion de l'unité de gestion, cette 

situation ne pourra continuer: 

Une personne ne peut plus d'occuper de tout ... 
il va y avoir un changement: il faut qu'il 
y en ait un. l 

D'abord, il va falloir instituer une ventilation des membres 

du C.A. pour représenter le groupement à l'extéri~ur, par exemple 

à la S.A.I.R.E.Q. et au S.P.B. On prévoit aussi la nécessité 

d'engager un assistant-gérant qui va s'occuper des "choses plus 

terre à terre". Le gérant lui-même est conscient des problèmes de 

gestion inhérents au fonctionnement actuel de l'organisme et au 

cumul de ses fonctions. 

5.6 Rapports avec les autres organismes du milieu. 

Le groupement entretient deux types de relations ·avec les 

autres organismes. Il Y a d'une part une relation de type formelle, 

surtout avec la S.A.I.R.E.Q. et le S.P.B., et de l'autre une rela­

tion de type informelle avec les autres O.D.C. Il est à remarquer 

que ces liens sont de collaboration, qu'ils sont limités à des re­

lations.ponctuelles, sur des cas concrets, et qu'ils s'amenuisent 

avec la distance. 

Il ressort des entrevues que nous avons réalisées que les O.D.C. 

sont insuffisamment représentés dans les organismes qui négocient les 

subventions en leur nom, tels le Syndicat des producteurs de bois et la 

Fédération des producteurs de bois. En effet, alors que les O.D.C. 

n'ont que neuf représentants au C.A. du S.P.B., les particuliers 

ont quatorze représentants. Cette situation se répète au C.A. de 

la F.P.B. Ainsi, on pouvait nous affirmer: 

On n'a pas les représentants à l'autre bout 
qui sont placés pour nous défendre. Le gou­
vernement a décidé de passer le dossier à la 
Fédération ... il savai t un peu quel -genre de 
monde il y avait à la Fédération, pis il sa-

1 Entrevues, mars 1981. 
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vait qu'il n'aurait pas de misère a~ec ça ... 
moi je trouve que l'U.P.A. et la Federation, 
c'est du monde qui ont eu beaucoup d'avanta­
ges du gouvernement jusqu'ici, ça fait qu'ils 
sont peut-être mal places pour faire des gros 
debats publics ... 1 . 

... faudrait se battre au niveau politique, 
mais je pense que l'equipe qu'on a pour nous 
représenter sont pas prêts à se battre au 
niveau pOlitique2 . 

Le Groupement forestier Taché a très peu de liens avec les 

conseils municipaux et le problème des municipalités régionales de 

comte creees par la loi 125 ne preoccupe guère ses dirigeants. De 

plus, on pouvait nous informer qu'il n'exist,e pas de rapports avec 

le CRD qui, selon nos interviewes, n'a pas de relations avec le 

groupement dans la mesure où il fait du "developpement communautaire"o 

507 Le Groupement forestier Taché et l'Etat 

Pour comprendre la dynamique des rapports que le groupement 

entretient avec l'Etat, laquelle dynamique peut être qualifiée à la 

fois d'opposition et d'attente, nous devons faire un retour aux 

origines des G.D.C. La formation de ces organismes est due à un 

double mouvement. D'une part, celui d'une partie de la population 

qui, suite aux recommandations du B.A.E.Q. et aux premières ferme­

tures effectives des'paroisses marginales, commence à se poser des 

questions, à formuler des options, à chercher des formes d'organisa­

tion concernant les possibilités de rester dans le territoire, d'amé­

liorer la situation socio-économique, de créer de l'emploi, d'aménager 

les ressources et de s'organiser. De l'autre, celui d'une partie 

des fonctionnaires attachés à la forêt privée au M.T.F. qui se rend 

compte de l'état d'épuisement des reserves de bois et qui réalise 

la nécessité d'aménager la forêt privée pour regénerer les boises et 

produire du bois à un coût raisonnable. 

1 Entrevues, mars 1981. 
2 Entrevues, mars 1981. 
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Faisant abstraction du fait que la population organisait 

de plus en plus son opposition aux relocalisations et le fait 

qu'il y avait un potentiel de bois à aménager dans la forêt pri­

vée, certains fonctionnaires du M.T.F., (dont M. Victor Morin), 

en arrivent à élaborer et promouvoir la formule des groupements 

forestiers pour la région 01. 

Selon la charte, la volonté de développement régional était 

basée sur l'aménagement des ressources le plus large possible, le 

plus globalisant: un aménagement intégré des ressources. Cette 

volonté régionale rejoint celle de l'Etat de développer le secteur 

privé de la forêt pour permettre un approvisionnement en bois 

au meilleur coût possible. 

C'est de cette double conjoncture qu'émerge l'unité de ges­

tion de l'aménagement de la forêt privée. Ses limites en sont fixées 

par l'Etat (parfois même imposées, comme dans le cas de St-Honoré); 

son modèle de gestion, le groupement forestier, est formulé par l'Etat. 

Après consultations et réunions d'information, on élargit 

la formule pour permettre l'inclusion d'autres activités économi­

ques po~vant toucher tous les aspects d'achat, de vente, de trans­

formation, de transport, d'import-export, dans les secteurs de l'a­

griculture, des mines et du tourisme. 

On peut faire l'hypothèse que dès le début, le groupement 

forestier se retrouve dans une situation piégée. Alors qu'au dé­

part la population a une volonté d'aménagement intégré des diffé­

rentes ressources, c'est le M.T.F. qui s'accapare du rôle de pour~ 

voyeur entre l'Etat et le territoire et en quelque sorte entre 

l'unité de gestion et la population, car c'est de lui qu'émane la 

formule de .dé-v"èloppemënt commun~iut-arr'e des"r-ë"ssource's appliqu~.e ici, 

~oit celle .du groupement ~o~estier. 
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Les subventions et la rétrocession des lots montrent bien 

le type de relations entre le groupement et l'Etat. Au niveau 

des subventions, on ne s'en cache pas, la relation en est une 

d'affrontement: 

Au niveau des subventions, on peut dire que 
c'est une lutte annuelle, même s'il y a eu 
une entente quinquennale qui a débuté l'an 
passé ... 1 

La méthode de distribution des subventions a évolué au cours 

des ans. Notre informateur relate l'épisode des subventions atta­

chées au programme de l'A.R.D.A. 2 000 touchant l'éclaircie pré­

commerciale, c'est-à-dire sans récupération de bois: 

ce travail en soi, c'était ni plus ni 
moins que du rasage de fonds de bois. Ils 
ont coupé toute la regénération qui poussait 
en-dessous ... C'était une grosse erreur syl­
vicole .,2 

A la suite de cet échec, le ministère a étendu les subven­

tions à des types de travaux oa il y avait récupération de bois. 

Etant donné qu'il y avait récupération de 
bois de quelle façon allait-il subventionner? 
(Le ministère accorde) un taux à l'acre selon 
le volume récupéré. Les groupements ont 
essayé de faire des travaux avec ces subven­
tions ... ça faisait des déficits, parce-qu'en 
plus de payer des salaires, ici on paye des 
droits de coupe aux propriétaires. 3 

En 1975, I.e ministère propose une formule de subventions sur 

les déficits basée sur les opérations faites en 1974: 

1 Entrevues, mars 1981. 
2 Ibid. 
3 Ibid. 
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... on a trouv€ un volume de r€cup€ration 
et bas€ les subventions sur ce vo1um-e moy-en. 
Ca a march€ de même 2 ou :3 ans, on "ronnait" 
avec un d€ficit, car ça tenait toujours 
compte de la moyenne des op€rations de l'an­
n€e d'avant.l 

Durant cette €poque de tâtonnement, les O.D.C. eurent à d€­

plorer une immense perte d'€nergie car chacune devait aller n€go­

cier avec le gouvernement. C'€tait l'époque des "pèlerinages". 

Pour faire face aux d€fis, on d€cide de la cr€ation d'un or­

ganisme pouvant offrir un front commun pour les n€gociations. Les 

O.D.C. se sont donc r€unis et mirent sur pied le comité d'aménage­

ment, C.O.M.A.M., où chaque unité était représent€e par le président 

du C.A. et le gérant. En 1978, c'est la SAIREQ qui remplace le COMAM 

et n€gocie les budgets avec l'Etat. Depuis 1979, c'est le S.P.B. 

de la région 01, via le F.P.B., qui s'occ~E~ de la négociation. 

Une autre question qui permet d'€claircir les relations des 

O.D.C. avec l'Etat est celle qui touche au problème de la r€troces­

sion des lots intra-municipaux. Il ne fait aucun doute dans l'esprit 

de nos informateurs que cette rétrocession est un grand acquis pour 

les unii€s d'aménagement. Ainsi, le Groupement Taché pourra se voir 

confier la gestion d'à peu près 5 000 acres de forêt, sans compter 

l~s lots €pars. 

C'est important, très important pour stabi­
liser nos sources de revenu ... c'est des su­
perficies assez productives, dans certains 
cas, il n'y a pas eu de coupe depuis 50-60 
ans ... Le gros avantage, c'est au niveau 
des redevances. Etant donné que la gestion 
nous est confiée, on est ni plus ni moins 
que le propriétaire de ces terres, on a au­
cun droit de coupe à payer. 2 

En plus des tergiversations du gouvernement, il semble bien 

qu'il y ait eu opposition à cette rétrocession en faveur des O.D.C., 

surtout de la part des municipalités. 

1 En t revues, 1981. 
2 Ibid. 



- 242 -

Les municipalités auraient préféré que ces 
réserves cantonales soient remises aux Con­
seils de comté ou aux M.R.C .... 1 

Du côté du Groupement Taché, on donne comme argument du bien­

fondé de cette rétrocession en f~veur des O.D.C. qu'il était avan­

tageux d'en donner la gestion à un organisme dont le but est juste­

ment l'aménagement des boisés privés et par le fait même d'en aug­

menter les possibilités. 

En analysant les rapports souvent tendus qui existent entre 

l'Etat et les O.D.C. lors des négociations pour l'établissement des 

budgets et pour l'obtention des subventions, on en arrive à la con­

clusion que l'Etat a une position ass~z ambigu~. En effet, aprês 

avoir encouragé et participé à la mise sur pied des groupes fores­

tiers, le gouvernement semble hésiter à leur donner une chance de 

se développer. 

Ce jugement devient encore plus clair lorsqu'on regarde de 

plus prês l'orientation du M.E.R. dans sa pratique d'aménagement 

forestier. 

1 Entrevues, 1981. 
2 Ibid. 

En théorie, ils sortent de belles normes, 
de beaux types de travaux, en pratique, il 
n'y a pas d'argent pour les faire: c'est là 
qu'est la brisure ... C'est aberrant quand 
on sait que l'industrie,forestiêre au Québec, 
c'est le numéro un, que c'est nous autres 
qui va faire fonctionner l'industrie fores­
tiêre un moment donné, qu'il faut se battre 
pour avoir un budget au Conseil du Trésor" 
C ... ) "Au M.E.R. ils y croient bien en théo­
rie, mais en pratique ... le manque c'est sur­
tout au niveau de la défense du budget. Le 
Con sei 1 duT rés 0 r déc ide cet t e an né 'e qu' i 1 
n'y a aucune augmentation, il n'y a person­
ne du M.E.R. qui va aller se' battre avec 
nous autres pour dire ça pas de bon sens". 
C ••• ) "Le M.E.R. c'est un ministère qui 
amêne de l'argent, il est là pour en donner 
pas pour en recevoir ... 2 
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Il appert que la position concrète du M.E.R. est pour le 

moins ambivalente. Bref, on peut dire qu'au Groupement Taché on 

reconnaît que la participation de l'Etat est essentielle. On ne 

lui reproche pas une emprise trop grande, mais plutôt son manque 

d'empre~5ement face ~ l'unité de gestion dont il a lui-même parrai­

né la formule. 

Il est bien évident poùr- le Groupem'e_nt -Taché que le dévelop­

pement régional passe par l'aménagement des ressources et plus par­

ticulièrement de celle de la forêt. Contrairement au M.E.R., qui 

a une position ambigu~ face à l'aménagement sylvicole, le Groupe­

ment Taché y croit et on y soutient qu'en partie du moins, ce déve­

loppement régional par l'aménagement forestier passe par lui: 

Quand on fait de la sylviculture, c'est 
qu'on prévoit que dans 10 ou 15 ans, il y 
aura encore du bois pour les usines en pla­
ce ... C'est ce qu'on essaie de faire" C ••• ) 
"Au niveau forêt, on peut dire qu'on a fait 
un pas en avant. Mais c'est seulement qu'un 
pas au niveau du développement ... on aime­
rait peut-être aller plus loin que ça. l 

Au groupement forestier on se satisferait du programme d'ai­

de à la forêt privée mais, pouvaient dire nos informateurs, en l'é­

largissant, on aimerait améliorer des superficies, on aimerait fai­

re d'autres types de travaux, mais on peut pas se permettre de fai­

re des traitements sans subventions. 

Implicitement, il semble que le groupement souhaiterait un 

assouplissement des normes relatives aux politiques d'allocation de 

fonds. En effet, dans les conditions actuelles, l'unité de gestion 

ne peut pas choisir le type de travaux qu'il convient à l'aménage­

ment en forêt privée, il ne peut effectuer tous les types de trai­

tements jugés nécessaires et utiles ~ moyen et long terme. Selon 

les termes actuels, si l'opération n'est pas rentable, il n'y a 

pas de subvention de l'Etat car chaque dollar investi_doit apporter 

un retour direct ~ l'Etat. 

1 Entrevues, 1981. 
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Il est bien évident qu'on souhaiterait d'abord un engage­

ment plus soutenu du M.E.R. vis-à-vis ses propres énoncés de poli­

tique face à l'aménagement en forêt privée ~t ensuite une présence 

active faite de collaboration dans l'élaboration et la défense des 

budgets face au Conseil du Trésor. On souhaiterait que la partici­

pation de ce ministère vise la satisfaction des besoins de la popu­

lation et non pas la rentabilisation des capitaux de l'Etat. Pour 

ceci il faudrait qu'une véritable politique de consultation soit 

formulée et entamée car, d'après nos informateurs, la consultation 

telle qu'elle est pratiquée, ne satisfait pas les besoins du grou­

pement. 

La consultation qui se fait, c'est pas en 
fonction des besoins ... Le ministère iden­
tifie un besoin pis il essaie de faire pas­
ser ça rlans la tête des gens que c'est ce 
besoin là qu'ils ont, pis là ils viennent 
les consulter. Je ne sais pas si on peut 
utiliser le terme consultation. En fin de 

- compte, ils viennent te consulter, mais ce 
sur quoi ils viennent te consulter, c'est 
déjà décidé: il te reste à dire si t'es 
d'accord ou pas. l 

On espère que dans un premier temps le M.E.R. exerce un 

"suivi" à partir de ces énoncés sur l'aménagement en forêt privée. 

En effet, le ministère accorde des "subventions", ou plutôt des 

avances, trop maigres, trop restrictives, selon des normes jugées 

excessives par rapport à d'autres programmes d'autres ministères. 

En plus des déceptions et du climat de frustations ainsi créés, il 

génère un climat d'insécurité,de perte de confiance car, 

l Entrevues, 1981. 
2 Ibid. 

... en même temps qu'il donne des subven­
tions, il y a d'autres secteurs du ministè­
re qui font des études sur ces travaux-là 
et ils nous disent à tours de bras que 
c'est pas rentable. 2 



On en vient donc 

- 245 -

à se demander si c'est pas seulement 
social ce programme-là, ou si c'est vrai­
ment pour améliorer la forêt. S'ils sont 
pas convaincus de la rentabilité de ces 
travaux-là, j'ai dans l'idée que lorsqu'au 
point de vue social ce programme-là appor­
tera plus rien, ce programme va tomber à 
l'eau. l 

Pour nos informateurs, il va falloir élever le débat au ni­

veau politique pour créer un rapport 'de force favbrable à l'exerci­

ce de pressions, car comme on nous affirmait, "tout ce qui touche 

à l'argent, c'est en grande partie une question politique, plus tu 

gueules plus t'en as". 

En résumé, voici le bilan des O.D.C. dans leurs rapports à 

l'Etat: 

a) vjctoire partielle au niveau du budget: l'entente globale quin­

quennale à l'intérieur de laquelle se négocient annuellement 

les sommes monétaires allouées aux dffférè-nts types de travauxi 

b) victoire longue à venir, mais prégnante de possibilités, dans 

l'affaire de la rétrocession des lots intra-municipaux. 

Revendications insatisfaites: 

a) élargir la gamme de travaux sylvicoles auxquels on accorde des 

subventions; 

b) remise en question du principe de subvention au rendement escomp­

té à 4,12% en taux constants; 

c) obtention d'un budget de fonctionnement;2 

d) obtenir une clarification du M.E.R. sur ses objectifs et sa po­

litique concrète d'aide à la forêt privée: on demande au M.E.R. 

de "s'enligner": 

1 Entrevues, 1981. 

Il reste que le gros bout du bâton, c'est 
pas nous qui l'a. Tu es un peu à la merci 
du financier. 3 

2 Au printemps 1981, les O.D.C. ont obtenu un budget de fonction­
nement sur une base annuelle. 

3 Entrevues, 1981. 
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5.8 L'animation, la participation et l'information 

Certains, au Groupement Taché, mettent de l'avant une façon 

d'am~liorer le recrutement. On devrait, dit-on, "recruter en fonc­

tion des lots où il y a des travaux importants à effectuer. A 

cause du manque de budget, le recrutement a toutefois dû être limit~, 

il a fallu être sélectif" et rétrécir les possibilités d'entrée dans 

la compagnie. 

C'est à l'Assemblée générale annuelle des actionnaires, que 

l'on encourage surtout la participation des membres. Selon notre 

informateur, la participation y est assez bonne. Même si on y 

"discute peu au niveau de l'Assemblée" comme telle, on y discute 

beaucoup informellement. 

Pour préparer l'Assemblée générale, le groupement fait par­

venir à chaque membre un ordre du jour avec la convocation. Aucune 

autre information pouvant éclairer les débats ou les choix à faire 

~ n'y est incluse. 

Moi, je dis que si un actionnaire qui re­
çoit l'ordre du jour avec l'avis de convo­
cation veut en savoir plus, on est ouvert 
pour y répondre ici ... C'est assez rare 
qu'ils viennent ici ... autour de Il. C'est 
surtout les nouveaux actionnaires. 

Dans le but d'intensifie~ la participation, on prévoit sur­

tout des activités sociales telles l'organisation d'une partie de 

sucre dans l'érablière. 

Quant à l'information, jusqu'à maintenant on semble favori­

ser une forme de communication très "informelle", le bouche à oreil­

le. Ainsi pour ce qui est des travaux effectués par la compagnie 

même, si on renseigne le propriétaire chez qui va s'effectuer des 

travaux, on n'a pas d'information globale et systématisée sur les 

programmes de travaux entrepris par le groupement. On reconnaît 

toutefois qu'il y a d~ chemin à faire. 

1 Entrevues, mars 198_1~. ________ _ 
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CHAPITRE VI LES ORGANISMES DE DEVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE: 

CERTAINES COMPARAISONS 

Le descriptif plus détaillé des pratiques du J.A.L., de 

la S.E.R.V. et du Groupe agro-forestier Taché nous aura permis une 

saisie plus exhaustive de la dynamique interne de divers organismes 

de développement communautaire. 

Il nous importait par ailleurs de mieux connaître les autres 

organismes de développement communautaire de la région du Bas St­

Laur~nt pour donner une information plus précise sur ce "mouvement 

populaire" en milieu rural et surtout pour indiquer le caractère 

hétérogène de l'ensemble des organismes. Cette présupposition 

aurait exigé un cadre rigide de comparaisons systématiques. A cause 

de certaines difficultés de parcours, surtout du fait que l'état 

des données au sein de chaque organisme est très variable et que 

l'opération systématique et répétée de la cueillette était impossi­

ble (compilation des données au sein des organismes, distance géo­

graphique à parcourir), nous avons dû procéder uniquement à partir 

des documents disponibles au sein des divers organismes et par 

entrevues auprès de certains informateurs-clés sur des questions 

précises. (Plusieurs de ces opérations ont été réalisées dans le 

cadre d'un séminaire de la maîtrise en développement régional de 

l'UQAR à l'hiver 1981). 

Etant donné les difficultés de comparaison systématique, nous 

fournissons ici une série d'indicateurs susceptibles de nous éclairer 

sur la diversité des pratiques des O.D.C., voire leur caractère 

différencié au sein d'un quelconque mouvement populaire en milieu 

rural. 

Nous aborderons la comparaison des onze (11) organismes de 

développement communautaire en milieu rural, y compris la coopérative 

du J.A.L. et de la C.A.R.T., même si ces dernières comprennent le 

Groupement forestier de l'Est du Lac (au sein du J.A.L.) et la 

Corporation agro-forestière du Transcontinental (sur le même terri­

toire que la C.A.R.T.). 



• 
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Nous comparons 1es divers organismes à partir de qu~t~e 

dimensions: 1) le "produit" de l'organisme, 2) son fonctionne­

ment interne, 3) son interprétation du rapport à l'Etat, et enfin 

4) sa dynamique interne de ~ormation, d'information et d'animation . 

Même si la SAIREQ se situe à un autre niveau de pratiques, 

elle poursuit les mêmes objectifs généraux d'aménagement intégré 

des ressources. Nous présenterons aussi ses réalisations, son 

fonctionnement et son rapport à l'Etat. 

6.1 Le "produit" de l'organisme 

Stratégiquement, pour mieux embrasser leur visée d'aménage-

ment intégré des ressources, les organismes de développement commu­

nautaire (O.D.C.) se définissent formellement comme des sociétés 

ayant un éventail tres large d'objectifs de production. Ainsi, selon 

leur charte, les organismes ont le droit d'exercer leur activité dans 

différents secteurs de l'économie: forêt, agriculture, tourisme, 

pêche, et ce à différents niveaux: exploitation, transformation, 

transport, commercialisation. Cette diversification souhaitée des 

activités s'insere dans cette volonté d'un aménagement intégré de toutes 

les ressources du milieu. En réalité, jusqu'à nos -jours, ils ont dû 

faire porter leurs efforts sur l'aménagement et l'exploitation des ~­

sources forestières et en partie sur la transformation de la matière 

ligneuse (charbon de bois, moulin à scie). Plusieurs des O.D.C. ont 

débordé sur les domaines de l'agriculture, du tourisme. Alors 

qu'on s'est surtout employé à mettre sur pied une infrastructure de 

base pour ce qui est du tourisme, on semble vouloir se lancer avec 

une certaine détermination en agriculture et surtout dans l'élevage. 

Par ailleurs, les difficultés actuelles au niveau forestier (v.g. 

tordeuse du bourgeon de l'épinette) risquent de ralentir considérable­

ment cet effort de production dans ces secteurs de l'agriculture et 

du tourisme et de compromettre les perspectives de l'aménagement 

intégré des ressources. 



TABl.EAU- b. 1 : l. 1 MIENAGHtENT 1 NTEGRI: 

PRODUIT FORET A(iR 1 CU Ll'URE l'OUllISME 

NODlb re Hectares SOll~ Culture Elevage 
d'actionnaires aménagement 

.JAL 155 7.000 Semences de Piste de canot-
pommes de camping 
terre "Erablièrc" 

lIêbergcment 

SnRV 500 32.000 grains Parc d'eng. de Sld -(1)chalcrs 
300 acres boeufs P A.C I,E chalet d'héberge 

1 

récupérés $1 M - 450 têtes (100 pers,) 
fcrRlt!s d'héberge 
chasse réservée 

G.F.RIST. 220 S.OOO grains Parc d'eng. de 
culture boeufs PA.CLE 
maraîchère $750,000 

200 têtes 

G.F.TACHE 202 9,000 

SERN 242 10.100 grains Moutons 
3 fermes 
SOO têtes 

seRB 300 14.000 grains 

SERME 3S6 14.500 location 
pour orge 
Projet d'u-
chat coop. 
maraîchère 
des Hauteurs 

Sl3RMO 400 

CAI;T 100 

CART Ass.coop. de Projet-tourisme 
culture lRarat- de passage apport 
chère IJACtE Ecoll. à la pop, 
$40(),()()() locale 
Aspet'ge. :\ pa- ferOles d'héberg. 
roisses, projet sentiers pédcs. 
serres: tOlllates restauration 
cOllcombrcs camping. sauvage 

.- pêche CII_~_~!._ 

TRANSFOR.f.tAT ION 

Erablière 
essences JAl. 

f.rablière 
(s,ono cntail-
les) 

Produits fores-
tiers Basques 
Charbon de bois 

-

Bonbons, confi-
serie d'érable 

-

--
AIlTIlES(inves-

tissemcnts) 

$40,000 dans 
Scierie ii 
Rivière-Bleue 1 

$15,000 scierie Riv.Bleue 
$III,OUO abattoir St-MoYse 
$30,000 pépinière régionale 
$IU,OOO serres 

Abattoir St-MoYse 
Scierie Rivière-Bleue 

Sd cr i e Rivière- Bleue 
Pépinière régionale 

$1, non investit dans 
produits fot'cstiers 
Scierie Riviêre-8leue 
A b il tt 01 r St - "0 ~' 5 e 
$30,000 - scierie 

, 

Il i vi è l'c -lH eue, 

$12.0(j(j - scil~rie 

Rivière-Bleue. 
Abattoir St-MoYse 
$10-30,000 pépinière 
régionale 
$60,000 coop. maraîchère 

Scierie Rivière-Bleue 

St' i (' r i l' 
Rivière-IHeue 

" 

1 

! 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

• 

1 

i 

1 

i 

1 
N 
ln, 
0; 
1 

'1 
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Nous voulons presenter rci le travail des organismeS~ans 

les diverses ressources (agriculture, tourisme, forêt) et l'impor­

tance de leur production. Nous presenterons aussi les principales 

activites de coordination de la SAIREQ. 

6.1.1 L'agriculture l 

Nous ne ferons pas ici 

culture dans l'Est du Quebec. 

d'analyse de la situation de l'agri­

Il faut cependant souligner le 

contexte de recul de cette activité qui va marquer la démarche des 

différents O.D.C. dans leur. tentative de relancer l'agriculture. 

En effet, la tendance à la baisse des activités agricoles, signalée 

lors de la décade 1961-71, se maintient durant la décennie suivante. 

On en vient même à douter de la viabilité de l'agriculture dans la 

région. On peut mettre au compte de tous les O.D.C., la remarque 

suivante faite à la C.A.R.T.: 

Le M.A.Q. considère que le territoire de la 
C.A.R.T. est en état de stagnation et même de 
recul au niveau de l'agriculture. 2 

Dans ce contexte, même si les premiers comités agricoles 

furent créés en 1976-77, les premiers pas furent prudents: projets, 

études de rentabilité. Certains O.D.C. ne dépassent pas ce stade: 

par exemple, S.E.R.M.O. et G.A.F.T. Ainsi, au groupement Taché, 

il n'y a eu qu'un projet-qui n'a d'ailleurs pas été réalisé. 

A la SERMO, on est dans l'expectative: 

Il faudrait effectuer des analyses de marché 
et de rentabilité et s'inspirer des expériences 
des autres sociétés .3 

1 Nous vous référons au tableau de la page suivante pour une vue 
d'ensemble de l'implication des organismes dans les divers secteurs. 

2 C.A.R.T., entrevue, avril 1981. 
3 SERMO, êntrevue, février 1981. 
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6 . 1 . 1 . 1 Rem i s e env ale ur de ter r e s a g ri col es non ut i 1 i sée s --

Les premières expériences agricoles se sont réalisées dans 

le cadre de projets de remise en valeur des terres agricoles non 

utilisées. Il est intéressant de noter que dans au moins deux cas 
1 ' 

(SERVet SERME) , c'est à la suite de pressions exercées par la 

base lors des assemblées générales de 1978 et 1979 que l'on décide 

de tenter ces expériences de récupération. Pour la SERB, la SBRME, 

la SERN, les activités agricoles se résument encore en 1980 à des 

tentatives. 

La SERB qui a lancé son programme de relance agricole en 

1977, ensemence en 1980 160 acres en grains qu'elle vendra à la 

coopérative agricole de Trois-Pistoles. 2 Var son engagement dans le 

domaine agricole, la SERB vise principalement la récupération de 

terres abandonnées et la création d'emplois. 

La remise en valeur des terres agricoles aban­
données, on n'est pas allé là pour faire de 
l'argent, on le savait avant de commencer que 
cela serait peut-être rentable dans le sens 
de boucler. 3 

A la SERME aussi les débuts sont modestes: 

Il s'avère que cette expérience était bien 
plus pour venir en aide aux maraîchers en 
difficultés financières, que pour tenter une 
percée au niveau de l' agricul ture. ~. 

Ainsi, la SERN non plus, hormis ses opérations pour remettre 

en valeur des terres de la paroisse de Trinité-des-Monts, "ne s'est pas 

encore impliquée réellement dans le secteur agricole". 5 Cependant, 

1 Une étude réalisée sur le territoire de la SERY révèle qu'en 1977, 
plus de 8,000 acres de terres sont abandonnés. 

2 Les travaux se sont faits sur des portions de terre louées à 
St-Simon. 

3 SERS, entrevue, janvier 1981. 
4 SERME, entrevie, janvier 1981. 
5 SERN, entrevue, février 1981. 
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ses travaux d'ensemencement ont pris une autre dimension avec la 

mise sur pied du projet de bergerie. 1 La C.A.R.T. aussi a organisé 

un projet de récupération de sols non utilisés pour produire des 

grains de provende, afin de diminuer la dépendance des éle-

veurs. 

Après deux ans, la SERV décide, en 1980, d'abandonner son 

programme d'extension des surfaces récupérées car les frais encourus 

ne permettent pas d'atteindre le seuil de rentabilité sans l'aide 
2 

gouvernementale. Cette société poursuit cependant son travail sur 

les 300 acres récup~rés à date, afin de produire du grain pour son 

projet de parc d'engraissement. 

6.1.1.2 Elevage 

En agriculture, c'est surtout vers l'élevage que les 

O.D.C. canalisent leurs énergies. La SERVet le GFAR sont 

à réaliser leur propre parc d'engraissement depuis 1980. La SERV, 

à la suite d'une assemblée extraordinaire des acti~nnaires3 qui lui 

donne l'autorisation d'aller de l'avant et d'investir 20 000 $ dans un 

projet de parc d'engraissement de bouvillons, reçoit une première tran­

che de 250 000 $ d'un PACLE totalisant quelque 3/4 de million. Dès 

lors, la société se lance et achète une première ferme en 1979 

et exécute les travaux de transformation nécessaires. 

L'un des objectifs de ce projet est de parve­
nir à démontrer que l'engraissement des boeufs 
de boucherie, à partir de productions fourragères 
de la région, est possible à des prix concurren­
tiels.4 

C'est un projet-pilote. Cependant, il évoluera très vite. 

Dès septembre 1980, on forme une corporation distincte "Les Fermes 

1 cf. infra. 
2 Plus de 30 $ l'acre. 
3 Tenue en été 1979. 
4 SERV, entrevue, octobre 1980. 



- 254 -

Boval Inc.". Le capital-action d'une somme de 80 000 $ est -~~tenu, 

sans majorité absolue, 

à 45% par la SERY 

- à 45% -par les employés 

- à 10% par les producteurs fournisseurs. 

L'objectif qui était d'atteindre une capacité maximale de 

400 têtes en deux ans et l'auto-suffisance en production végétale 

(céréales, foin d'ensilage) a effectivement été atteint (ce qui a 

nécessité 5 emplois permanents en hiver et 12 durant l'été). 1 

Le Groupement Restigouche lui aussi s'est lancé dans la mise 

sur pied de 2 fermes d'élevage de boeufs de boucherie. Pour se faire, 

il "bénéficie d'un PACLE de 750 000 $ sur trois ans. Il vise à 

pro du ire 2 0 0 b 0 uv i lIon set 30 0 v e aux " d e gr a in" par an . Au gr 0 u p e - . 

ment; on envisage ce projet dans le cadre d'un programme de trans-

formation du grain produit régionalement dans le but d'éviter 

les problèmes d'écoulement des cereales. Ce projet se réalise 

sur deux terres "collectives" acquises par le groupement et les 

employés sont co-actionnaires avec le GFAR. 

La SERN quant à elle, suite à l'obtention d'un PACLE de 

250 000 $, s'est lancée dans l'élevage du mouton sur ses deux 

fermes. En plus de 3 emplois créés en été pour les travaux visant 

à la récupération des sols et à l'approvisionnement du troupeau, 

2 bergers et un contremaître se voient confier la garde des deux 

bergeries. 

1 La SERV a reçu un 250 000 $ du PACLE en 1980, plus de 40 000 $ 
du M.A.Q. dans le cadre de son programme d'aide à l'établissement 
de parc d'engraissement. De plus, la SERY a reçu 88 000 $ dans 
le cadre de deux projets de développement communautaire du Canada 
pour transformer et construire des bâtiments sur ces deux fermes. 
La deuxième ferme fut achetée en janvier 1981. Cette ferme de 
535 acres sera axée sur la production vache-veau et sur la 
finition de bouvillons (au total 400 têtes). 
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6.1.1.3 Projets maraîchers 

Le projet de production maraîchère le plus ancien et le 

mieux implanté à date est sans contredit celui de la production de 

pommes de terre de semences du JAL. Le projet fut élaboré en 1975 
1 

dans le cadre d'un projet global du M.A.Q. Il prévoyait la mise 

en culture de 1,000 acres à Lejeune et la construction d'un vaste 

entrepôt. Après de nombreuses difficultés pour assainir le sol, on 

en arrive à produire des tubercules sains. Ce projet a une évolution 

positive de production: de 72 acres en 1975, on passe à 178 en 1980; 

de plus, la production passe de plus de 15,000 livres à plus de 

17,000 livres à l'acre tout en diminuant les coûts de production. 2 

Au JAL, on emploie 5 permanents et 30 temporaires pour produire ces 

semences. Cependant, le projet subit, il y a deux ans, certaines 

difficultés dont des déficits importants causés par la chute des 

prix du marché et l'inégalité dans la concurrence, car sa non-éligi­

bilité au crédit agricole l'oblige à èhercher des emprunts à taux 

ordinaire. A cause de ces difficultés d'ordre externe, le JAL a 

dû se départir de ce projet et le confier à une compagnie privée 

composée de trois frères. 

A la CART, on a mis sur pied un projet de culture 

d'asperges. 

Ce projet ... en plus de créer des emplois 
et de récupérer des bonnes terres agricoles, 
éveilla un dynamisme nouveau chez les 
agriculteurs. 3 

La SERY pense aussi à la production de légumes frais. De 

plus, on a décidé d'investir en 1981 10 000 $ dans un projet de 

1 Ce projet a un aspect communautaire important: la population du 
JAL a investit 30 000 $. 

2 De 0.116 $ à 0.071 $ la livre. 
3 CART, entrevue, avril 1981. Le montant investit par le PACLE 

pourrait atteindre 400 000 $. 
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serres à legumes. Quant à la CART, on pense qU'il serait rentable 

de produire des concombres et des tomates en serres, mais le projet 

n'a pas encore demarre. Si la production maraîchère interesse de 

plus en plus de gens dans la region, il semble qu'on doive encore 

faire face à des difficultes de rentabilisation si on en juge par 

les "echecs": en partie, la cooperative des pommes de terre de 

semences au JAL, la cooperative des maraîchers des Hauteurs l , la 

cooperative des jardins Basques. 

6.1.1.4 La transformation 

Si on parle beaucoup dans la region d'un abattoir-charcuterie 

regional, le dossier à ce sujet n'avance pas vite. Cependant, cer­

tains O.D.C. se sont lances dans une première etape de la transfor­

mat ion des pro du i t s ag r i col es. E n ~ ff et, 1 a SE R V, 1 a SE R ME, 1 e G F Ret 

la SERN ont investi dans l'abattoir Fraser à St-Mo~se. Ces quatre 
-O~D~CF sont minoritair~s dans c~tte_ ~ntreprise familiale, mais 

-._-_.- -
elles ont decide d'y investir à cause de la possibilite d'un impact 

regional. Un certain nombre d'incoherences dans les politiques de 

developpement regional au niveau de l'abattage rend difficil~s et 

fragiles les initiatives des organismes à ce niveau. 

6.1.1.5 Problèmes de la relance agricole 

L'hesitation de la majorite des O.D.C. et la prudence des 

unités qui tentent des experiences en agriculture relèvent principa­

lement du contexte lamentable qui prevaut en agriculture dans la 

region 01: stagnation et diminution du nombre de producteurs, manque 

de relève agricole, etat des marches, relative stabilite des prix 

de vente en comparaison de l'augmentation des coûts de production, 

etc. Cette situation de degradation conjuguee à des obstacles 

d'ordre juridique à l'accès aux subventions "normales" du M.A.Q. 

creent des difficultes quasi insurmontables à la mise sur pied d'un 

programme de relance agricole. Comme le souligne le GFR, il est 

1 La SERME a fait en 1981 des offres de rachat de cette cooperative 
qui ont été acceptees. 
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difficile de faïre "une agriculture de rattrapage au moment où 

l'agriculture est en perte de vitesse" et d'autant plus qU'on ne 

peut attendre d'aide du gouvernement: 

Le M.A.Q. n'est pas aussi avanc€ que d'autres 
ministères. 1 

Dans le contexte actuel, il est pratiquement impossible de 

rentabiliser les activit€s dans le secteur agricole traditionnel. 

On en a comme preuves les activit€s de r€cup€ration des terres 

arables non utilisées en vue de la production de grains: tous ces 

programmes se sont sold€s par des pertes. En outre, les quelques 

exp€riences de diversification des cultures par des productions 

maraîchères nouvelles se sont 'sold€es elles aussi par des revers 

et des €checs . 

. ----U If-il e -p-e-u t cl t t r l bue r ces ech e c-s-à -ti-n man que - d e dis P 0 ni -

bilités de bonnes terres: 

A la différence des lots boisés, le groupe­
ment se voit obligé de refuser des terres, 
sinon il y aurait plus de terres que de possi­
bilit€s de les exploiter. 2 

Il semble que les divers revers sont surtout dus au dynamisme 

particulier des rapports de production qui rendent ces expériences 

difficiles à rent~biliser. L'exemple du projet de ~roduction de 

pommes de terre de semences au JAL
3 

est indicateur à cet égard: 

- la non-comp€titivité de ce projet est basée sur l'inacces­

sibilité
4 

des subventions offertes aux autres producteurs. Les 

mises de fonds nécessaires à la réalisation du projet se font donc 

1 GFR, entrevue, février 1981. 
2 GFR, entrevue, f€vrLer 1981. Le problème en ce qui concerne les terre: 

elles-mêmes se pose moins au niveau de leur capacit€ productive 
qu'au niveau du morcellement et de la dispersion des terres 
arables sur les territoires trop vastes des unités, ce qui relève 
les coûts de production (cf. GFAT, p. 13). 

3 JAL, chap. 3. 
4 Cette exclusion est due au fait que la structure juridique du 

projet ne correspond pas aux normes €tablies par le M.A.Q. 
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à des._tJ1UX d'intjrêt plus élevés, ce qui implique un fort ac·crois­

sement des coûts de production. 

- de plus, ceci tend à prouver que les entreprises agricoles 

à base de rapports salariaux ne semblent pas être compétitives avec 

des entreprises familiales qui, tout en jouissant de subventions 

"normales" et du plus bas taux d'intérêt, peuvent réussir à créer 

des surplus par une auto-exploitation de la main-dl oeuvre familiale. 

Ce manque de compétitivité semble tout au moins évident dans le 

cadre d'expériences marginales, dans un contexte de région périphé­

rique et sans un réaménagement des structures d'aide gouvernementale. 

Là où quelques O.D.C. se lancent avec le plus d'énergie 

c'est dans le domaine de l'élevage et ceci, à partir de fortes sub­

ventions avancées par le gouvernement fédéral. Ces expériences de 

la SERY, SERN, du GFR vont-elles montrer la voie pour la réussite 

de futures expériences en agriculture (forte capitalisation, forte 

immobilisation dans l'infrastructure-et l'équipement et risques 

élevés) ou bien ces projets d'élevage, qui semblent bien se dérouler 

jusqu'à présent, vont-ils s'écrouler au moment du sevrage? 

La difficulté, pour ne pas dire l'impossibilité d'obtenir 

des fonds du M.A.Q. pour toute relance agricole non conventionnelle 

et hors norme, ne fait que renforcer un climat de prudence et de 

méfiance déjà existant au sein des divers C.A.. Cependant, malgré 

la lenteur du démarrage du développement dans le secteur agricole, 

malgré quelques revers, certaines unités (GFR, SERY, SERN, SERB) 

semblent déterminées quant à leur engagement dans ce domaine. Tout 

en blâmant le M.A.Q., les D.D.C. veulent poursuivre leurs pressions 

pour obtenir des subventions: subventions directes à la production 

et subventions au niveau des études de faisabilité, afin de trouver des 

spécialisations rentables. Ces quatre D.D.C. semblent prêts à prendre 

des risques calculés et à investir une partie des argents accumulés 

à même les opérations forestières et les fonds de roulement sans 

toutefois menacer la survie de leur organisme. Symptomatique de 
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cette approche est l'attitude du GFR pour qui il est important de 

se lancer dans l'agriculture "sinon on rate notre COUplf. 

a décidé de: 

Le GFR 

... trancher sur la question de savoir s'il 
.n'était pas trop risqué d'investir dans l'agri­
culture des fonds provenant de la forêt. Car 
cela représente un risque de faire tomber le 
secteur forestier ... en fin de compte le fonds 
de roulement du secteur forestier va être utilisé 
pour le démarrage de l'agriculture ... 1 

Depuis le printemps 1982, avec la situation forestière 

qui se détériore, il est probable que les énergies en agriculture 

seront grandement diminuées de la part des O.D.C. 

6.1.2 Le tourisme 

Dans le secteur du tourisme, là encore, le développement des 

activités est ~_n~gal selon les différents O.D.C. Aucune mesure de 
--t-----

démarrage n'a encore été prise pour cinq unites: GFR, SERMO, SERB, 

SERN. Alors que deux 

SERME est en train de 

unités en sont encore aux préliminaires. La 

se définir: elle se voit comme jouant un rôle 

de coordination des activités et des organismes en place: 

Comme Société, on pourrait peut-être coordonner 
ce qui se fait en tourisme dans la région et 
offrir les choses qui manquent. 2 

La CART est au niveau des énoncés de principe, des orienta­

tions et des projets: 

- reconnaissance de l'importance économique des activités 

touristiques; 

- mise sur pied d'un "comité tourisme"; 

1 GFR, entrevue, février 1981. 
2 SERME, entrevue, janvier 1981. Outre le centre de ski Mont-Comi 

et le centre écologique St-Cléophas, la SERME semble s'intéresser 
de près aux destinées du centre de plein air de St-Damase. 
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- orientation vers un tourisme de passage; 

- tourisme envisagé comme un apport économique direct à la 

population lo~ale; 

- tourisme s'intégrant aux besoins de la population locale 

et aux activités déjà existantes; 

- projets de fermes d'hébergement, sentiers pédestres, 

camping sauvage, pêche sportive, etc ... 

C'est dès le début de leurs activités, et plus particuliè­

rement à partir de 1976, que la SERVet le JAL se sont intéressés 

au développement du secteur touristique. Une de leurs premières 

réalisations a été de s'intégrer au réseau des fermes d'hébergement. 

Il semble y avoir une certaine distinction dans leur façon d'envi­

sager le développement du secteur touristique. Ainsi, la SERY a 

surtout investi dans une infrastructure d'accueil: construction 

de 7 chalets de vacances individuels et d'un gros chalet d'héberge-

ment sur le territoire F~ribault. Ce chalet, pouvant recevoir une 

centaine de personnes, sert de point d'accueil pour les motoneigistes 

en hiver et de centre d'hébergement pour' les chasseurs participaht 

. d h ~l~ ~ ~ 1 E 1 d 1 au projet e casse contro ee et reservee. n p us e cette p aque 

tournante, la SERY semble vouloir créer un pôle d'attraction autour 

de la st~tion de ski Val d'Irène. 

Le JAL a plutôt concentré ses efforts sur des types d'acti­

vités de plein air, un tourisme dit "linéaire". Le JAL tente aussi 

un développement autour de quelques points: l'Erablière d'Auclair 

(on y a aménagé des pistes de ski de fond et de randonnées, des 

pistes de raquette et des sentiers pédestres), un circuit de canot­

camping et un centre équestre. 

Beaucoup de choses restent à réaliser pour faire du tourisme 

un secteur économique important dans un aménagement intégré des 

ressources. 

1 Cette expérience semble se révéler positive: en plus de créer 
une douzaine d'emplois temporaires, elle a réussi à générer 
16 000 $ de bénéfices en 1979. 
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En tourisme, on a cr€é quelques emplois, on a 
fait des interventions, mais c'est qu'une goutte 
d'eau dans l'oc€an. 1 

Même si beaucoup des autres C.D.C. souhaiteraient "idéale­

ment" investir à ce niveau, ils peuvent difficilement se permettre 

un développement de ce secteur compte tenu de leur capacité finan­

cière et des aléas du secteur forestier. 

6.1.3 La forêt 

Ca viendra peut-être un jour ou on embarquera 
vraiment dans l'agriculture ou dans d'autres 
projets, qu'il y aura des comités de formés 
pour chaque chose, mais à date ça ét€ surtout 
de la forêt le gros de nos operation. 2 

Pour tous les C.D.C., la forêt est le champ d'intervention 

prioritaire, c'est l'épine dorsale de tout projet de développement 

·dans le Bas St-Laurent. C'est en effet autour d'elle que s'édifie 

l'aménagement int€gré des ~essources. C'est pourquoi son état de 

maladie actuel a des conséquences €normes. 

Au départ, c'était la forêt. e'€tait la 
ressource principale, on s'attaquait à elle 3 
pour rester chez nous, puis on l'a am€nagée ... 

Jusqu'à aujourd',hui, quatre unites ont 1imit€ leur champ 

d'action strictement à la forêt: SERMO, CAFT, GFAT, GFEL
4

. De 
r-

plus, comme nous l'avons vu, la SERME et la SERB~ ont effectué 

jusqu'en 1980, des operations peu importantes en dehors de la forêt: 

1 SERV, entrevue, octobre 1980. 
2 SERME, entrevue, janvier 1981. 
3 SERN, entrevue, février 1981. 
4 Le Groupement forestier de l'Est du Lac Témiscouata, incorporé 

en 1973, n'opère que dans le seul domaine forestier, suite à une 
division des tâches avec la Coop. du JAL. (1974). 

5 La SERB a par ailleurs investi beaucoup dans la transformation 
avec les "Produits forestiers Basques". 
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aucune action en tourisme et peu en agricu1ture. 1 Relever le fait 

que cinq D.D.C. se consacrent quasi exclusivement à l'aménagement 

de la forêt, c'est en souligner toute l'importance. 

6.1.3.1 La forêt privée 

Jusqu'à la rétrocession des lots publics intra-municipaux, 

en 1980, c'est exclusivement en forêt privée que les D.D.C. font 

oeuvre d'aménagement Sy1vicole.
2 

Ainsi, d~s le début de leurs opé­

rations en 1975~ lesO.D.C . 

.. . invitent les proprios de boisés à participer 
au programme des forêts privées, lequel vise à 
l'amélioration de la croissance et de la produc­
tivité de la forêt privée par des techniques 
sylvicoles particu1i~res.4 

Cet aménagement en forêt pr1vee recouvre toute une gamme de 

travaux "subventionnab1es" selon l'accord avec le M.E.R.: reboisement 

(preparation du terrain, plantation, entretien), coupes d'éclaircies 

commerciales et pre-commerciales, coupes à blanc soit sur des peuple­

ments à maturité ou dégradés S (coupe de récupération ou coupe de 

conversion), traitement des erabli~res. Ces traitements visent à 

la regéneration de la ressource foresti~re par: 

l'aménagement intensif de la forêt afin de 
récupérer la matière ligneuse en perdition et 
laisser sur le parterre de coupe que des arbres 
en santé. 6 

1 Ainsi, en 1980, la SE RB consacre moins de 2% de son budget à l'a­
griculture. De même, le GFR, jusqu'à son projet d'engraissement 
de bouvillons (1980), consacrait à peine 3% de son chiffre d'affaire~ 
à l'agriculture. 

2 En forêt' publique, les D.D.C. n'effectuent que des coupes à blanc. 
cf. INFRA. 

3 Avant cette date, depuis 1972, il Y avait déjà eu des travaux 
effectués, mais sous la direction du PRUL. 

4 SERV, entrevue, octobre 1980. 
5 Surtout suite à l'attaque de la tordeuse. 
6 SERB, entrevue, janvier 1981. 
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L'amenagement des forêts privees realise par chacun-odes -

O.D.C. sur son territoire revêt une importance capitale non seulement 

en chiffres absolus, mais aussi en comparaison des operations totales 

effectuées. Ainsi, la SERY regroupe 33% des propriétaires de boisés 

privés de son territoire. l Des 80,000 acres impliqués jusqu'en 1980, 

plus du quart, soit 22,000 acres, fut touche par des travaux sylvi-

coles en 6 ans. La SERMO, quant à elle, se trouve à traiter 30% de 

la matière ligneuse produite en forêt privee sur son territoire. 2 

Si on examine le nombre d'actionnaires-propriétaires de lots 

boises ayant impliqués leures) lotes) pour une periode de 15 ans et 

ayant acheté au moins leur action obligatoire, nous arrivons aux 

chiffres suivants pour les différents O.D.C.: 

de 100 à 200 proprietaires-actionnaires: CAFT, GFEL 

201 
, 

300 propriétaires-actionnaires: GFAT, GFR, SERN a 

301 à 400 proprietaires-actionnaires: SERB, SERME, SERMO 

401 à 500 proprietaires-actionnaires: SERY 

Ce qui en superficie mise sous-amenagement, correspond à la 

classification suivante: 

7 à 9,000 ha: 

10 à 15,000 ha: 

32,000 ha 

GFEL, GFR, GFAT 

SERN, SERS, SERME 

SERV
3 

1 SERY, entrevue, octobre 1980. 
2 Le manque de données chiffrees comparables ne nous permettent 

pas d'extrapoler pour ce qui est des autres O.D.C. Par contre, 
à date, nous pouvons avancer qu'approximativement 1 des super­
ficies mises sous aménagement ont ete traitées et ceci, pour 
chaque O.D.C. 

3 Même si nous n'avons pas d'informations à ce sujet, on peut 
supposer que la CAFT a entre 7 et 9,000 ha. en amenagement et 
la SERMO entre 15 et 30,000 ha. 
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Pour donner une indication 1 de l'envergure comparative dèS 

opérations, voici certaines données générales sur les superficies 

traitées en 1980: 

GFR, CAFT~ GFAT, GF.Est du Lac, SERN, SERB 

1,000 ha. 

SERME, SERMO: environ 1,000 ha 

- SERY: plus de 2,000 ha. 

moins de 

Parmi les travaux d'aménagement réalisés, l'opération la 

plus importante, et de loin, c'est la coupe d'éclaircie commerciale. 

Ainsi, pour la SERN, ce type de travail représente 69% des activités 

d'aménagement en forêt privée en 1980. Pour la SERME en 1980, plus 

de 80% des travaux était de ce type. A la SERN, les coupes à blanc 

représentent 25% des travaux en 1980. 

Le propriétaire de boisé effectue lui-même le travail sur 

son boise. Dans ce cas, il touche une subvention selon un taux à 

l'acre, selon le type de travail effectué et un certain montant fixe, 

variable selon les espaces, pour chaque corde récupérée. Ce montant 

peut varier selon les O.D.C. Ainsi, à la SERMO, on verse un pour­

centage du prix de vente: 30% résineux, 20% feuillu dur, 15% feuillu 

mou (tremble). Par contre, au GFAT 3 , on donne une ristourne de 33% 

sur le résineux à pulpe et 50% sur le bois de sciage. 

Ou bien le travail peut être effectué par des travailleurs 

forestiers employés par les G.D.C. Nous n'avons que peu de données 

sur les méthodes de recrutement des travailleurs. Il semble que les 

organismes ont eu de la difficulté à recruter du personnel qualifié, 

1 

2 

3 

En effet, les superfic{es traitées varient parfois énormément d'une 
année à l'autre selon les O.D.C. Ainsi, la SERN a augmenté de 
72% ses surfaces aménagées en 1980 par rapport à 1979. 
Nous n'avons pas de chiffres precis pour le GFR et la CAFT. Cepen­
dant, par recoupements, on peut affirmer qu'ils se situent en­
dessous des 1,000 ha. 
C'est le GFAT qui donnerait les plus fortes ristournes aux proprié-
taires impliqués. 
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du moins au début de leurs opérations. Au retard dû aux déiais des 

négociations avec l'Etat qui permettait aux travailleurs les plus 

expérimentés de "s'exiler"l, il faut ajouter le fait que les travaux 

d'aménagement sylvicole exigent des qualités différentes de celles 

des travaux de coupe à blanc tels qu'exercés habituellement. Les 

propriétaires de boises, actionnaires, se voient accorder priorite 

ainsi que leurs fils. Les situations, quant à cet aspect du recrute­

ment, varient beaucoup d'une unité à l'autre. Ainsi, alors qu'on 

retrouve à la SERN 50% de propriétaires-actionnaires (ou leurs fils) 

parmi les travailleurs, cette proportion n'atteint que 20% au GF de 

l'Est du Lac. 

C'est au Syndicat des producteurs de bois du Bas St-Laurent que 

revient la responsabilité de la mise en marché de tous les bois (en 

grande majorité bois à pâte) produits en forêt privée. Le S.P.B. 

a élaboré un plan conjoint de 5 ans qui fixe les quantités. Les 

prix sont réajustés chaque année selon les négociations entreprises 

entre le S.P.B. et les entreprises de transformation. C'est le 

S.P.B. qui fixe les prix, selon les espèces, selon un prix moyen 

pour toute la région 01 à la suite d'un calcul de péréquation.
2 

Ne jouissant pas de statistiques comparables pour chaque 

unité de gestion quant aux résultats financiers des opérations en 

forêt privée
3

, nous ne pouvons que souligner le fait que le GFR 

semble être le seul organisme qui puisse se targuer d'avoir réalisé 

un profit sur forêt privée. Si le GFEL peut prétendre à la même 

1 Sauvent ne restent sur place que les travailleurs déjà âgés ou 
des jeunes non expérimentés. C'est peut-être de là que viendrait 
le haut taux d'accidents de travail dont sont affectes tous les 
a.D.C. Cet aspect à lui seul mériterait un ample développement. 
Il faudrait tenir compte des dangers inhérents aux travaux de 
sylviculture. 

2 C'est sur ce point que s'affrontent certains producteurs autonomes 
ralliés aux industriels et le S.P.B., allié sur ce sujet aux a.D.C. 

3 Les seules données comparables quant aux bénéfices des a.D.C. 
incl~ent les opérations en forêt privée et en forêt publique, 
cf. lnfra. 
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chose en 1980-81, il faut souligner que les gains imput~s à"ses -

opérations en forêt priv~e incluent les travaux sur les lots intra-

municipaux. C'est à cause des droits de coupe vers~s aux proprie-

taires des lots traités que les O.D.C. "arrivent juste" en forêt 

pri vée. 

Selon cette analyse, la coupe à blanc sur trembles est défi­

citaire, la coupe à blanc sur r~sineux est à peine profitable et 

les coupes pour le bois de sciage arrivent juste. C'est pour cette 

raison que les O.D.C. ont mis de l'avant comme premier objectif, 

la rentabilisation des op~rations en forêt priv~e. 

L'objectif premier du secteur forêt est de 
faire en sorte que tous les travaux en forêt 
priv~e se rentabilisent pour laisser un 

f o l pro 1 t ... 

6.1.3.2 La forêt publique 

Puisque, selon les renseignement recueillis, les O.D.C. 

arrivent à peine à s'en tirer dans leurs opérations en forêt 

privée, il leur faut absolument avoir accès à la forêt publique. 

Ainsi, à la SERB, on considère que cet accès est "un droit acquis ... 

pour compenser un manque à gagner". C'est à partir de 1976, c'est­

à-~ir~ de "la deuxième ann~e que, graduellement, les O.D.C. effectuent 

des interventions en forêt publique. 

Il a fallu faire des batailles, comme pour le 
reste, parce qu'on a rien obtenu sans bataille; 
pis dans ce domaine-là (la forêt publique) en 
plus, les compagnies qui sont déjà là 
prenaient ça comme un droit acquis. 2 

Ce qui nous donne une chance, c'est la coupe 
en forêt publique. C'est le même bois, ça 
se vend le même prix, mais le droit de coupe 
au lieu d'être du tiers, est 3 ou 4 $ la corde ... 
Il en reste pour rentabiliser les opérations. 3 

1 SERV, entrevue, octobre 1981. 
2 SERME, entrevue, janvier 1981. 
3 GFAT, entrevue, mars 1981. Les bénéfices en forêt privée 

atteignent environ 8%; ils sont de 30% en forêt publique. 
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La répartition en pourcentage des opérations en forêt 

privée et en forêt publique varie selon les O.D.C. Le rapport 

entre forêt privée et forêt publique est ici central et les orga­

nismes ont toujours eu conscience de cet enjeu. 

Le bois abattu en forêt publique est toujours coupé sous 

garantie d'approvisionnement pour les industriels du bois de 

sciage. La vente aux usines de sciage ,s'effectue selon une liste 

fournie par le M.E.R. où apparaissent les noms de deux ou trois 

utilisateurs. 

plus offrant. 

Ces usines soumissionnent et les O.D.C. vendent au 

Presque toutes les entrevues mentionnent le fait 

que ce "système aux enchères" ne fonctionne pas en réalité. On 

fait état d'entente préalable des "soumissionnaires" pour éviter 

toute concurrence. l Depuis 1980, suite aux pressions de l'ANIBS 2 , 

les coupes deviennent les coupes d'approvisionnement d'une usine 

de transformation spécifique désignée par le M.E.R. En cas de 

mésentente sur le prix, on peut recourir à l'arbitrage du M.E.R. 

Ce qui ne semble pas être à l'avantage des D.D.C. 

Ainsi, si les deux parties n'arrivent pas à 
s'entendre sur un contrat, un comité d'arbi­
trage est constitué pour tenter de régler le 
litige. Fait à remarquer, la SERME est la seule 
à avoir eu recours au comité d'arbitrage. 
Malgré cette dernière instance, lorsque les 
parties ne s'entendent pas, il s'avère que le 
dénouement de ces conflits n'est pas toujours 
à l'avantage des sociétés. 3 

Ce systeme d'attribution des coupes où les dés sont pipés 

d'avance, où l'acheteur est imposé d'avance, crée une situation de 

dépendance extrême et influe négativement sur les prix payés aux 

O.D.C. S'il est vrai que les coupes réalisées en forêt publique 

occupent une place de plus en plus grande dans les chiffres d'affai­

res des G.D.C., les profits sont loin d'atteindre les taux escomptés! 

1 GFR, GFAT, SERME, SERB, SERVe 
2 Association nationale des industriels du bois de sciage, fondée 

en 1980. 
3 SERME, entrevue, janvier 1981. 
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Ainsi, en 1980, la SERN et la SERME exécutent un contrat conjoint 

sur la réserve Duchénier: sur un revenu de l'ordre de 290 000 $, 

il ne reste que 819 000 $ de bénéfice net pour chacun des deux parte-
. ,1 

nalres. 

Face à cette situation bloquée, on comprend mieux l'achar­

nement des D.D.C. à réclamer de l'Etat la rétrocession des forêts 

publiques sur les lots intra-municipaux. Cette rétrocession acquise 

finalement en 1980, devrait permettre de rentabiliser les -opérations 

forestières des unités. 2 Dn ne peut que mieux prévoir l'impact 

qu'aura cette victoire quand on voit les changements d'orientation 

des opérations forestières des différents D.D.C. dès la première 

année qui suit la rétrocession. En effet, le GFAT et le GFEL vont 

effectuer aux environs de 30% de leurs travaux sur les lots publics 

intra-municipaux, cette proportion monte à 34% pour la SERN et à 

45% pour la SERVe L'importance et la rapidité de ce réalignement 

pourraient avoir des conséquences très profondes sur l'avenir des 

D.D.C. ~t sur leur orientation à long terme. 

6.1.3.3 Les érablières 

Plusieurs organismes se lancent dans l'exploitation d'éra­

blières. La première fut exploitée par le JAL en 1976. 3 Elle fut 

constituée en compagnie autonome composée de deux groupes: la coopé­

rative de développement du JAL qui détient 49% des actions et la 

coopér~tive des travailleurs qui en détient 51%. En temps régulier, 

13 personnes y travaillent et en pleine saison, jusqu'à 28 personnes. 

L'érablière s'intègre aux activités touristiques en offrant ses 

pistes de ski de fond et son auberge. 

1 

2 

3 

Selon la SERN, le prix décrété en arbitrage était ~rop.fa~b~e à 
cause des difficultés de récupération sur un terraln dlfflClle 
d'accès et de l'etat de degradation du bois. 
350 000 acres boisés seront retro cédés dans la région 01. La SERB 
hérite de près de 5,000 ha et le GFAT de près d~ ~,50? ha. Ce n'est 
pas seulement la quantité de bois, mais sa quallte q~l souvent, 
donne une valeur à ces boises. Et il n'y a pas de rlstournes a payer 
JAL, étude de cas, chap. 3 du present document. 
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Le GFAT lui aussi se lance dans l'exploitation d'une érablière 

de 100 acres obtenus en concession sur la forêt publique pour un 

bail de 19 ans. Alors que la CART est encore au niveau d'un projet 

dans de domaine, la CAFT va de l'avant avec son érablière de 3,000 

entailles. 

6.1.3.4 La transformation 

En plus des produits de l'érable transformés en bonbons 

ou confiseries au JAL et à la CART, les D.D.C. semblent amorcer un 

virage important du côté de la transformation des produits fores-

tiers, entre autres dans le domaine du sciage. Plus importante 

encore est l'acquisition par neuf D.D.C. de la scierie de Rivière-

Bleue: l'investissement nécessaire fut de 253 000 $. Cette 

transaction permet en outre d'aborder les activités de transport 

car une petite compagnie de transport du bois était greffée au moulin. 

Reliés à l'activité de transformation, mais en amont, les 

a.D.C. songaient sérieusement, en 1980, à mettre sur pied une pépi­

nière régionale qui serait située à Cabano, afin de subvenir aux 

besoins urgents en plants pour les programmes de reboisement. Ainsi, 

sept des D.D.C. étaient prêts, en 1980, à Y investir 30 000 $ 

chacun. 

Le JAL a mis sur pied une usine de production d'essences 

de sapin et de cèdre qui fonctionnait à Auclair depuis 1977.
1 

Cette 

compagnie ~utonome, appartenant à part égale à la Coopérative du 

JAL, au Groupement forestier de l'Est du Lac et à des actionnaires 

individuels s'attachait à recycler les branches de résineux jusqu'alors 

inexploitées. 

La SERB quant à elle s'est lancée dans une expérience de 

transformation du bois d'érable en charbon de bois, non seulement 

pour approvisionner le marché des loisirs, mais surtout pour le 

marché industriel. Cette compagnie, "Les produits forestiers 

Basques Inc." s'approvisionne à 50% sur la forêt publique et à 50% 

1 Cette usine a du fermer ses portes en mai 1982 à cause de 
l'écroulement du marché européen et de la maladie forestière. 
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sur la forêt privée. Depuis son incorporation, la SERB s'es-t 

retirée de la gestion directe, mais elle reste dans la compagnie 

en détenant 26% du capital-actions, avec l'Union régionale des 

Caisses populaires qui en détient 25% (rachetable par la SERS). 

Cette expérience crée de l'emploi pour 7 personnes en temps régu­

lier, plus cinq ou six en été pour la coupe. 

C'est ni pour l'appât du gain, ni pour autre 
chose qu'on est allé dans la transformation 
du bois en charbon. Cela créait de l'emploi, 
puis la transformation de ces matières qui 
étaient en perdition. 1 

6.1.4 La création d'emplois et les "chiffres d'affaire" 

L'impact le plus visible, qui retient l'attention de tous 

les G.D.C. se situe sans aucun doute au niveau de la création d'em­

plois. Cet aspect du travail des G.D.C. rejoint leur objectif 

principal: une certaine stabilisation de la main-d'oeuvre. De ce 

fait, un nouveau dynamisme se crée dans la région à la fois au 

niv~au économique et social. 

Si vous aviez à définir le rôle de la Société 
au cours des dernières années, vous parleriez 
surtout du fait qu'elle a créé de l'emploi ... 
Pour plusieurs, c'est ce qui a maintenu les 
paroisses de l'arrière-pays ouvertes, pis 
créé de l'emploi. S'il n'y avait pas eu la 
Société, tous les jeunes travailleurs qu'on 
emploie, ils seraient probablement rendus à 
l'extérieur. 2 

Même s'il est très difficile d'indiquer des chiffres sur ce point, 

nous avons pu quand même fournir des chiffres quant à la création 

d'emplois directs en forêt qui peuvent nous donner un ordre de 

grandeur: c'est aux environs de 1,400 emplois qui sont créés en 

1 SERS, entrevue, janvier 1981. 
2 cf. SERME, p. 6. 
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1980 de façon saisonniêre (entre 12 et 20 semaines). A cela~doivent 

s'ajouter les employés d'encadrement technique (contremaître, techni­

ciens et ingénieurs) et les employés de bureau qui assurent le 

fonctionnement administratif. Au total, ces emplois per-

manents dépassent la centaine. Si on ajoute les emplois créés à 

temps plein et à temps partiel dans l'agriculture, l'acériculture, 

et les activités de transformation, de transport, les emplois liés 

à la location de machinerie, ainsi que les emplois liés aux différents 

programmes de création d'emplois, on dépasse les 2,,000 emplois créés 

directement par les O.D.C. Pour vraiment saisir l'impact à ce 

niveau, il faudrait pouvoir estimer la création d'emplois non seule­

ment des O.D.C. et des compagnies qui y sont reliées, mais aussi 

tous les emplois créés indirectement par le dynamisme insufflé dans 

la région: construction et rénovation des maisons, dépenses en 

besoins primaires et dans les loisirs des gens qui n'ont ainsi pas 

quitté leur milieu, vente, location et entretien de matériaux, etc. 

La meilleure façon "d'évaluer cet impact c'est d'analyser certains 

postes des budgets des O.D.C. 

Examinons d'abord les masses salariales l : pr~s. de 6,5 

millions en 1980-81, en progr~s de pr~s de 1,7 million par rapport 

à 19 '7'9 - 80 . 

TABLEAU 6.2 MASSES SALARIALES 1980-81 

De 300 à 400 000 $ CAFT, GFR 

400 .... 500 000 $ GFAT, SE RB a 

500 à 600 000 $ GFEL, SERN 

600 à 700 000 $ SERME 

Puis 830 000 $ SERMO 

2 200 000 $ SERV 

1 Selon les chiffres arrondis des budgets 1980-81. Pour plus de 
détails, se référer au tableau 6.4 "Produits forêt". 
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Tous les O.D.C. ont aug~ente leur depense salariale~de- _ 

100 à 200,000 $ entre 1979-80 et 1980-81; sauf le GFR qui n'aug­

mente que de 40,000 $, la SERY qui depasse de près de 900,000 $ 

et la SERMO qui elle, subit une baisse de près de 100,000 $. 

A ces masses salariales, nous ajouterons les sommes dépen­

sées en location et entretien de machinerie l et les sommes versées 

en droits de coupe. Ces dernières montent à plus de 900,000 $ en 

1980-81, par rapport à près de 600,000 $ pour 1979-80. Quant aux 

premières, elles montent à plus de ·1,3 million en 1980-81 par 

rapport à près de 1,1 million en 1979-80. 2 

Donc, près de 9 millions dépensés à ces trois postes en 

1980-81 (7,5 millions environ en 1979-80) sur le territoire occupé 

par les neuf O.D.C. 

Si nous regardons du côte des revenus globaux, nous aurons 

une meilleure idée des sommes d'argent qui ont ete injectées dans 

l'economie regionale: 3 près de 12 millions en 1980-81 et près de 

9.4 millions en 1979-80. 

TABLEAU 6.3 REVENUS GLOBAUX DES O.D.C. 

1979-80 1980-81 

500 000 $ CAFT 600 000 $ : CA FT 

600 700 000 $ GFR, SERB 750 900 000 $ : SERN 

700 800 000 $ SERN 950 1 M GFR, SERB 

800 950 000 $ GFEL, GFAT 1 M l , 2 M GFAT, SERME 

1 , 1 M SERME 1,4 M - 1,5 M GFR, SERMO 

1, 5 M SERMO + 3,5 M SERY 

2,5 M SERY 

1 Toujours en chiffres arrondis. Y sont inclus les salaires versés 
aux opérateurs. Tableau 6.4 "Produits forêt". 

2 La faible augmentation à ce poste pourrait-elle venir d'une poli­
tique d'achat de machinerie? 

3 Tableau 6.4 "Produits forêt". Chiffres arrondis (page suivante) 



"Produits" forêt. TABLEAU 6.4 REVENUS DES OPERATIONS RELIEES A LA FORET 1979-80 et 1980-81 

G. F. SERY G. F. Rist. G.F.Taché SERN SERB SERME SERMO CAFT 
Est du Lac 

1979-80 853,000 2,572,000 652,000 950,000 783,000 683,000 1,081,000 1,445,000 460,000 
REVENU 

1980-81 1,410,000 3,407,000 944,'000 1,100,000 853,000 952,000 1,170,000 1,485,000 608,000 

1979-80 273,000 850,000 154,000 210,000 188,000 268,000 416,000 605,500 100,000 
SUBVENTIONS 

1980-81 485,000 1,483,000 237,000 228,000 395,000 308,000 513,000 590,000 167,000 

1979-80 574,000 1,746,000 438,000 754,000 579,000 327,000 660,000 826,000 337,000 
VENTES 

1980-81 925,000 1,945,000 674,000 963,000 440,000 448,000 640,000 857,000 418,000 

1979-80 374,000 1,356,000 359,000 325,000 400,000 360,000 575,000 923,000 179,000 

1 

SALAIRES 
1980-81 571,000 2,212,000 396,000 420,000 581,000 471,000 686,000 830,000 333,000 

1979-80 90,000 180,000 74,000 57,000 26,000 75,000 -25,000 -11,000 43,000 
BENEFICE NET 

1980-81 117,000 240,000 146,000 20,000 1,952 75,000 -55,000 97,000 _ 17,000 

1979-80 32% 33% 23% 22% 27% 40% 38% 40% 22% 
% SUB/REV 

1980-81 34% 43% 25% 20% 46% 33% 43% 40% 27% 

1979-80 43% 52% 55% 34% 52% 53% 53% 63% 39% 
% SAL/REV 

1980-81 33% 64% 42% 38% 67% 50% 58% 55% 55% 

1979-80 10% 7% 11% 7.5% .2% 11% -2.3% - .7% 9.2% 
% BEN/REV 

1980-81 7% 5% 16% 2.1% 3'1 • 0 8% - 4 ~.; 6% 9.7% 

1979-80 125,000 142,000 80,000 49,000 25,000 38,000 112,000 23,000 
DROIT DE COUPE 

1980-81 126,000 210,000 100,000 102,000 72,000 191,000 25,000 

1979-80 88,000 305,000 143,000 100,000 50,000 138,000 243,000 
LOCATION MACHI-
NERIE,ENTRETIEN 

170,000 1980-81 127,000 480,000 143,000 137,000 120,000 165,000 

Note: Tous les chiffres ont été arrondis. 
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En 1980-81, cinq organismes depassent le million de revenus 

(presque sept), à comparer à trois en 1979-80; il ne reste que deux 

unites dont le chiffre d'affaire est en-dessous de 900,000 $ (à 

comparer à six en 1979-80). A part de la SERY qui est toujours en 

tête avec un chiffre d'affaire de 3,5 millions grâce à une augmen­

tation d'environ 1 million, c'est le GFEL qui a la plus forte 

augmentation: plus de ! million. Alors que la CAFT, la SERB, le 

GFAT et le GFR chiffrent leur augmentation entre 150 et 200,000 $, 

la SERN, la SERME et la SERMO restent relativement stables avec 

des augmentations inferieures à 100,000 $. 

A l'interieur des revenus, analysons rapidement le poste 

subventions. l Si nous regroupons les O.D.C., nous arrivons au 

tableau suivant. 

TABLEAU 6.5 SUBVENTIONS 

1979-80 198-0 - 81 

100 ... 200 000 $ : CAFT,GFR,SERN 100 ... 200 000 $ : CAFT a a 

200 ... 300 000 $ : SERB,GFEL,GFAT 200 à:t:300 000 $ : GFAT,GFR,SERB a 

400 à 500 000 $~ SERME :t:400 à 500 000 $ : SERN,GFEL 

500 à:t600 000 $ : SERMO 500 à 600 000 $ : SERME,SERMO 

850 000 $ SERY 1,480 M SERY 

Outre le saut en avant de plus de 600,000 $ de la SERY, c'est 

la SERN qui a effectue le progrès le plus remarquable en doublant 

son montant de subventions (+ 207 000 $). Alors que le GFEL progres­

sait de près de 150 000 $ et la SERME de près de 100 000 $, le GFR, 

le CAFT et la SERS presentait une augmentation moins sensible de 

leurs subventions: 84 000 $, 67 000 $ et 40 000 $. La SERMO recu-

1 Tableau 6.4 "Produits forêt". Chiffres arrondis. 
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lait de 15 000 $ et le GFAT stabilisait ses subventions (+18 000 $). 

Les organismes ne considèrent pas par ailleurs les subventions comme 

des gratitudes du gouvernement, mais plutôt comme des prêts à long 

terme: ils font référence au taux de rendement de 4,12% pour 

l'Etat des opérations forestières réalisées. 

Les O.O.C. ont eu un impact très important quant à la 

somme d'argent générée à la suite de leurs activités forestières. 

Il faudrait y ajouter les sommes mises en jeu à la suite de leurs 

opérations de transformation et de tourisme. Il ne faudrait surtout 

pas oublier les argents mis en circulation à la suite de l'obtention 

des PACLE en agriculture et qui se chiffrent potentiellement aux 

environs de 3 millions. 

Il faudrait relever un autre impact de taille, lui aussi 

difficilement chiffrable, mais bien repérable sur le terrain: 

l'amélioration de la forêt privée. Près du quart des quelques 

100,000 ha. de boisés sous aménagement ont déjà pu être traités. 

Cette amélioration de la forêt et au niveau de la quantité et au 

niveau de la qualité du bois produit: 

... n'est pas tout à fait évidente encore: 
mais dans 4 ou 5 ans, quand on va effectuer 
un retour sur les superficies traitées, on 
va s'apercevoir qU'il y a une meilleure 
qualité de bois et un meilleur volume de 
bois. l 

Cette amélioration de la forêt se fait aussi grâce à la 

revalorisation des terres abandonnées, grâce au reboisement, ainsi 

que par la conversion de boisés dégradés. De plus, déjà à l'heure 

actuelle on assiste à une augmentation des volumes de bois mis en 

marché. Laissons résumer l'impact des activités des O.O.C. par cette 

phrase d'un des représentants de la SERB: 

1 GFAT, entrevue, mars 1981. 
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La société- fai t un travai 1 d,ont l' infiuence 
sur le développement régional est prépondérante; 
au niveau du court terme, il y a donc récupéra­
tion de la mati~re premi~r~ en perdition et 
création d'emplois; au niveau du long terme, 
un aménagement intégré et une exploitation 
équilibrée de toutes les ressources existantes 
assureront le renouvellement de la mati~re 
premi~re et ainsi, de l'emploi généré. 1 

Malheureusement, la situation de santé actuelle de la forêt 

risq~e de compromettre en partie ces ~spoirs. 

En guise de conclusion, nous voudrions aborder la question 

de la gestion financi~re. Cet exercice n'a pas pour but d'élaborer 

une analyse financi~re des O.D.C., mais plus simplement de comparer 

et d'évaluer rapidement leur situation financi~re. Pour ce faire, 

nous examinerons les variations au poste bénéfice, ou plutôt, afin 

de po~voir mieux comparer, au niveau du pourcentage des bénéfices 

obt_enu_s par _rapport aux r-evenus glO-baux. 

TABLEAU 6.6 BENEFICES DES O.D.C. 1979-80 et 1980-81 

% des bénéfices % des bénéfices 
1979-80 1980-81 

10% et plus GFR,SERB 10% et plus GFR (16%) 

5 .... 10% CAFT,GFAT,SERV 5 à 10% SERB,GFEL,SERMO, a 

1 à 5% SERY -- - --
1 .... 4% SERN,CAFT,GFAT 

0% et moins SERN,SERMO,SERME a 

0% et moins SERMO (-4%) 

En général, les pertes et les gains se maintiennent à ~ 3% 

d'une année à l'autre, Sauf pour la CAFT et le GFAT qui perdent plus 

de 5%, le GFR augmente de 5% et la SERMO de 7%. Il est à remarquer 

que l'écart s'élargit entre les O.D.C. qui atteignent le meilleur 

et le pire pourcentage de bénéfices et qu'il s'agit des mêmes unités: 

1 SERB, entrevue, janvier 1981. 
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GFR 11% 

GFR 16% 

et 

et 

-2.3% SERME 

4% SERME 

En général, en comparant les deux années on se rend compte 

qu'il y a tassement vers le centre. En effet, on retrouve six unités 

entre 3% et 8% de bénéfices en 1980-81, à comparer à deux en 1979-80. 

En 1979-80, il Y avait quatre organismes autour de 10%, en 1980-81 

il n'y a qu'un seul organisme au-dessus de 10%. 

Il est important de souligner que le profit n'est pas le 

but ultime des O.D.C. Pour la plupart des unités, le montant des 

bénéfices nets à la fin de l'année importe moins et est moins 

prégnant poùr l'avenir du milieu que la création d'emplois et les 

sommes d'argents injectées dans les opérations d'aménagement poly­

valent des ressourc~s. 

Depuis quelques années, la SAIREQ définit son rôle en 

fonction du développement intégral du milieu rural; elle souhaite­

par ailleurs jouer un rôle "discret" à l'egard des O.D.C. en vu~ de 

ne pas court-circuiter les énergies de la base et de ne pas alourdir 

un appareil qui se veut d'abord au service des sociétés et groupe­

ments. 

Jusqu'au printemps 1981, la SAIREQ effectue deux types d'in­

tervention: elle pilote des dossiers régionaux et locaux. Depuis 

ce temps, elle se consacre uniquement à son rôle de fédération, 

laissant à la base les projets locaux. Avant de scruter les princi­

pales réalisations, il serait opportun de preciser les objectifs de 

cet organisme. Selon ses lettres patentes, la SAIREQ vise à: l 

- regrouper les organismes interesses à l'aménagement integré 

des ressources; 

1 SAIREQ, La SAIREQ, ses objectifs et programme de travail, Mai 
1977, p. 4. 
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- approuver les plans d'aménagement des unités; 

- effectuer l'encadrement technique; 

- surveiller les travaux et les échéanciers; 

- animer, former, vulgariser; 

négocier les budgets pour l'aménagement intégré et les 

répartir; 

- réaffecter les budgets en cours d'exercice; 

- assister les membres et gérer les services communs; 

- modifier des programmes ou en préparer des nouveaux en 

négociant avec l'Etat; 

- encadrer l'achat ou la consolidation de lots par les 

membres. 

Certains objectifs empiètent sur les fonctions d'autres 

organismes: 

La SAIREQ ne doit pas faire ce qui est fait et 
bien fait par l'un ou l'autre de ses membres; 
La SAIREQ est là pour chapeauter, coordonner 
les efforts ... 1 

Pour éviter les duplications, un protocole d'entente est 

signé à la fin de 1977 entre la Fédération de l'UPA du Bas St-Laurent, 

ses syndicats affiliés et la SAIREQ. La promotion et la planifica­

tion des interventions intersectorielles relèvent de la SAIREQ: les 

organismes conservant les dossiers sectoriels. La Federation des 

producteurs de bois négocie les budgets sur l'aménagement forestier, 

le recrutement, les travaux sylvicoles et la technique. 

En 1979, le service des associations coopératives du Minis­

tère des consommateurs, corporations et institutions financières 

recommande à la SAIREQ de privilégier son rôle de fédération, pour 

regler les conflits d'interêts entre les membres, pour éviter la 

compétition afin que les corporations ne multiplient pas les mêmes 

entreprises et pour mettre sur pied des services essentiels (études 

1 Gilles Roy, La SAIREQ ou comment une région se prend en main, p. 7. 
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de marché, service juridique, etc.) que ne peuvent assumer _les 

corporations isolément. La SAIREQ deviendrait une société régionale 

de développement "avec le mandat de coordonner et de planifier le 

développement régional".l Cette proposition suppose l'abandon par 

la SAIREQ de son rôle de commissariat industriel en milieu rural. 

Les interventions régionales 

Une des premières réalisations de la SAIREQ est l'obtention, 

en 1978, de la supervision de la technique forestière en forêt privée. 

A cet effet, la SAIREQ signe un sous-contrat de 1 200 000 $ avec le 

Syndicat des producteurs de bois. Auparavant, c'était le FRUL (Fonds 

de recherches forestières de l'Université Laval) qui assurait l'assis­

tance technique forestière aux sociétés d'exploitation des ressources 

et aux groupements forestiers. Pour obtenir la gestion de la techni­

que forestière, la SAIREQ a multiplié les interventions auprès des 

politiciens, notamment auprès du député Marcoux. 2 Pour les années 

subséquentes, chaque société ou groupement assumera individuellement 

la technique forestière. 

Les activités à la SAIREQ débutent tardivement puisque le 

premier budget de fonctionnement provenant de l'OPDQ est décroché 

seulement en 1979. Ceci explique que plusieurs projets sont encore 

à un stade embryonnaire. 

Un autre âossier régional, l'accès à la forêt publique des 

organismes de développement communautaire, permet à la SAIREQ de 

concerter les intervenants du milieu rural. Après avoir refusé 

cette revendication, l'Etat permet finalement, en juin 1980, aux 

sociétés d'exploitation des ressources et aux groupements forestiers 

"d'agir comme permissionnaires sur la forêt publique" et leur consent 

un volume de coupes annuellement. 3 

1 Ministère des consommateurs, corporations et institutions finan­
cières, Le développement coopératif régional par les corporations 
de développement communautaire, 1979, pp. 13-16. 

2 SAIREQ, Procès-verbal de la 3e réunion du Conseil exécutif, pp. 3-4. 
3 SAIREQ, Procès-verbal du Conseil exécutif, 30 juin 1980. 
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Au niveau de la forêt intramunicipale, la SAIREQ dem-andela 

rétrocession sans droit de coupe pour l'Etat et propose à la place, 

un versement de taxes aux municipalités. 350,000 acres sont 

concédés par le gouvernement dont 70% iront aux sociétés et aux 

groupements et le reste à des particuliers. 

La SAIREQ revendique des mesures équitables pour le milieu 

rural défavorisé par certaines politiques économiques. Les banques 

et les caisses financent les projets ruraux à un taux inférieur au 

milieu urbain, seulement 60% de l'évaluation c@ntre 80% en ville. 

Plusieurs établissements financiers craignent d'investir en milieu 

rural, il semble que c'est surtout la Caisse d'établissement qui 

manifeste une volonté de financer les projets. l La SAIREQ souhaite 

constituer un fonds de développement en milieu rural financé à 

partir de quatre sources: 

SAIREQ; 

- les économies réalisées par les services en commun de la-

les profits des organismes de développement communautaire; 

- les campagnes de souscription; 

- les contributions volontaires des travailleurs.
2 

Au début, le fonds devrait atteindre au moins 80 000 $ annuel-
3 lement. La SAIR~Q lutte aussi pour rendre éligibles au crédit agri-

cole, les organismes de développement communautaire qui, obtiendraient 

des taux d'intérêts privilégiés et seraient sur un pied d'égalité 

par rapport aux agricultures traditionnels. 

En 1979-80, le Secrétariat d'Etat du gouvernement fédéral 

octroie 200 000 $ à la SAIREQ pour dresser des inventaires sur le 

potentiel de certains secteurs, notamment des érablières. Ce 

1 Rencontre entre Jocelyn Lachance, directeur de la SAIREQ, et les 
étudiants de la maîtrise en développement régional de l'UQAR, 
23 novembre 1981. 

2 SAIREQ, Rapport d'activités 1980-8l~ pp. 18-19:, 
3 Marie-Agnès THELLIER, "La SAIREQ amenage l'arr1ere-pays rural de 

l'Est du Québec", Le Devoir, (9 octobre 1980.). p. 25. 
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montant d€fraie les salaires clequelques contractuels durant-

40 semaines. l 

La p€pOinière r€gionale et les serres nordiques constituaient deux 

autres projets régionaux en 1980. La pépinière produirait des épinettes 

et des conifères et entraînerait la création de cinq emplois, tandis 

que le projet des serres nordiques utiliserait d'autres sources de 

chauffage comme le bois et ses résidus. 2 

L'achat de la scierie G.L. Ouellet Inc. de Rivière-Bleue 

par les organismes de d€veloppement communautaire et la SAIREQ au 

coût de 253 696 $ démontre l'importance de la concertation assumée 

par la SAIREQ. Un seul organisme aurait pu difficilement acqu€rir 

cette entreprise. Pour sa part, la SAIREQ y a investi 35 600 $ de 

capital-actions 3 qui seront revendus à la Féd€ration des caisses 

populaires Desjardins. 

Un commissariat industriel en milieu rural 

Parallèlement à son rôle de concertation et de leadership 

r€gional en milieu rural, la SAIREQ assure, jusqu'au printemps 1981, 

le soutien technique pour la cr€ation d'entreprises, un peu comme 

les commissariats industriels des villes. Elle appuie non seulement 

les organismes membres de la fédération, mais aussi les individus 

ayant"des projets d'entreprises. 

Ces interventions se concentrent en majorit€ dans les secteurs 

primaire et secondaire: 

projet de remise en culture de 86 acres à la SER des Basques; 

- €tude de potentiel des sols agricoles non utilisés au Grou­

pement agro-forestier Taché et à la SER de la M€tis; 

1 SAIREQ, Rapport -d'activit€s 1979-80, pp. 5-6. 
2 Marie-Agnès THELLIER, "La SAIREQ aménage l'arrière-pays rural de 

l'Est du Qu€bec, Le Devoir, (9 octobre 1980), p. 25. 
3 SAIREQ, Rapport d'activit€s 1980-81, pp. 10-11. 
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- €levage ovin à la SER .de la Neigette (affectation .rl'un_ 

analyste financier); 

- élevage de veaux et g€nisses au Groupement agro-forestier 

de la Ristigouche (étude de faisabilité); 

- élevage de visons pour les producteurs du Bas St-Laurent 

(analyse des coûts de revient, étude sur la nourriture); 

- remise en opération d'une tourbière à St-Simon; 

- soutenir les projets de Relance St-Guy e~ Relance St-Marcellin 

(plan de développement); 

blières; 

- analyse du marché pour le bois de chauffage; 

inventaires et sc€narios de développement pour des éra-

analyse et étude de rentabilité sur la mise en place d'un 

atelier de couture à Baie-des-Sables et à St-André de Matapédia; 

- étude de mise en marché pour la Filature Coulombe à 

St-Fabien; 

- parrainage et encadrement technique d'un projet d'extenaion 

de la main-d'oeuvre aux SER de la Neigette et de la Métis. l 

Pour la SAIREQ, il est important de soutenir l'entrepreneur­

ship si "l'on d€sire parvenir à la stabilisation de l~ population en 

milieu rural".2 

La non rentabilité, le manque de ressources et la duplication 

entre les projets ont entraîné l'abandon de certains d'entre eux. 

Malgré tout, en 1979-80 la SAIREQ a favorisé le démarrage d'entre­

prises qui ont généré la création de 79 emplois avec une masse 

salariale de 915 239 $. Si on ajoute les achats en biens et services 

et les dépenses d'immobilisations, on atteint la somme de 2! millions. 3 

l SAIREQ, Rapports d'activités 1979-80 et 1980-81. 
2 SAIREQ, Rapport d'activités, février 1980, p. 7. 
3 SAIREQ, Rapport d'activités 1979-80, p. 2 et annexe p. 1. 
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Son financement 

Comme nous l'avons déjà mentionné, la SAIREQ obtient ses 

lettres patentes en 1976, mais ce n'est qu'en 1978-79 qu'elle reçoit 

un premier budget de fonctionnement de 110 000 $ de l'OPDQ. Ce 

montant permet d'engager, à la fin du mois d'avril 1979, le personnel 

permanent composé d'un directeur général, de deux agents de dévelop­

pement et d'une secrétaire. En 1980, s'ajout~ à cette équipe un 

conseiller juridique qui devra quitter son poste l'année suivante, 

faute de disponibilités financières. 

Malgré qu'elle demande 220 000 $ en- 1979-80, la SAIREQ doit 

se contenter d'un budget de 115 000 $.1 En 1980-81, l'Etat adopte 

un autre mode d'allocation et octroie 438 000 $ aux neuf organismes 

membres, libre à eux de financer ou non la SAIREQ. Dans un premier 

temps, les organismes conviennent du partage de la subvention. 

TABLEAU 6.7 REPARTITION DE LA SUBVENTION DE L'ETAT 2 

Corporation agro-forestière du 
Transcontinental $ 40 000 7,9% 

Groupement forestier de l'Est du Lac $ 62 752 14,8% 

Groupement agro-forestier Taché $ 40 000 9,1% 

SER des Basques $ 45 792 10,8% 

SER Neigette $ 42 400 10 ,-0 % 

S-ER Métis $ 40 280 9,5% 

SER des Monts $ 40 000 8,0% 

SER Vallee $ 82 256 19,4% 

Groupement agro-forestier de la 
Ristigouche $ 44 520 10,5% 

TOTAL $438 000 100,0% 

1 SAIREQ, Rapport d'activités 1979-80, 1980-81, pp. 1-6. 
2 SAIREQ, Procès-verbal du conseil d'administration, 13 mars 1981. 

pp. 2-4. 
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Les neuf organismes acce-ptent de maintenir et de fin-a.ncer 

la SAIREQ pour un montant deSO 000 $, soit Il,4% du budget de chacun. 

A ce montant s'ajoute 15 000 $ de cotisations annuelles et 30 000 $ 

d'un fonds spécial pour un budget global de 100 000 $.1 On entreprend 

des démarches ~upras du gouvernement fédéral pour obtenir un budget 

supplémentaire surtout que la SAIREQ a reçu, en 1979-80, 200 000 $ 

du Secrétariat d'Etat. La SAIREQ souhaiterait qu'à l'avenir, l'Etat 

québécois octroie les budgets de fonctionnement pour une période de 

cinq ans, ce qui permettrait une meilleure planification. 

Voyons de plus pras le fonctionnement interne de chacun des 

O.D.C. et de la SAIREQ. 

6.2 Le fonctionnement interne des organismes 

La nature juridique des organismes et leur fonctionnement 

réel seront à distinguer. Nous aborderons aussi les "pouvoirs" 

des actionnaires (assemblée générale, conseil d'administration) et 

l'organisation du travail. 

6.2.1 Le statut juridique des organismes 

6.2.1.1 Des compagnies "coopératives" 

Tous les organismes de développement communautaire (O.D.C.) 

sont incorporés selon la premiare partie de la loi sur les compagnies, 

sauf pour deux des organismes étudiés: le JAL et la CART sont des 

coopératives. (Il faut préciser que ces deux coopératives sont 

d'ordre différent en ce qu'elles recouvrent ou se jumellent à un 

groupement forestier (pour le JAL) et à une corporation foresti~re 

(pour la CART), qui sont les instances forestiares principales au 

niveau des unités de gestion de la forêt privée. Les "compagnies" 

1 SAIREQ, Procas-verbal du conseil d'administration, 13 ~ars 1981, 
p. 4. 
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que sont 1 es O. D . C . ont par ai Il-eu r s un f 0 net ion ne men t part i cu 1 i -e r 

qui s'approche davantage de la pratique coopérative, ce qui les 

oblige souvent à diverses "acrobaties" administratives. Déjà, en 

1979, le service des associations coopératives (M.C.C.I.F.) suggérait 

pour les divers organismes une réforme juridique s'approchant de la 

formule coopérative qui serait plus ajustée au vécu des organismes 

et aux cadres normatifs du gouvernement (subventions, programme .. ).l 

La suggestion demeure ... 

La volonté d'assurer une participation populaire aux orga­

nismes est manifeste chez la plupart des représentants des sociétés 

et des groupements: la solidarité est vue comme une condition essen­

tielle de développement. 

Ce qui fait que cela a été complexe notre 
patente nous autres dans le sens que si on 
avait eu moins de cinquante actionnaires pour 
être une compagnie privée, on l'a regretté 
après, on voulait fournir à la population 
l'occasion d'embarquer et avoir bloqué cela 
à quarante actionnaires, le quarante et unième 
aurait tout simplement dit: vous voulez pas 
de nous autres! tandis qu'avec une compagnie 
publique c'était ouvert, on a accepté tous les 
gens qui voulaient embarquer avec l'épargne 
action déductible sur l'impôt .2 

Il faut brièvement rappeler qu'au point de depart, le recru­

tement des actionnaires s'est fait surtout par l'entremise des comités 

de citoyens de plusieurs paroisses (particulièrement en territoire 

menacé de fermeture) qui avaient été mis sur pied dans le cadre des 

Opérations Dignite; en effet, un des rôles des comites de citoyens 

était de recruter les propriétaires de boisés des différentes 

paroisses. Cette étape semble s'être effectivement avérée plus 

1 M.C.C.I.F. Le développement coopératif régional par les corpora­
tions de développement communautaire, Service des associations 
coopératives, septembre 1979. 

2 SERS, entrevue, janvier 1981. 
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efficace dans les paroisses qui-ont été directement menacée~de _ 

fermeture. Déjà, en 1974, dans plusieurs paroisses des proprié­

taires de boisés avaient signé des conventions de 10 ans pour ame­

nager leur lot avec le FRUL (Fonds de recherches forestières de 

l'Universite Laval) qui avait joué un rôle primordial au sein des 

Operations Dignite; la plupart de ces propriétaires sont devenus 

par la suite les actionnaires "ordinaires" des sociétes et groupe­

ments. 

Les gens avec le FRUL sont presque tous entrés 
actionnaires dans les SER(s); nous autres, aux 
Basques, y peut y avoir resté cinq ou six sur 
une quarantaine qui avaient des boisés sous 
amenagement avec le FRUL qui sont pas embarqués. 1 

La participation effective et le pouvoir reel des actionnaires 

sont differents d'un organisme à l'autre. Habituellement, les socié­

tés et groupements emettent des actions ordinaires (dont l'émission 
, . 

se fait encore à la valeur de départ, soit 10,00 $) et des actions 

privilegiees. La plupart des organismes appliquent la règle coopé-

rative d'un vote par membre (au niveau des actions votantes ou ordi­

naires); un actionnaire ne peut avoir plus d'une action ordinaire. 

Le principe d'un vote par action est seulement maintenu au sein 

du Groupement Taché et à la SER des Basques, mais avec des amena­

gements particuliers (voir tableau 6.8, fonctionnement des orga­

nismes). Par exemple, à la SER des Basques, on accorde un droit 

de vote à chaque action ordinaire et on limite le nombre total de 

votes à onze. 

6.2.1.2 Des compagnies "populaires" 

La plupart des actionnaires sont des residents de la région: 

ce sont des proprietaires de lots, ou encore des travailleurs ou 

1 SERB, entrevue, janvier 1981. 



TABLEALJ 6.8 

ORGANISMES 

Groupement 
de l'Est 
du Lac 
-(JAL) 

Groupement 
Ristigouche 

Groupement 
Taché 

SER Vallée 

SER Métis 

SER 
Neigette 

SER 
Basques 

SER des 
Monts 

C.F. Trans-
continental 
-(CART) 
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FONCTIONNEMENT DES ORGANISMES DE DEVELOPPEMENT 
COMMUNAUTAIRE 

Statut Fonctionnement Nbre approx. Travailleurs 
juridique en asse gén. actionnaires au C.A. 

en 1980 

compagnie 
1 membre ... 300 oui et(coopé-
1 vote (oui) rative) 

compagnie 1 membre - 200 1 vote non 

1 action :t 

compagnie 
1 vote 200 non 

compagnie 1 membre .: 900 oui 
1 vote 

compagnie l membre .. 500 non 
l vote (2 action-

naires non 
prop.) 

compagnie l membre = 250 l vote non 

l action = compagnie l vote 300 non 

1 membre .. 
400 compagnie l vote non 

compagnie 
1 membre 

(coo-
.. non 

et l vote 100 (oui) pérative) 

autres personnes du milieu régional. Certains actionnaires proprié­

taires de lots, habitent maintenant à l'extérieur de la région: 

Côte-Nord, Québec, Montréal ... ce qui n'est pas sans poser certains 

problèmes au niveau de la participation directe. 
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Depuis le début de leur--existence, le nombre des act-i-onnai­

res a continuellement augmenté dans la plupart des organismes. l 

En 1980, nous avons totalisé environ 3,000 actionnaires des 

sociétes et groupements (voir le tableau 6.10). La plus grosse 

compagnie etait alors la Societe d'exploitation des ressources 

de la Vallée qui avait plus de 900 actionnaires (voir cha-

pitre IV). La SER de la Métis et 'celle des Monts comptaient respec­

tivement 500 et 400 actionnaires, 300 pour le Groupement forestier 

de l'Est du Lac et la SER des Basques, environ 250 actionnaires 

pour la SER de la Neigette, 200 pour le Groupement Taché et Risti­

gouche et une centaine pour la Corporation forestière du Transcon-

tinental. En cela, la participation "populaire" est importante. 

Plusieurs de ces organismes realisent à l'occasion des 

campagnes de promotion et de recrutement auprès de la population 

en général (par exemple, la SER de la Neigette offrait à l'automne 

1981, une participation populaire au capital-actions de la sociéte 

par des actions privilégiées (1,00 $) et une action ordinaire 

(10,00 $) pour chaque participant. 

son fonds de roulement. 

La société voulait améliorer 

La modalité d'acquisition d'actions n'est pas identique 

dans chacun des organismes. On privilégie évidemment les proprié­

taires de lots comme éventuels actionnaires; le recrutement des 

lots est primordial pour l'intervention en forêt privee. Parmi ces 

proprietaires, plusieurs travaillent pour les societes et groupements 

comme travailleurs forestiers, ils deviennent des salariés de 

1 Une recherche empirique sur la composition sociale des divers 
organismes nous apparaît ici necessaire. Une sociographie des 
actionnaires devrait être faite (grands propriétaires industriels, 
petits propriétaires "artisans", propriétaires-travailleurs sala­
riés ou sans travail ... ). Notre démarche actuelle ne nous a pas 
permis une telle opération vu l'état des données de bas~-et 
certaines difficultés d'accès-aux sources. Le travail de 
compilation devenait impossible dans le cadre financier de la 
présente recherche. 
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l'organisme. A ce titre, ils on~ droit à l'assurance-chômage l 

et à certains bénéfices marginaux. Quant aux travailleurs non 

propriétaires, on constate des procédures très diversifiées pOur 

l'achat d'actions. Par exemple, à la SERMO, le travailleur non 

propriétaire ne peut être actionnaire de la compagnie; au Groupement 

Ristigouche, les travailleurs non propriétaires doivent obligatoi­

rement acheter des actions privilégiées d'une valeur de 10,00 $ par 

semaine qui sont retenues directement sur leur salaire (on se demande 

actuellement si ces actions pourraient être votantes à partir de 

1000 $ d'actions privilégiées); à la SERME, tous les travailleurs 

sont actionnaires: on peut par un prêt de 50,00 $, obtenir une 

action votante (ordinaire). 

On retient 5,00 $ sur la paye de chacun des 
travailleurs. Lorsque le montant de 50,00 $ 
est atteint, ils achètent le "capital-actions" 
(action ordinaire) qui est de 10,00 $. Donc 
un total de 60,00 $. Après 12 semaines de 
travail à la société, on devient donc action­
naire. Le prêt de 50,00 $ porte intérêt. 2 

On a vu aussi les campagnes de financement populaire à la 

SERN ou même à la SERVe Chaque organisme a une procédure et des 

pratique~ as~ez différenciées à ce niveau et se démarque d'une 

façon plus ou moins forte de l'entreprise classique: la nature de 

"l'économie collective" peut être assez variée; il n'y a pas de 

règles identiques pour toutes les sociétés: ces modes "d'associa-

tions" pourraient être analysés de manière plus systématique ·au sein 

de chacun des organismes. 

1 Un important procès (actuellement en appel) a eu lieu à ce sujet. 
(Amqui, automne 1981). Les O.D.C. ont voulu démontrer que le 
propriétaire-travailleur avait un statut de salarié et que son 
travail était assurable. Ce qui n'était évidemment pas la pré­
tention de la Commission d'assurance-chômage du Canada qui 
refusait l'assurance-chômage aux travailleurs. Un arbitrage a eu 
lieu à ce sujet. Voir le compte-rendu de ce procès qui vient de 
paraître: Maurice Drapeau et Jean-Guy Gagnon, Défaire la Défaite, 
Rimouski, SAIREQ, 1982. 

2 SERME, entrevue, janvier 1981. 
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6.2.2 Les "pouvoirs" des actionnaires 

L'organe de décision suprême des divers organismes est 

évidemment l'assemblée générale; elle est annuelle et dans plusieurs 

sociétés, elle se tient dans une paroisse différente à chaque année; 

elle a lieu habituellement au printemps (on par1.e d'ailleurs dans 

l'Est du Québec de la "débâcle du-printemps" durant la période des 

assemblées générales). Le taux de participation des actionnaires 

aux assemblées est variable. La sensibilisation des propriétaires 

de lots à la gestion collective fait partie des préoccupations de 

certaines sociétés plus "dégagées" ou plus "convaincues" de la 

participation de tous les actionnaires. 

Les Conseils d'administration (C.A.) des diverses sociétés 

et groupements sont habituellement composés de onze membres. 1 Dans 

deux des organismes étudiés, on retrouve la présence de travail-

leurs qui ne sont pas propriétaires de lots (Groupement forestier 

de l'Est du Lac, SERY). A la SERME, deux administrateurs 

peuvent être actionnaires "en argent" (non propriétaires de lots). 

Le cas particulier des 18 administrateurs de la CART qui sont des 

élus municipaux (8) et des gens nommés en assemblée générale par la 

population (10). A Ristigouche, sept des onze membres du C.A. 

actuel sont propriétaires-travailleurs. Les r~gles de procédure 

d'un organisme à l'autre sont là encore assez variables et dépendent 

de la dynamique d'évolution de chacun. La démocratie vécue et la 

portée populaire de la société ou du groupement s'exprime souvènt 

à travers ses diverses pratiques d'assemblée .. 

Le mandat des administrateurs est en général de deux ans, 

renouvelable une seule fois. 

1 Le C.A. du Groupement agro-forestier Taché est de 12 membres (voir 
chap. 5) ainsi que le C.A. du JAL (voir chap. 3). 
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Les C.A. se composent d~ propri€taires de bois€s, la 

plupart agriculteurs. 

Les administrateurs sont surtout agriculteurs. 
Parce que dans les paroisses agricoles, les 
autres professions étaient à peu près inexis­
tantes. Il y avait bien le marchand, le 
garagiste, etc., mais la très grande majorité 
vivait de l'agriculture ... 1 

Il serait ici important de connaître la composition sociale 

des divers C.A. et leur position de classe. Le fait d'être pro-

pri€taire de lots n'est que partiellement indicateur de leur posi-

tion sociale; plusieurs propriétaires de lots sont salariés ou 

sans travail, retraités; d'autres sont petits propri€taires tradi­

tionnels et petits agriculteurs; d'autres enfin sont gros agricul­

teurs indépendants. La distribution de chacun des membres dans 

les diverses sociétés serait importante à mieux pr€ciser, même si 

nous savons que la majorité des actionnaires se retrouvent chez 

les petits propri€taires et agriculteurs traditionnels, chez les 

salariés ou sans travail, les rentiers ... Encore là, les données 

ne se prêtent pas facilement à une tel"le opération. 

Divers comités s'ajoutent à cet organigramme de base, bien 

que là encore la situation varie grandement d'un organisme à 

l'autre. Certains organismes, comme la coop€rative du JAL peuvent 

avoir 8 à 10 comit€s divers de travail (forêt, agriculture, tou­

risme, loisirs, jeunes, information ... , voir chap. 3), mais la 

plupart ont deux à trois comités principaux (comité de gestion, 

comité de s€curité au travail, comit€ forêt), parfois un comité 

agriculture. Nous avons vu que l'engagement effectif dans l'am€na-

gement de diverses ressources peut varier d'un organisme à l'autre. 

(voir le tableau 6.1 "Produit") 

1 SERN, entrevue, f€vrier 1981. 
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6.2.3 Organisation du travail 

6.2.3.1 Le personnel 

Dans la plupart des sociétés et groupements, on retrouve 

deux types principaux de permanents: le personnel administratif et 

le personnel technique. Le personnel administratif est habituelle­

ment composé d'un gérant, d'une à deux secrétaires, quelquefois 

d'un commis de bureau. Récemment, plusieurs sociétés ont engagé 

un agent de développement. Le gérant est habituellement l'homme­

orchestre de la société et semble y jouer un rôle d'orientation 

et de dynamisation interne très important. Les sociétés ou grou­

pements qui ont un chiffre d'affaire plus élevé ont habituellement, 

au niveau de leur personnel administratif, un secrétaire comptable, 

un contremaître général (par exemple à la SERV) ou encore un agent 

d'information. 

Le personnel technique est composé en général d'un ingénieur 

forestier et d'un technicien forestier. Ils ont à planifier les 

opérations, prévoir les traitements à réaliser, superviser l'exé­

cution des travaux... Certains organismes ont quelques contremaîtres 

à plein temps.~ L'équipe technique voit donc aux opérations à 

réaliser en forêt privée. 

6.2.3.2 Les travailleurs forestiers 

Les divers organismes emploient des travailleurs en forêts 

publique et privée et les engagent sur une base saisonnière. En 

1980, on pouvait comptabiliser près de 1,500 emplois saisonniers 

de travailleurs forestiers (voir le tableau 6.9). La plupart des 

sociétés de "taille moyenne" emploient plus de 100 travailleurs 

forestters par saison. Le recrutement se fait généralement d'abord 

auprès des propri~taires de boisés et leur(s) fils. (A la SERN, 

par exemple, ils représentent 50% de la main-d'oeuvre). 
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Le travail est à forfait. Le salaire à la corde est habituel-

lement un salaire fixe; ce qui demeure instable, ce sont les acres à 

traiter en fonction des essences, de l'état du terrain et des caté­

gories de coupe (sélective, pré-commerciale, reconversion de peu-

plement). (voir le tableau 6.9). Les travailleurs ne sont pas 

syndiqués. La question de la syndicalisation se pose d'ailleurs 

difficilement auprès des représentants des organismes. Certains 

vont vanter les avantages comparatifs du travail au sein des orga­

nismes dont l'absence d'éloignement~ la possibilité d'avoir un 

travail chez soi. D'autres insistent sur le type de relations de 

travail et le pouvoir des travailleurs forestiers d'influencer 

certaines normes ou de corriger certaines situations. Quelques-uns 

vont situer la question dans une perspective plus large d'une lutte 

collective et solidaire d'une région à "sauver" et à habiter, tout 

en reconnaissant les conditions de travail difficiles, mais en 

manifestant une ouverture gestionnaire et pOlitique au sein d'une 

entreprise qu'ils qualifient de différente parce que collective 

et populaire. 

On n'est pas des multinationales, on se bat 
aussi contre les autres. 1 

La composition sociale des travailleurs forestiers crée de 

plus une situation particulière, alors que souvent, près de la moitié 

des travailleurs sont à la fois propriétaires de lots et salariés: 

les difficultés de syndicalisation témoignent de ces particularités. 

La syndicalisation au sein de tels groupes pose effectivement une 

question complexe qu'il serait important de mieux circonscrire. 

(L'amorce de réflexion sur le phénomène de syndicalisation dans les 

groupes populaires serait utile dans ce contexte). 

Au niveau du fonctionnement général de l'organisme, la plupart 

des représentants vont vanter la taille "restreinte" de l'entreprise: 

ils refusent le "gigantisme" et souhaitent des unités de travail à 

"taille humaine". Ils insistent alors sur les possibilités 

d'échange, de communication, d'un meilleur contrôle des opérations. 

1 SERY, entrevue, octobre 1980. 
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TABLEAU 6.9 MASSE SALARIALE DES SOCIETES ET GROUPEMENTS 

Nbre de travail- Masse salariale 
ORGANISMES leurs salariés 1979-80 1980-81 

(approximatif) (en dollars) 
1980 

G. F . Est 
100 374,000 571,000 du Lac 

SERV 300 1,356,000 2,212,000 

G. F. Ristigouche 100 359,000 396,000 

G . F . Taché 100 325,000 420,000 

SERN 100 400,000 580,000 

SERB 100 360,000 470,000 

SERME 300 575,000 686,000 

SERMO 175 923,000 830,000 

CAFT 60 180,000 333,000 
- -- - -- - --

Admettant facilement les exigences modernes de gestion rigoureuse, 

ils insistent sur le caractère "familial" et communautaire de 

1" entreprise. 

Si la compagnie continue à grossir, cela 
peut devenir dangereux. Il faut alors plus 
"cadrer"; cela devient plu~ compagnie, moins 
fami 1 i al. 1 

Plusieurs représentants insistent aussi pour dire comment 

la "petite taille" de l'entreprise peut faciliter la démocratie 

interne. 

6.2.4 Le fonctionnement de la SAIREQ 

Les sociétés et groupements se sont donnés une instance de 

coordination et de concertation tras ~ouple. 

1 GFR, entrevue, février 1981. 
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A l'origine (1976), la SAIREQ regroupait ses membres regu­

liers, tels les societes d'exploitation des ressources et les 

groupements agro-forestiers, et des membres speciaux comme l'Union 

des producteurs agricoles et le Syndicat des producteurs de bois. 

Le Conseil d'administration se composait de 13 membres dont un re­

presentant elu par societe ou groupement et 4 representants pour 

les membres speciaux. 1 Le Conseil d'administration se reunit au 

moins tous les trois mois. Le quorum necessite la moitie des 

membres plus un et le vote se prend à la majorite absolue des voix 

des membres presents. 

Le president et 4 membres du Conseil d'administration 

nommes par resolution forment le conseil executif qui s'occupe 

de l'administration courante de la corporation. 

L'assemblee generale reunit au moins 30 de1egues (quorum). 

Chaque delegue a droit à un vote et la procuration n'est pas valide. 

Une question se règle à la majorite des votes. 2 

Au début, les membres réguliers payaient 200,00 $ chacun 

comme cotisation annuelle et les membres speciaux 500,00 $; en 

1980, les tarifs augmentent à respectivement 1 200 $ et 1500 $.3 

Au mois de mai 1981, les membres speciaux quittent la SAIREQ.4 En 

effet, les re1~tions entre la SAIREQ, la Federation de l'UPA et le 

Syndicat des producteurs de bois se sont envenimees, selon les 

procès-verbaux, à cause des problèmes de la repartition des sièges à 

la SAIREQ, de l'empiètement de la SAIREQ sur le rôle de coordination 

de la Federation de l'UPA et enfin, à cause du non respect du protocole 

d'entente de novembre 1979; (negociation de budgets, dissolution du 

comite d'amenagement du Syndicat des producteurs de bois).5 

1 Conseil regional de developpement de Québec, Développement régional 
et mouvement populaire: l'exemple de l'Est du Quebec, 1979, 
pp. 84-85. 

2 SAIREQ, Procès-verbal du 7 novembre 1981, pp. 7-14. 
3 SAIREQ, Procès-verbal du Conseil d'administration, 14 juillet 1980, 

p. 7. 
4 SAIREQ, Procès-verbal du conseil executif, 7 mai 1981, p. 2. 
5 SAIREQ, Procès-verbal du Conseil d'administration, 12 decembre 1980, 

pp. 5-6. 
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Les administrateurs de la SAIREQ réfutent une bonne partie 

de ces accusations, mais les "enj eux sont irréconciliables: 

On trouve déplorable que cet organisme ne soit 
pas venu s'expliquer devant le conseil d'admi­
nistration; de même qu'il est inconcevable que 
trois organismes voués à la consolidation du 
milieu rural ne puissent allier leurs actions 
au lieu de s'entredéchirer mutuellement. 1 

Maintenant, la SAIREQ regroupe uniquement les neuf orga­

nismes de développement communautaire que sont les sociétés 

d'exploitation des ressources et les groupements agro-forestiers 

et la coopérative du JAL. 

--La SATREQ ne veut pas devenir un "apparei 1 " bureaucratique. 

Les administrateurs de la SAIREQ sont d'ailleurs soucieux de se 

rappeler le nécessaire processus ascendant à maintenir à partir 

de ses organismes-membres: 

Que les SER et groupements, à partir des projets 
de priorités déposés lors de l'assemblée générale, 
établissent leurs idées de priorités et les 
communiquent au conseil d'administration de la 
SAIREQ. Toute priorité sera bien reçue. Le 
conseil d'administration s'orientera sur ces 
données. 2 

Cette préoccupation de ne pas s'isoler par rapport à ses 

membres se manifeste dans certaines pratiques d'information. Ainsi, 

pour connaître les besoins de chacun, la SAIREQ organise des tournées 

auprès des membres, notamment dans le cas du dossier de la technique 
3 

forestière. Lors d'une de ces tournées, les permanents constatent 

que la SAIREQ est mal connue à certains endroits. Pour remédier à 

1 SAIREQ, Procès-verbal du Conseil d'administration, 9 mars 1981, 
p. 3. 

2 SAIREQ, Procès-verbal, 2 mars 1977, p. 3. 
3 SAIREQ, Procès-verbal du Conseil d'administration, 9 août 1978, 

p. 3. 
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cette situation, on décide de distribuer les procès-verbaux.de la 

SAIREQ à chacun des organismes et on demande aux représentants des 

organismes qui siègent à la SAIREQ de donner des informations sur 

celle-ci à chacun de leur conseil d'administration. 1 Ces difficultés 

de communication prévalaient malgré la mise en place d'un journal 

de liaison intitulé Information - Développement qui a paru à quelques 

reprises. 

A l'été 1981, pour assurer une meilleure concertation, la 

SAIREQ ajoute d'autres mécanismes: 

- rencontre des agents de développement aux deux mois; 

- rencontre mensuelle entre les représentants de chaque 

organisme et la SAIREQ; 

- rencontre au besoin des personnes qui travaillent sur des 

projets similaires. 2 

La SAIREQ est ainsi confrontée à renforcir ses relations 

avec ses organismes, eh particulier parce que sa raison d'être 

en est principalement une de coordination. Son rôle est énormément 

politique lorsqu'elle "représente" les divers organismes-membres: 

elle a à défendre leurs intérêts et décider de~ stratégies d'inter­

ventions. Les enjeux et les prises de positions peuvent à l'occa­

sion être lourds de conséquences: à preuve, le départ plutôt fra­

cassant de la Fédération de l'UPA et du Syndicat des producteurs 

de bois à la fin de 1980. 

6.3 Les organismes de développement communautaire face à l'Etat 

6.3.1 La "qualité" du rapport 

6.3.1.1 L'antagonisme global 

La conscience de l'Etat est vive chez les représentants 

des organismes de développement communautaire (O.D,C.). De manière 

1 SAIREQ, Procès-verbal du Conseil d'administration, 30 septembre 
1980, p.S. 

2 SAIREQ, Procès-verbal du Conseil d'administration, 6 août 1981, 
pp. 3-4. 
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g6n6rale, dans une "r6gion-ressource" comme l'Est du Québec, le 

caractère d6pendant de son économie met à vif les rapports d'iné­

galité et de marginalisation. Cette "périphérie" est alors renforcée 

par des mécanismes de domination et de centralisation. L'opposition 

à un tel pouvoir est alors manifeste et le sentiment de résistance 

est explicite; l'expression de cette dominance a été spontanée 

chez la plupart des représentants des O.D.~. Nous avons voulu con­

naître leurs interprétations, leur position consciente du rapport 

à l'Etat et leur type de demande d'Etat. Sur cette base et à 

partir de leur documentation générale, nous avons tenté d'indi-

quer la dynamique principale de la relation à l'Etat pour chacun 

des organismes. 

De manière globale, on ne peut que se rendre compte du 

caractère conflictuel de la relation à l'Etat: la définition de la 

situation, des objectifs et des moye~s pour les realiser est diver­

gente. Deux points de vue se sont progressivement cristallis6s. 

Par son analyse de la situation, l'Etat récuse l'histo­

ricite du processus de sous-développement et de marginalisation 

croissante de la r6gion: il y a un territoire marginal, il n'y a 

pas de marginalisation dépendante due à des facteurs structurels et 

conjoncturels particuliers. La situation déplorable de l'économie 

de l'Est du Québec est le resultat fatal d'un déterminisme géo­

économique, voire d'une dependance des mentalités par rapport à 

l'aide gouvernementale. Pour l'Etat, le développement passe par 

l'accroissement des activités sectorielles basées sur les ressources 

naturelles (essentiellement la forêt). Ce programme s'etablit selon 

des normes technocratiques prétendument neutres socialement et se 

cachant souvent derrière le paravent de l'efficacité, de l'expertise 

et de la rentabilite comptable. 

Le système de domination des regions-ressources périphériques 

inhérent à ce modèle se base sur un rapport de forces (établi à 

l'avantage du centre) et débouche sur un processus de marginalisa-
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tion progressive de vastes portions de territoire. 

bien sûr une situation de confrontation avec la population du 

territoire qui s'oppose à cette logique de développement et qui va 

tenter d'instaurer un rapport de forces plus favorable à l'accom­

plissement de ses propres objectifs. 

Par la mise en branle des Opérations Dignité et de différents 

types d'actions (tenues d'assemblées, manifestations), parfois à 

la limite et même au-delà de la légalité (séquestration de fonc­

tionnaires, braconnage du bois sur les terres publiques), la popu­

lation débouche sur sa propre définition des objectifs et des 

moyens nécessaires à la réalisation d'un plan de développement pris 

en charge par et pour elle-même. Nous avons vu comment la popula­

tion s'est insurgée contre sa marginalisation par rapport au processus 

de décision et a tenté un retournement de la situation par la forma­

tion des O.D.C. Selon ces organismes, la situation économique de la 

région est le résultat historique du développe~ent tel qu'il s'est 

effectué jusqu'à aujourd'hui. Pour eux, le diagnostic du gouverne­

ment est trop court et les remèdes envisagés ne couvrent pas tous 

les besoins. 

Schématiquement, on peut opposer de mani~re globale les 

deux points de vue sur les objectifs: 

Etat: développement par création de pôles de croissance régionaux 

et mobilité de la main-d'oeuvre; 

- reposant sur l'accroissement des activités sectorielles 

basées sur les ressources; 

élaboration d'un Programme d'aide à la forêt privée en vue 

d'assurer au meilleur prix possible l'approvisionnement 

des industries oeuvrant dans la transformation. 

O.D.C.: - développement autocentré et création d'emplois stables; 

- reposant sur l'appropriation des ressources du territoire 

et leurs allocations selon un aménagement intégré des 

ressources; 
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- au moyen d'une mobilisation sociale de type communautaire 

en vue de s'assurer de la p€rennit€ du projet de d€vel~p­

pement et de permettre au mieux-être de la population là 

où s'effectuent ces ponctions de ressources. 

6.3.1.2 Des interpr€tations diff€renci€es 

A partir des donn€es tir€es des monographies, nous pourrions 

tenter une première classification approximative des O.D.C. quant 

à leur interpr€tation du rapport à l'Etat. Selon la d€finition de 

la situation et des objectifs rep€r€e dans chaque organisme, nous 

pourrions les placer dans un certain continuum l qui irait de la 

conscience d'un antagonisme à une volont€ d'adaptation et de 

collaboration (voir tableau 6.10). C'est dire que l'opposition à 

l'Etat est port€e diff€remment par les divers organismes. 

Ainsi, il Y a une marge, par exemple, entre la position de 

la SERMO d'adaptation,de normalisation du statu quo et éelle mise 

de l'avant par des O.D.C. tels le JAL, la SERY ou la SERN. Exigence 

d'une n€cessaire politique de d€veloppement de la ruralit€, en pas­

sant par les r€criminations avanc€es par les O.D.C. Tach€, CAFT et 

CART, poussant l'Etat à s'ajuster aux besoins des O.D.C. et par 

les contestations plus globales d'organismes comme la SERME, le 

G.F. Ristigouche soulignant les écarts conflictuels existant entre 

les objectifs et les rationalit€s mêmes des deux instances.
2 

Regardons de plus près comment les O.D.C. d€finissent la 

situation et la nature des rapports entre eux et l'Etat. Pour la 

grande majorit€ des O.D.C., ces relations ne se sont guère am€lior€es 

depuis les ann€es 1970. 

1 Le continuum n'est pas fait à partir de cat€gories exclusives. Il 
s'agit souvent de nuances, de points de vue dans l'expression et 
l'interprétation du rapport à l'Etat. Ce sont ici des €l€ments 
indicateurs qui se refusent à une classification rigide; d'ail­
leurs, l'ordination n'est pas rigoureuse. Cette tentative pourrait 
être rév€latrice d'une situation à élucider plus profondément à 
partir de donn€es plus exhaustives. Comme toute typologie, ceci 
donne par ailleurs un aspect statique à la situation. Ces €tapes 
sur le continuum pourraient n'être que des phases avolutives d'un 
même organisme, d'autant plus que tous les organismes jouent suc­
cessivement sur les deux claviers et de la logique gestionnaire 
et de la logique contestataire. 

2 SERY, entrevue, octobre 1980. 



ORGANISME 

JAL/G.F. 
Est du Lac 

SERY 

G. F . Ris t i­
gouche 

SERME 

SERN 

CART/CAFT 

SERB 

G.F. Taché 

SERMO 

DYNAMIQUE DU 
RAPPORT A 
L'ETAT 

Confli,t/ 
affrontement 

Conflit/ 
affrontement 

Conflit/ 
divergence 

Opposition/ 
divergence 

Opposition/ 
divergence 

Opposition/ 
divergence 

Adaptation/ 
ajustement 

Adaptation/ 
ajustement 

Adaptation/ 
collaboration 

TABLEAU 6.10 RAPPORT O.D.C. - ETAT 

DIAGNOSTIC DES ACTEURS 
(Interprétations du rôle de 
l'Etat) 

-contradiction objective: Etat au 
service des intérêts du centre 

-rentabilité strictement économique 
de l'Etat 

-Etat n'est pas au service de la 
population rurale (mais des mono­
poles forestiers) 

-approche sectorielle de développement 

-vision divergente du développement 
-Etat au service de la grande indus-
trie forestière 

-O.D.C.: préoccupation à plus long 
terme 

TYPE DE DEMANDE 
D'ETAT 

-Etat doit énoncer son inten­
tion de dév. régional/rural 

-reconnaitre le principe de 
rentabilité sociale 

-intervention nécessaire de 
l'Etat. Se mettre au service 
de la population rurale 

-briser la sectorialisation; 
les normes d'éligibilité aux 
programmes~ 

-planification à plus long terme 
-budget de fonctionnement 
-révision des normes et quotas. 

-vision de développement en fonction 1 -manifester sa volonté de déve-
de la rentabilité strict. économique loppement en milieu rural 

-pas de volonté manifeste d'implication -décentralisation réelle 
de l'Etat en région périphérique 

-Etat ne Veut pas s'impliquer dans le 
développement ~égional 

-cloisonnement des ministères 
-Etat "inadapté" 

-Etat "dysfonctionnel": bureaucratie, 
lenteur administrative 

-approche sectorielle 
-négociation ardue 

-développement trop sectoriel (fores­
tier) de l'Etat 

-rigidité des normes; bureaucratie 

-contradiction interne de l'Etat dans 
ses propres énoncés; ambiguité 

-crainte de l'Etat à l'égard d'un trop 
grand développement des O.D.C. 

-Etat: bailleur de fonds - normes à 
suivre 

-plus grande implication budgé­
taire 

-plus grande "accessibilité aux 
ressources du milieu 

-planification à plus long 
terme 

-duplication e~fective des 
ministères 

-budget de fonctionnement 

-écoute des besoins du milieu 
-conditions de subventions 

à changer 

-soutien financier de l'Et~t 
nécessaire 

-assouplissement normatif 

-planification des opérations 
forestières 

-meilleurs délais de négocia­
tion 

1 
tN 
o ..... 
1 
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Les relations sont dans l'ensemble plutôt -
difficiles ... Ca fait 10 ans que l'on se bat. 
Nos rélations sont des éternelles discussions, 
doléances, pèlerinages à Québec ... La collabo­
ration de l'Etat dans le développement de cet 
organisme ne semble pas aller de soi. 1 

La SERME, la SERN et le GFR définissent clairement la situa­

tion en termes de conflit. 

C'est sûr que ça été des batailles pour obtenir 
ce qu'on a maintenant et ça n'a pas changé. 2 

L'aménagement cela se fait avec du bois, des 
hommes et de la politique. L'aménagement 
c'est une bataille. 3 

Alors qu 1 à la CART, on parle de "rapports t.endus" et de 

méfiance à l'égard des véritables instances du gouvernement (méfiance 

partagée par la quasi totalité des O.D.C.), 

Le gouvernement n'a Nas abandonné l'idée de 
fermer les villages. 

le GAFT {Taché) et la SERB soulignent le climat d'insécurité, de 

frustration et la continuelle adaptation à réaliser, en raison de l'ambj 

gu~té même de l'action étatique. Les responsables de la SERMO vont 

qualifier la situation de "normale". 

Les relations avec l'Etat sont bonnes en 1980. 
L'Etat remplit son rôle, celui de donner des 
subventions pour l'amélioration de la forêt. 
L'Etat fixe des normes à suivre dans les tra­
vaux de sylviculture, tant qu'on les respectera, 
on ne pense pas avoir de problèmes avec l'Etat. 5 

1 SERV, entrevue, octobre 1980. 
2 SERN, entrevue, février 1981. 
3 GFR, entrevue, février 1981. 
4 CART, entrevue, avril 1981. 
5 SERMO, entrevue, février 1981. 
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selon les organismes. En définissant l'Etat comme bailleur de fonds, 

la SERMO souhaite un ajustement technique et tend à s'adapter aux 

exigences de l'Etat. La SERB et le GFAT, quant à eux, dénoncent 

le contrôle étatique attaché aux contrats de travaux sylvicoles. 

La CART exprime aussi cette nécessité de briser à plus long terme 

une certaine dépendance. Le GFR, suite à l'évolution de la situation, 

se voit impliqué dans des rapports d'intendance. 

Les rapports sont toujours conflictuels mais 
le groupement devient en quelque sorte un 
partenaire économique de l'Etat ... Plus le 
groupement devient un organisme de gestion, ... 
plus l~s rapports qu'il a avec l'Etat portent 
sur des revendications d'''intendance''. Les né­
gociations sont en quelque sorte des marchan­
dages qui portent sur le montant des subventions, 

'la discussion -des normes--, de-s, quotas .1-

De son côté, le JAL ne se rebelle pas contre la dépendance 

financière par rapport à l'assisiance étatique, mais souligne les 

dangers de pressions indues lorsqu'on tient compte de la "contra­

diction objective'! entre l'Etat et les expêriences de développement 

communautaire. 

Sous-jacent à ce contexte conflictuel, il existe chez les 

O.D.C. un climat de méfiance, d'insécurité et de frustrations par 

rapport aux act~ons des différents gouvernements~ Cette méfiance 

vient du hiatus permanent entre les paroles et les actes au niveau 

gouvernemental. Ainsi, à la SERN, on met en doute la volonté de 

certains ministères: 

"Moi, je croirais que différents ministères 
manquent cette volonté d'embarquer avec les 
populations pour faire du développement, tant 
au MTF que de l'OPDQ ... ils sont pas convaincus 
du bien fondé de notre existence ... 1,2 

1 GFR, entrevue, février 1981. 
2 SERN, entrevue, février 1981. 

1 
\ 



- 304 -

Que dire devant la frustration exprimée par un responsable: 

On y a consacré (aux batailles) 50% de nos 
énergies, au lieu de faire du développement. l 

Au fil des ans, les O.D.C. affrontent les représentants 

de l'Etat lors d'accrochages sur des points spécifiques: 

- imposition du cadre géographique de l'unité de gestion: 

ainsi, c'est le MTF qui, -par un arrêté en conseil, force St-Honoré 

à se joindre au GFAT; 

- pression pour l'inclusion au C.A de la CART d'un repré­

sentant de chaque conseil municipal; 

- coupure du service d'encadrement technique offert par le 

FRUL à une semaine du début de la campagne 1976; 

- tentative du MTF d'imposer un service d'encadrement techni-. 

que strictement forestier, au lieu d'accepter la SAIREQ. C'est 

d'ailleurs finalement par le biais de la technique que_la SÂIREQ 

fut reconnue par l'Etat ... un peu comme un indésirable qui se 

faufile par la porte arrière! 

- retards répétés dans l'allocation des contrats de coupe 

en forêt publique. 

Cependant, là où se révèle le plus la nature des rapports 

entre les deux partenaires, c'est au niveau des subventions budgé­

taires et de l'accessibilité aux ressources forestières du domaine 

public. 

6.3.1.3 Les subventions budgétaires 

Les pèlerinages annuels auxquels sont astreints chacun de 

leur côté, les O.D.C. durant les premières années creent des retards 

dans les opérations forestières et occasionnent des déficits et des 

gaspillages d'énergie. 

1 SERV, entrevue, octobre 1980. 
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Comme on l'a vu, on en vient même à douter de l'engagement 

du MTF (ou MER) à l'endroit non seulement des D.D.C., mais même 

vis-à-vis de l'aménagement des forêts. A la SERN, on questionne la 

volonté d'implication du gouvernement: 

En 1980, le gouvernement alloua un montant de 
l'ordre de la 500 000 $ pour les travaux syl­
vicoles. Les sociétés effectuèrent les opéra­
tions forestières nécessaires dans ce secteur au 
coût de 12 000 000 $ en provoquant un déficit 
que le gouvernement ne veut pas combler en 
raison de son manque d'argent. Les prévisions 
budgétaires des SER en 1981 s'établissent pour 
les travaux sylvicoles à 19 000 000 $, le 
gouvernement n'accordera que Il 500 000 $; les 
dirigeants des sociétés s'interrogent alors sur 
la véritable implication du gouvernement dans 
l'aménagement du secteur forestier. 1 

... le mode de fonctionnement avec l'Etat comme 
il est à l'heure actuelle ne correspond pas à la 
signification qu'ils ont de l'implication " ... 
et rend impossible une planification et une 
exploitation efficace des opérations forestières. 2 

Ce climat ne change pas avec l'évolution des structures de 

négociation. Du pèlerinage annuel pour décrocher des subventions 

qu'on expérimente à tâtons à chaque année jusqu'à l'engagement d'une 

entente de principe quinquennale négociable chaque année, le MER ne 

semble croire qu'à une rentabilité financière et strictement à court 

terme. 

L'aménagement se fait à contrats; ces contrats 
sont faits par les ministères qui fixent des 
quotas. Or, les groupements, qui ont à les 
respecter, sont loin d'être d'accord avec, 
cela oblige à négocier, renégocier ... En 1980, 
il Y a eu un plan quinquennal. Cela permettait 
d'alléger les nêgociations. Le problème c'est 
que ce plan, il est plus ou moins respecté; le 
taux devrait être indexé tous les ans, mais 
il ne l'est pas; il faut donc aller négocier 
tous les ans ... 3 

1 SERN, entrevue, février 1981. 
2 SERN, entrevue, février 1981. 
3 GFR, entrevue, février 1981. 
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Cette attitude r€vale que même avec une entente de pTincipe 

qui assure le d€blocage de fonds qui devrait permettre une certaine 

planification et une certaine continuit€ des operations forestières 

sur une période de cinq ans, il ne semble pas y avoir une volonte 

nette de réaliser un aménagement des ressources forestières. En 

imposant des taux de rendement à 4.12% en dollars constants, le 

MER ne permet pas l'élargissement des activités à des types de 

travaux sylvicoles jugés nécessaires, mais dont la rentabilité 

est à long terme. 

6.3.1.4 L'accès aux ressources forestières 

L'autre point sur lequel les négociations avec l'Etat furent 

ardues touche le problème de l'accessibilité aux ressources forestiè­

res. Plus specifiquement, c'est autour de la question de la r€tro­

cession des lots publics intra-municipaux que se noue le conflit. 

Tout se joue sur l'engagement pris en 1973 par le Ministère ~es 

terres et forêts au moment où il mettait l'accent sur le regr~upe­

ment des localités, afin de faciliter la mise sur pied de son 

programme. 

le ministère avai~ quand même un engagement 
avec nous autres, dans le sens qu'ils avaient 
promis l'équivalent sous aménagement de ce que 
la population voudrait impliquer ... En r€alité, 
le ministare'a accord€ des petits permis de 
coupe sur forêt publique ... Avec la r€trocession 
des lots intra-municipaux, le ministare commence 
un peu à tenir sa promesse. 1 

C'est donc apras six ans de revendications et d'atermoiements 

que le MTF (devenu le MER) accade à sa promesse. 

Le ministare nous répondait: on n'a pas de 
terre à mettre sous am€nagement, c'est tout 
sous garantie d'approvisionnement industriel, 
c'est en location à des particuliers, c'est 
r€servé pour villegiatures, c'est incorpor€ à 
la forêt domaniale .. 2 

1 GFAT, entrevue, mars 1981. 
2 Idem. 
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Il est intêressant de not~r que c'est" au sujet de lractessi­

bilitê aux ressources de la forêt publique que les affrontements 

sont les plus durs, au point de dêboucher sur des affrontements 

à la limite de la lêgalitê. 

C'est sur la forêt publique qu'il y a eu les 
plus forts accrochages et les luttes les plus 
dures. Par trois fois~ le groupement, seul 
ou avec les autres, a utilisê le braconnage 
comme moyen de lutte pour obtenir les permis 
de coupe sur la forêt publique. 1 
(*1981, 1974, 1979) 

Suite à un nouveau retard dans l'obtention du permis de 

coupe en forêt publique en 1979, 

les neuf organismes entraient illêgalement 
en forêt publique en même temps, au même endroit 
pour commencer la coupe. Les reprêsentants du 
ministère surveillaient les opêrations. Vingt 
cordes de bois ont êtê coupêes ... on a payê 
l'amende. 2 

De toute êvidence, cette rêtrocession des lots intra-munici­

paux est un grand acquis pour les O.D.C. Alors qu'auparavant l'accès 

à la forêt publique êtait à nêgocier à chaque année, avec tous les 

dêtails encourus et s.'effectuait toujours sous le joug des contrats 

de garantie d'approvisionnement industriel, les O.D.C. pouvaient 

maintenant mieux planifier leurs opérations dans ce domaine. Ainsi, 

on devrait pouvoir y faire de l'amênagement et non plus seulement se 

limiter à exêcuter de petits contrats de coupe ... aux profits des 

industriels du bois. 

Reconnaître que la forêt est la ressource fondamentale du 

milieu, c'est reconnaître l'importance de cette victoire qu'est la 

rêtrocession! Ainsi, à la SERV, on affirme que: 

1 GFR, entrevue, fêvrier 1981. 
2 SERB, entrevue, janvier 1981. 

'~I 

" 
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La lutte p~ur les subventions et cellepoup 
la rétrocession des lots publics intra­
municipaux sont, certes, les luttes les plus 
importantes qu'a dû mener la SERV ... Pouvoir 
intervenir sur les lots publics intra­
municipaux en les intégrant à la forêt rurale 
apparaissait être un autre moyen d'améliorer 
les conditions financières ... 1 

6.3.2 Leurs diagnostics du rôle de l'Etat 

6.3.2.1 La passivité de l'Etat 

Lors de leur appréciation de la nature des rapports à l'Etat, 

au-delà des différends marqués qui les opposent à l'Etat, les c.D.C. 

ont aussi exprimé la nécessité d'une collaboration de la part de 

celui-ci. Quels sont les obstacles à cette nécessaire collaboration 

qui ne semble pas aller de soi? Comment se fait-il que toute action 

d'aménagement ou de développement des c.D.C. ne s'insère pas dans une 

structure de participation, mais doit faire face à une structure 

r - -paràrysan te? 

Ainsi, l'on ne dénonce pas l'ingérence de l'Etat dans 

l'absolu, mais bien plutôt le manque de vigueur de son implication. 

cn ne s'insurge pas contre l'intervention étatique en tant que 

telle, mais bien plutôt à la forme qu'elle prend (les normes 

technocratiques), à l'incurie qu'elle manifeste. L'absence de rigueur 

et le manque de vigueur de la volonté politique de l'Etat vis-à-vis 

l'aménagement forestier même est révélatrice de son attitude ambigu~. 

Les c.D.C. contestent leur "partenaire" en mettant à nu le hiatus 

entre son discours et sa pratique. Ils décèlent dans cette attitude 

ambigu~, la cause première de la charge négative des rapports 

c.D.C.-Etat. Tout en étant à la fois géniteur du Programme d'aide 

à la forêt privée, parrain de la formule du groupement forestier, 

bailleur de fonds, l'Etat hésite à reconnaître son lien de parenté 

1 SERV, entrevue, octobre 1980. 
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et ses obligations. Comment s t étonner que , devant cet te fro-ideur, 

on le soupçonne d'être un pénitent non tout à fait repenti et d'avoir 

toujours des idées de fermeture? La CAFT parle de "fermeture tran­

quille" par la réduction graduelle des services. l Car, comme le 

révèle si bien la SERY: 

La non intervention, c'est aussi un programme 
de fermeture. 2 

6.3.2.2 Affrontement de deux rationalités 

La nature conflictuelle des rapports O.D.C.-Etat, si visible 

au niveau des hésitations budgétaires et des tergiversations quant 

à l'accessibilité aux ressources forestières, est reliée à un malen-

tendu de fond. En effet, au-delà des divergences de définition de 

situation et d'objectifs, on a cru pouvoir s'entendre sur des moyens 

en élaborant des structures d'action. Or, bien sûr, ces structures 

ne sont pas neutres: elles sont prégnantes des objectifs pour lesquels 

Il 
;;;~ 3 

e es ont ete creees. 

Pour l'Etat, ce sont des structures d'exécution, tout au 

plus, des structures de gestion, des opérations forestières déter­

minées selon son programme d'aide à la forêt privée. 

Pour les O.D.C., ce sont des structures devant servir à la 

gestion du développement, devant permettre un aménagement intégré 

des ressources et -un développement régional communautaire. Plus 

les O.D.C. se situent par rapport à cette visée, plus ils définissent 

comme conflictuelle la nature de leurs rapports à l'Etat. 

Il faut se rappeler qu'à l'origine, le M.T.F. n'accordait 

qu'une vocation strictement forestière à sa formule de regroupement 

et qu'à la suite de consultations, les groupements forestiers et les 

sociétés d'exploitation des ressources ont décidé d'élargir leurs 

champs d'activités. 

l CAFT, entrevue,198l. 
2 SERY, entrevue, octobre 1980. 
3 La mise sur pied des O.D.C. (1972-74) est le fruit d'une résistance 

populaire et d'un "compromis historique". Voir chapi tre 2._ 
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A ces objectifs différents répondent deux rationalités de 

développement différentes. Pour l'Etat, le développement est envisagé 

comme devant atteindre un taux de rendement à court terme. 

Il ne se soucie pas de l'impact social à plus long terme, 

par exemple la création d'emplois permettant la croissance d'un 

dynamisme régional. De plus, la rentabilité d'un programme ne devrait 

pas 

... être appréciée seulement à partir de ce 
que l'Etat a retiré comme produit des subven­
tions accordées, mais aussi en tenant compte 
de ce que celui-ci n'a pas eu à dépenser s'il 
avait lui-même affronté les problèmes qui se 
posent dans le milieu rural.l 

La SERN, comme le G.F. Ristigouche, soulignent eux aussi 

cette différence de vision. 

Il devient de plus en plus important de mett~e 
sur pied des plans d'exploitation à long terme 
afin non seulement de stabiliser l'entreprise 
mais bien de la faire progresser. 2 

L'Etat lâche du lest lorsqu'il s'aperçoit 
que cela est rentable pour lui ... en matière 
de développement régional, la politique du 
gouvernement est plus de l'ordre du gadget ... 
Le groupement veut mettre en place un aménage­
ment des ressources et un développement qui soit 
solide à long terme pour la survie de la région 
et la création d'emplois stables.3 

Ce sont donc bien deux rationalités qui s'affrontent. D'un 

côté, une vision du développement axée sur la rentabilité économique, 

à court terme, basée surtout sur des critères strictement comptables 

et sur une approche de développement sectoriel, calqué sur le cloi­

sonnement de chaque ministère et au service des industries forestières. 

1 JAL, entrevue, novembre 1980. 
2 SERN, entrevue, février 1981. 
3 GFR, entrevue, février 1981. 
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Si les rapi6r~s les plus difficiles cori~~rnênt 
ce qui touche à la forêt publique, c'est que 
c'est là que les compagnies multinationales 
voient leurs intérêts amoindris par les reven­
dications des groupements ... les normes et les 
quotas sont fixés dans le but de rentabiliser 
les usines de sCiage ... l 

Les organismes diront que c'est cette appropriation des 

ressources du territoire au moyen de l'aménagement intégré des 

ressources que l'Etat conteste, en refusant aux O.D.C. un rôle de 

gestionnaire du développement. 

D'autres types d'explications sont aussi énoncés pour décrire 

la nature des rapports à l'Etat. Tantôt, divers O.D.C. identifient 

un certain type de fonctionnaires "formés à l'école du B.A.E.Q." et 

qui sont soupçonnés d'oeuvrer encore à la fermeture des paroisses; 

tantôt, on accusera aussi la lourdeur, le cloisonnement d'un appareil 

et la rigidité de ses normes. Certains O.D.C. se cantonnent surtout 

à ce niveau d'analyse; ils feront ressortir davantage un problème 

d ' incompréhens i.on mu tue Il e en t re deux "part enai res" qu' un affront emen t 

de deux logiques différentes de développement. La diversité des 

interprétations demeure au sein des O.D.C. 

6.3.3 La "demande d'Etat" des organismes et de la SAIREQ 

Au-delà des acquis comme l'amélioration de la formule de 

négociation par l'entente quinquennale, comme la rétrocession des 

lots intra-municipaux, les O.D.C. s'attendent à une 

boration de l'Etat, à une démarche plus rigoureuse. 

l'Etat ne s'engage pas seulement du bout des lèvres, 

plus grande colla­

On voudrait que 

du haut de 

beaux énoncés de principe, mais à fond, dans la pratique. Les 

attentes des organismes couvrent un assez large éventail qui va 

des plus spécifiques au plus générales, que nous ne faisons qu'es­

quisser ici à titre indicatif. 

l GFR, entrevue, février 1981. 
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De l'autre côté, une vision plus globale davantage axée sur -la renta­

bilité sociale et économique à long terme, préoccupée du développement 

intégral du milieu rural et qui se veut au service de toute la popu­

lation. 

Une fois créée ~ur la base de ces rationalités divergentes, 

cette structure (les O.D.C.) sera le lieu d'un double enjeu straté­

gique. D'une part, l'Etat développe une stratégie d'encadrement pour 

tenter de détourner les O.D.C. de leur objectif d'aménagement intégré 

des ressources et de les cantonner dans le domaine de la forêt, voire 

dans la forêt p~ivée. D'autre part, les DtD.C. élaborent une straté­

gie de débordement pour tenter de cantonner les retranchements de 

l'Etat. Pour éviter le piège de la sectorialisation, après les 

acquis sur la rétrocession, les O.D.C. veulent porter leur attention 

su~ le démarrage d'autres secteurs: agriculture, tourisme, acti­

vités de transport, de transformation. 

Leur volonté de décrocher des budgets de fonctionnement et 

de faire reconnaître la SAIREQ relève d'un enjeu capital. Jusqu'ici, 

l'Etat a tenté de reléguer la SAIREQ à sa seule fonction d'encadre­

ment technique et refuse de la reconnaître comme interlocuteur vala­

ble au niveau du développement rural. De plus, les O.D.C. voudraient 

forcer l'Etat à reconnaître leur qualité de gestionnaire du dévelop­

pement en lui faisant assumer une garantie de financement des 

activités de gestion, de recherches et développement, de formation 

et d'information. 

A la SERV aussi on est conscient que la stratégie de l'Etat 

peut être motivée par la crainte que les sociétés prennent trop 

d'expansion. C'est par le biais des différences de stratégies que 

se révèle le mieux la cause fondamentale des affrontements des 

deux acteurs, c'est-à-dire leur divergence d'intérêts. C'est 

d'ailleurs ce qu'on bien vu certains O.D.C. comme le GFR, la SERME, 

le JAL. 
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Ainsi, la SERVet le JAC ainsi que le Groupement Riiti~o~che 

luttent pour être admis à certains programmes du M.A.Q., afin de 

démarrer en agriculture. Jusqu'à présent, les projets agricoles 

ont été amorcés grâce au programme PACLE du fédéral (v.g. GFR, SERY, 

JAL, CART, etc.). La SERB, le GFAT, la CART voudraient voir des 

améliorations au niveau du fonctionnement bureaucratique: assouplis­

sement des normes, élargissement de la gamme de travaux subventionnés, 

simplification des procédures. La SERY, le JAL veulent que l'Etat 

aille plus loin et crée un climat favorable au développement des 

O.D.C. et exigent la reconnaissance de leur rôle de gestionnaire du 

développement. Ces attentes se précisent sur un point spécifique 

(qui fait d'ailleurs la quasi unanimité), la réclamation d'un budget 

de fonctionnement permettant une planification à long terme, la mise 

sur pied de projets de recherches (études de faisabilité, de renta­

bilité), le développement de l'expertise. 

Finalement, trois organismes exigent de l'Etat une volonté 

de développement en milieu rural sur la base d'une décentralisation 

réelle (JAL, SERME, SERV). La SAIREQ, comme structure représentative 

de ses membres, est souvent sur le "premier front" de la demande 

d'Etat. Avant d'être reconnue officiellement par l'Etat, la SAIREQ 

a dû batailler à plusieurs reprises. Dès mars 1977, les organismes 

du milieu rural demandent à l'Etat de "collaborer à la mise en place 

d'une Société d'aménagement intégré des ressources de l'Est du Québec".l 

Quelques mois plus tard, les SER des Basques et de la Neigette requiè­

rent les services de la SAIREQ comme agent d'exécution d'un projet; 

l'Etat refuse: 

... Il ne manque plus que la partie gouvernemen­
tale et nous sommes prêts à discuter avec eux, 
mais il ne faudrait pas qu'ils nous fuient comme 
la peste. 2 

1 SAIREQ, La SAIREQ, ses objectifs et programme de travail, 1977, 
p. 3. 

2 SAIREQ, La SAIREQ, Pourquoi? juin 1977, pp. 4-5. 
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Lors d'un colloque sur l'aménagement intégré des ressources, 

en novembre 1977, le député Alain Marcoux affirme que les députés 

de l'Est du Québec appuient la SAIREQ dans sa démarche pour être 

reconnue par l'Etat. Même Yves Bérubé, le Ministre des terres et 

forêts serait favorable selon les dires du député Marcoux. 1 Certains 

politiciens et hauts fonctionnaires reprochent à la SAIREQ d'empiéter 

sur. les objectifs d'autres organismes et de "doubler des tâches déjà 

dévolues même à ses organismes-membres ff
•

2 

Les réticences étatiques se manifestent surtout au niveau de 

l'octroi des budgets de fonctionnement de la SAIREQ. Au début,' 

l'Office de planification et de développement de l'Est du Québec 

se montre peu réceptive: 

Devant l'attitude du bureau régional de l'OPDQ 
qui ne nous retourne même pas nos appels télé­
phoniques et qui se refuse à tout€ rencontre 
avec la SAIREQ.3 

La SAIREQ demande à être consultée avant que l'OPDQ-Est donne 

ses recommandations à Québec sur le budget de fonctionnement des 

organismes communautaires. Au printemps 1979, la SAIREQ arrache 

son premier budget de fonctionnement et signe une convention avec 

l'OPDQ qui "lui donne comme objectif de mettre sur pied des entrepri­

ses et des projets générateurs de développement économique".4 Pour 

obtenir les budgets subséquents, la SAIREQ multiplie les pressions 

auprès du caucus des députés de l'Est du Québec, de l'exécutif 

régional du parti québécois et du Ministre d'Etat à l'aménagement, 

Jacques L~onard.5 Après avoir octroyé 100 000 $ et 115 000 $ les 

1 
2 

3 

4 

5 

Gilles ROY, La SAIREQ ou comment une région se prend en main, p. 1. 
Conseil régional de développement de Québec, Développement régional 
et mouvement populaire: l'exemple de l'Est du Québec, janvier 1979, 

~AI~~~: Procès-verbal du Conseil d'administration, 17 février 1978, 

p. 2. ... 1 d 
Marie-Agnès THELLIER, "La SAIREQ aménage l'arriere-pays rura e 
l'Est du Québec", Le Devoir (9 octobre 1980): p. 25. 
SAIREQ, Procès-verbaux du 17 février 1978, 30 septembre 1980 et 
12 décembre 1980. 



- 315 -

deux premières années, l'Etat adopte une nouvelle stratégie-et 

donne, en 1980-81, 438 000 $ aux neuf organismes membres de la 

SAIREQ, en espérant peut-être que ces derniers ne financeront pas 

la SAIREQ. 

Actuellement la SAIREQ ne se contente plus d'un budget annuel 

négociable à chaque année; elle revendique l'attribution de 

1 200 000 $ par année pour les cinq prochaines années. 

Selon la SAIREQ, il faut un budget substantiel "pour répondre aux 

nombreuses demandes d'assistance technique provenant du milieu rural."l 

Lors de la première présentation de cette demande à l'été 1980, 

certains fonctionnaires s'opposent et "tentent de briser la solida­

rité régionale de la SAIREQ et de ses membres.,,2 Dans une lettre 

récente, le directeur général de l'OPDQ-Est souhaite que les rela­

tions s'améliorent et que s'établisse un-esprit de collaboration. 3 

La SAIREQ n'a pas encore obtenu de subventions à long terme; 

e Il e a re ç u de rn i ère fi ~ n t 1 ~ s 0 mm e de 43 8 0 0 0 $ poli r- l ' an né e -

1982. 

Cette dépendance financière de la SAIREQ compromet l'existence 

même de cet organisme et ri~que d'entraîner une récupération des 

projets "au profit des politiques étatiques".4 

Conscients de cette dépendance envers l'Etat québécois, les 

permanents de la SAIREQ tentent actuellement d'obtenir des fonds du 

fédéral. 5 Compte tenu de la compétition entre ces deux niveaux de 

gouvernement, la demande de la SAIREQ sera probablement acceptée. 

L'argent du fédéral servirait à implanter un fonds d'investissements 

pour le milieu rural, géré par le Conseil d'administration de la 

SAIREQ. 

1 Claude PINEAULT, "Les membres de la SAIREQ préconisent un budget 
de 1,2 millions", Le Rimouskois (18 novembre 1981): A-14. 

2 SAIREQ, Procès-verbal du Conseil d'administration, 27 août 1980, 
p. 5. 

3 SAIREQ, Procès-verbal du 28 mai 1981, p. 7. 
4 Johanne JUTRAS, Le Conseil régional de développement de l'Est du 

Québec, 1981, p. 112. 
5 Entrevue du directeur régional du MEER à l'émission d'affaires 

publiques de Radio-Canada, le 20 janvier 1982. 
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L'Etat, pendant un certain temps, justifie son indi~fererice 

face à la SAIREQ par la loi sur l'aménagement et l'urbanisme qui 

créera les municipalités régionales de comtés (loi 125) auxquelles 

de nouveaux pouvoirs seront accordés. Dans ce contexte, les fonc­

tionnaires de l'OPDQ alléguèrent que l'Etat pouvait difficilement 

reconnaître la SAIREQ. D'ici peu, les municipalités régionales de 

comté se structureront et l'enjeu sera décisif pour la SAIREQ. 

Par ailleurs, l'état de crise actuel et les coupures budgé­

taires jumelées aux difficultés de l'exploitation forestière (épi­

démie de la tordeuse du bourgeon d'épinette, problèmes des débouchés) 

compromettent sérieusement les forces d'eridurance d'un organisme 

comme la SAIREQ qui doit à la fois lutter contre une gestion étatique 

de la forêt contraire aux intérêts des O.D.C·. et à la fois demander 

son support d'existence à des organismes continuellement appauvris 

par les politiques forestières. 

6.4 Formation, information et animation 

Nous avons antérieurement parlé d'un processus d'auto-animation 

et une volonté de "prise en main". Dans ce contexte, les processus 

internes de participation, que ce soit au niveau de l'information 

ou de l'animation, deviennent importants: c'est une fonction 

d'''entretien'' si l'organisme veut se perpétuer. Plusieurs pratiques 

vont en ce sens; aussi des opérations de formation sont organisées 

pour permettre l'apprentissage des tâches d'entreprises surtout. 

6.4.1 La formation de la main-d'oeuvre 

Suite à la cessation des activités d'encadrement technique 

du FRUL à la fin de la campagne 1976, la grande majorité des D.D.C. 

ont ressenti le besoin d'une formation de leur main-d'oeuvre fores­

tière. l En effet, les travaux d'aménagement de la forêt requièrent 

l A part le GFR et la SERN qui on-t- mis sur pied des cours de fO'1'ma­
tion pour le secteur agriçole, tous les D.D.C. cantonnèrent leurs 
activités de formation dans le secteur forestier. Peu de travail 
de formation fut exercé dans le tourisme, ou dans les domaines 
touchant l'information ou l'animation (excepté en partie le JAL). 
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des connaissances de sylvicu1tu~e qui ne vont pas nécessairement­

toujours de pair avec les connaissances du métier de bûcheron tradi­

tionnel. 

La SERV profitera d'un projet PACLE de 3 ans (1978-1980), de 

l'ordre de 169 000 $, pour mettre sur pied un Service de formation 

de la SERY dont les objectifs seront l'amélioration de la planifica­

tion et de la gestion des travaux sylvicoles, la diminution des acci­

dents de travail, l'accroissement du rendement quantitatif et quali­

tatif de la main-d'oeuvre et la formation d'une relève. L'objectif 

fondamental de ce programme vise à créer une plus grande autonomie 

des travailleurs sylvicoles face aux besoins d'encadrement techni­

ques. L'originalité des pédagogies d'apprentissage serait ici à 

approfondir. 

Ces cours ont permis à ces travailleurs d'acquérir ou d'amé­

liorer leurs connaissances afin d'être prêts à remplir les postes 

de contremaître, mesureurs, moniteurs itinérants, ouvriers spécialisés 

en sylvicultu~~. 

C'est ,en 1978 également que fut organisé à la SERV un 

co~ité dJétudes sur l'organisation du travail forestier qui va éla­

borer et tester la formule d'équipe de travail qui semble devoir 

donner de bons résultats: continuité des efforts dans l'amélioration 

du rendement qualitatif, assiduité au travail, amélioration des 

conditions de travail permettant peut-être une diminution des acci­

dents et baisse des prix de transport, etc. 

Afin de structurer d'une façon plus suivie ces expériences 

de formation, la SERVet la Commission scolaire de la Vallée négo­

cient en 1980 pour en arriver à une formule de collaboration perma­

nente pour la formation de la main-d'oeuvre. 
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1 Des expériences de formation de ce genre , mais de m~ins-

grande envergure se retrouvent à peu près dans tous les O.D.C. 

- Le GFR profite d'une subvention de 45 000 $ dans le cadre 

des cours de formation industrielle pour offrir un programme de 

formation pour ses travailleurs sylvicoles. 

- La SERB, en collaboration avec le Centre de main-d'oeuvre, 

dispense des cours à 12 jeunes travailleurs forestiers, dont 7 termi­

nent le cours avec succès. 

- Le GFAT participe à un programme conjoint fédéral-provincia1 2 

de formation de la main-d'oeuvre en 1978-79. 

- La SERN, depuis 1978, a elle aussi mis sur pied un 'programme 

de formation qui vise le perfectionnement de la main-d'oeuvre fores­

tière. Son programme touche plus particulièrement l'aménagement 

forestier, les différents types de travaux de sylviculture et la 

sécurité au travail. En 1980, 15 personnes ont suivi le cours de for-

mation pour devenir des travailleurs sylvicoles spécialisés dans 

l'aménagement. La SERN a de plus un souci d'assurer la continuité et 

un suivi· à cette expérience de formation, tout en disposant, sur une 

base régulière, des soirées d'information dans chaque paroisse sur 

le problème de la sécurité au travail. 

Depuis 1980, on assiste à une sensibilisation croissante 

des O.D.C. aux problèmes de la sécurité au travail. En effet, le 

1 Quelques-unes de ces experlences de formation ont été évaluées: 
voir à ce sujet Gilles ROY, Formation comme support au déve­
loppement régional, Service d'éducation permanente, Cegep de 
Rimouski, juin 1981. pp. 55-97. 

2 Le fédéral continue à payer les primes d'assurance-chômage et le 
provincial, via les commissions scolaires, offre les facilités 
physiques et défraie les coûts des professeurs. 
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phénomène des accidents au travail atteint les proportions d'un 

grave fléau et une dimension d'autant plus dramatique que les 

taux d'accidents sur les chantiers de coupe des O.D.C. dépassent 

celui rencontré sur les chantiers des grandes compagnies. En plus 

du coût social élevé, cette situation impose un lourd fardeau 

financier aux O.D.C., à cause des paiements des éotisations à la 

Commission de la sant~ et de la s§curité au travail du Ou6bec. 

Jeton~ un rapide coup d'oeil sur les chiffres suivants. 

TABLEAU 6.11 COTISATIONS POUR LES ACCIDENTS DE TRAVAIL 

1979-80 1980-81 

SERN $37,000 $53,000 

SERB $32,000 $33,000 

GFR $16,000 $29,000 

CAFT $19,000 $36,000 

GFAT $31,000 $43,000 

SERME $40,000 $50,000 

SERMO $63,000 $67,000 

pour tenter d'enrayer ce problème, tous les O.D.C. se sont 

lancés depuis 1980 dans des cours de sécurité au travail. Toute 

cette campagne de sensibilisation ne semble pas encore avoir donné 

beaucoup de résultats: les accidents se reproduisent quasiment au 

même rythme. En effet, il semble qu'il n'y ait eu amélioration qu'à 

la SERB et à la SERMO. Les autres unités semblent avoir stabilisé 
1 

le taux, si ce n'est une dégradation pour la SERN et la CAFT. 

1 L'augmentation des chiffres est relativement "normale" vu l'aug­
mentation des opérations. Ainsi, le GFAT a un taux d'accidents 
stabilisé si on considère le pourcentage des cotisations versées 
à C.S.S.T. par rapport aux budgets 1979-80 et 1980-81 (2% à 
2.2%). Nous n'avons aucun chiffre disponible pour le GFEL et 
la SERVe 
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6;4.2 La participation: information et animation 

En ce qui concerne leur engagement dans le domaine de l'in­

formation, les G.D.C. offrent encore Une fois un éventail des plus 

vastes: du souci de stimulation et de structuration de l'information, 

de la participation et de la concertation (JAL et SERY) au laissez­

faire (SERB, GFR, GFAT, SERMG, SERME, CAFT). 

Si on peut retracer tous les G.D.C. sur un continuum quant 

à l'intensité de leur volonté de stimuler la participation des 

actionnaires face à leur organisme, il en va autrement quand on 

aborde le problème sous l'angle de la participation de la popula­

tion du milieu, non directement impliquée. En effet, ce sont la 

SERVet le JAL qui investissent surtout des énergies dans ce sens. 

Les autres G.D.C. semblent devoir se contenter d'envoyer des commu­

niqués de presse aux médias d'information écrits et électroniques, 

bien que dans certains G.D.C., quelques "tournées d'information" 

commencent à se réaliser. 

La SERY a donné la responsabilité de l'information et de 

l'animation à un "Service de l'information" qui doit non seulement 

assurer la parricipation des membres-actionnaires, mais aussi infor­

mer la population du milieu des différentes interventions de la 

société et la sensibiliser à la problématique d'un développement 

régional auto-centré. Ce comité "Service de l'information" s'occupe 

de différentes activités: 

- parution de bulletins d'information "La SERVet vous"; 

- enquête-sondage auprès des actionnaires (1979-80) suivie 

de rencontres; 

- tournées d' information annuelle dans chacune des 1 4 par OlS-:' 

ses de l'unité en vue de préparer les assemblées générales, d'informer 

les sociétaires du bilan des travaux de chaque paroisse et assurer un 

suivi sur les différents dossiers; 

_ montage audio-visuel sur la loi 125 dans le cadre d'une 

consultation auprès de la population; 

_ assurer les services de communiqués de presse. 
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C'est le JAL qui a le plus mis de l'avant les objectifs -

d'implication de la population dans la gestion collective du dévelop­

pement, c'est-à-dire: 

... l'introduction de la démocratie dans la 
recherche des solutions concernant le dévelop­
pement des pouvoirs impliqués. En effet, depuis 
le début de l'expérience, à travers des colloques l 

et des assemblées, la population a été amenée à 
développer une pratique de participation autant 
dans la prise de décisions concernant ses pro­
blèmes que dans l'exécution des solutions à 
ceux-ci. 2 

C'est surtout le "Comité d'information", remplacé par "Jaljase 

Inc.", structurellement indépendant du JAL, qui aura charge de mettre 

s~r pied la structure de participation. On tentera une expérien~e 

d'information communautaire intensive par la publication d'un 

bulletin hebdomadaire dès les débuts et surtout par sa radio-commu­

nautaire qui a diffusé des programmes quotidiens d'information d'une 

durée de l!h. et ce, pendant trois ans (1977-1980) .. 

En plus des conseils d'administration et des assemblées 

générales statutaires, on assiste au JAL à une élaboration inten­

sive de structuration d'instances de participation populaire. 

Ainsi, les comités ponctuels s'occupant de problèmes précis et 

se dissolvant une fois leur r'ôle rempli, connaissent une activité 

fébrile et efficace: comité téléphone, comité logement, comité 

voirie, comité personnes à faible revenu, aujourd'hui disparus; 

ou les comités plus permanents évoluant selon cette tendance 

propre aux O.D.C. et au JAL en particulier, vers des organismes 

structurellement et juridiquement indépendant: comité forêt devenu 

le Groupement forestier de l'Est du Lac Témiscouata, comité touris­

tique devenu la Corporation touristique, le comité agriculture ... 

1 En 1973 et en 1980. 
2 JAL, étude de cas, chapitre 3 du présent document. 
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De plus, afin de s'assu~er de meilleurs contacts av~c le­

milieu, on a créé une table de concertation mensuelle et qui comprend 

un représentant de chaque organisme et de chaque municipalité. 

La CART, voulant suivre sur la lancée du JAL, tente dès son 

départ, d'utiliser un projet Canada au Travail afin de structurer 

ses activités dans le domaine de l'information et de l'animation. 

Ce projet 'lui permet d'engager cinq animateurs et un coordonnateur 

provenant du milieu qui vont travaiLler à organiser des comités 

dans chaque paroisse pour chaque secteur d'activités. La CART 

semble aussi se préoccuper de son impact sur le milieu. En effet, 

en plus des communiqués de presse, la CART informe de ses activités 

les conseils municipaux sur son territoire en leur envoyant des 

rapports mensuels. Aujourd'hui, plusieurs contraintes rendent diffi­

ciles ces opérations. 

Pour ce qui est des autres O.D.C., on relève des retards 

importants face à cette dimension information-participation et ceci, 

dans son double aspect: et endogène à l'organisme lui-même (face 

aux sociétaires) et encore plus face à la population du mili~u. 

Non seulement n'y voit-on aucune structure d'information ou d'anima­

tion formelle~ outre les assemblées générales, mais encore aucune auto-

critique profonde. On relève bien ici ou là quelques commentaires 

à ~e sujet, mais on n'a ni l'argent, ni l'énergie nécessaire pour 

ancrer certaines velléités dans la réalité. l Pour la majorité 

des O.D.C., la participation et l'information se résument à la 

réunion annuelle de l'assemblée générale, au recrutement des lots 

et à des soirées de socialisation. 

La participation se résume le plus souvent à l'implication 

dans son sens formel et technique, c'est-à-dire la mise sous 

1 Il faut remarquer cependant une nouvelle volonté dans ce sens depuis 
la réalisation des entrevues. En effet, la SERN, le GFAT, la 
SERMO et le GFR ont f~rt des tournées de consultation suivies en 
1981. Cette année, c'èst-li SERB qui organise une série de 
consultation dans chaque paroisse. 
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am6nagement d'un lot bois6 par s-on propri6taire. Participation 

6gale recrutement. C'est d'ailleurs autour du recrutement que 

s'élaborent les premières activit6s d'information: agents recruteurs, 

soirées d'information dans chaque paroisse, montage audio-visuel, 

etc. 

L'information se fait surtout de bouche à oreille: ce qui 

n'aide peut-être pas à deraciner des préjugés et des craintes tena­

ces dans la population, ni à assainir un certain climat de morosit6 

et de frustration chez les actionnaires, ni à corriger le tir de la 

part des administrateurs. Dans ce domaine, c'est la politi~ue de la 

porte ouverte, mais on n'y rencontre guère de tentative de structura­

tion de la sollicitation et de la diffusion de l'information. Celle­

ci demeure dans la majorit6 des cas très parcellaire: chaque propri6-

taire est mis au courant de la prescription qui l'affecte, des 

travaux qui s'effectuent sur son lot. Il n'y a aucune tentative 

d'information syst6matique sur les travaux forestiers ex6cut6s sur 

le territoire, sur l'évolution globale de l'aménagement forestier 

de l'unité et encore moins sur les autres secteurs d'activités. 

Il n'y a aucun suivi sùr les différents dossiers qui touchent l'amé­

nagement des ressources au niveau des unites ou au niveau régional. 

Les resp0nsables, souvent débordés par les tâches de gestion, 

accusent surtout le manque de budget. Alors que les O.D.C. 

semblent avoir ouvert une brèche dans le domaine de la formation, 

ils ne semblent pas pouvoir, du moins jusqu'à dernièrement, effectuer 

une percée semblable du côté de l'information-participation et ce, 

autant du côt6 inter-organisme que du côte de la population en 

général. 

Les expériences pratiques sur le terrain ont révélé aux 

différents organismes l'inad6quation de la formation pratique des 

ouvriers forestiers et la possibilité de formation offerte. On 

en vient rapidement à une critique plus globale de l'éducation. Au 

GFR, on dénonce le fait que l'éducation, et dans sa structure tra­

ditionnelle et dans la formule de l'éducation permanente, n'est pas 

adaptee aux besoins r6gionaux. La r6alisation de cette inad6quation 
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conjuguée au vide créé par le d€part du FRUL et de son encadreme~t 

technique a permis à certains O.D.C. de s'infiltrer dans cette faille 

et de s'approprier la plus grande partie du domaine de la formation. 

Toutefois, il convient de souligner que cette prise en charge se trouve 

être encore largement "sectorialisée" dans la forêt et ne déborde pas 

encore sur les domaines de l'information et de l'animation. Par 

ailleurs, on ne peut mesurer les effets de la présence depuis un an 

d'agents de d€veloppement dans' plusieurs soci€tés. 

La plupart des organismes soulignent le fait qu'il y ait 

encore beaucoup de chemin à parcourir. Même des unit€s mieux struc­

tur€es comme la SERV ressentent ce besoin d'augmenter i'information 

aux sociétaires et ce, même au niveau des travaux effectu€s sur 

leurs propres bois€s. Il Y a donc un gros effort à accomplir pour 

retrouver l'effervescence de la participation populaire des moments 

de fondation. Souvent, les efforts d'opérationnalisation (problèmes 

d'organisation interne, planification des op€rations forestières, 

dêmarches bureaueratiques, difficult€s et affrontement lors des 

n€gociations) ne ~ont pas appuy€s sur une pratique d€mocratiqu~ 

semblable à celle des premiers moments. 

A une certaine p€riode, seuls la SERVet le JAL développent 

une pratique d€mocratique dans le sens où ces expériences ne font 

pas seulement appel à une d€mocratie formelle, à laquelle se-plient 

tous les O.D.C., mais à une participation active de la population. 

On met d'autant plus d'emphase sur ce poin~ que l'on est conscient 

que: 

La force de la coopérative d€pend de sa capacit€ 
de mobilisation de la population. l 

Ce besoin se fera vraisemblablement plus ressentir à court 

terme par les O.D.C. eux-mêmes que pour les membres qui n'expriment 

pas encore de façon persistante des renvendications dans ce sens. 

D'ailleurs, depuis un an, les O.D.C. semblent de plus en plus se 

1 JAL, étude de cas, chapitre 3 du pr€sent document. 
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ment communautaire du Canada", plusieurs unités ont mis sur pied des 

projets de diffusion de l'information et ont renoué avec la tradition 

des assemblées d'information de paroisses et des colloques. Dans 

une stratégie de type conflictuelle comme celle qui se développe 

entre l'Etat et les O.D.C., la mobilisation des sociétaires et de 

la population n'est plus une parure: elle devient le levier indis­

pensable pour établir un rapport de force dynamique favorable aux 

O.D.C. 

Les actions des O.D.C. dans le domaine de l'animation, de 

l'information et de la formation quand elles sont vraiment visibles, 

se sont souvent contentées jusqu'à maintenant, d'assurer la repro­

duction de l'organisme même et ont peu contribué à la production 

d'un espace régional de développement. Mises à part, encore une 

fois, les expériences du JAL et de la SERY, qui ont sans aucun 

doute contribué à "régionaliser" le développement, à conscientiser­

une partie de la population, tout au moins daris l.eur sous-région 

respective, il y a l'expérience (non encore assurée dans sa conti­

nuité) qui indique nettement une volonté des O.D.C. de s'orienter 

vers cette nouvelle phase. 

Nous avons voulu fournir un certain nombre d'indicateurs 

sur le caractère hétérogène des organismes de développement commu­

nautaire, au-delà du mouvement global de défense d'un milieu rural 

nouveau. Les implications dans l'aménagement intégré des ressources, 

les démocraties de fonctionnement, les participations internes, la 

conscience. des oppositions et des ruptures peuvent être vécues 

différemment et au sein de certaines contradictions. Le "repérage" 

de ces pratiques nous a semblé important, même si incomplet et 

limité. Ceci demeure pour nous une opération nécessaire. 
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CONCLUSION GENERALE 
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Nos premières réflexions ont d'abord porté sur le phénomène 

de l'animati~n sociale: processus d'intervention collective qui 

s'est articulé principalement dans la conjoncture de la "Révolution 

tranquille" et de la société de participation. Periode charnière 

pour le Québec marquée par l'intervention accrue de l'Etat dans 

l'économie et la mise sur pied de "sociétés financières" et de 

projets de planification économique. l La demande d'Etat était 

forte: il devenait l'outil collectif de "rattrapage" économique et 

de promotion nationale. La classe des intellectuels, longtemps 

tenue au silence sous le règne duplessiste, s'implique fortement 

dans cette entreprise de "reconstruction nationale" avec la volonté 

de créer une société moderne et de briser les inégalités d'accessi­

bilité aux ressources collectives. 2 

Les politiques de développement régional se sont aussi 

élaborées dans ce contexte. La volonté de "rationaliser" l'exploi­

tation des ressources en fonction des besoins de la population a été. 

le discours de base du B.A.E.Q.: c'était là, disait-on, une expé­

rience-pilote susceptible de provoquer le développement d'une région 

avec la participation de la population elle-même. "L'élite régionale", 

sensibilisée à la situation économique du territoire et du dépérisse­

ment du milieu rural, a revendiqué une intervention "régulatrice" 

de l'Etat. Une tentative de modernisation est amorcée. Le B.A.E.Q. 

a proposé un plan de redressement économique au niveau de la "région­

plan", même s'il fallait, pour y arriver, "accepter" la fermeture 

de certaines zones du territoire et une mobilité géographique et 

professionnelle de la main-d'oeuvre. Une décentralisation régionale 

était aussi prévue; l'animation sociale devait habiliter la popula­

tion à ces nouvelles structures de participation et à l'analyse 

1 BRUNELLE, Dorval. La désillusion tranquille. HMH,Montréal, 1978. 
2 SIMARD, Jean-Jacques. La longue marche des technocrates, Edition 

coopérative Albert St-Martin, 1979. 
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Cette tentative est aussi accompagnée par l'implantation dans la 

région d'importantes entreprises de pâtes et papier relevant du 

capital monopoliste financier qui restructure l'exploitation 

forestière l et renforce la désarticulation de l'économie rurale. 

La population rurale refuse alors ce plan de développement 

lorsqu'elle voit la menace se concrétiser de la~ermeture d'un 

territoire rural et l'abandon de leur lieu de vie. Elle refuse cette 

logique de polarisation urbaine et revendique une politique de déve­

loppement rural intégré (revendication d'abord forestière qui 

s'étend par la suite aux autres ressources) qui soit au service 

des populations locales (gestion collective, contrôle des retombées 

économiques locales). Cette situation de crise provoque l'élabora­

tion de pratiques de développement communautaire l partir d'une 

logique d'aménagement intégré des ressources. Les luttes principa­

les se sont alors réalisées sur le terrain de l'exploitation fores­

tière, en particulier au niveau de la forêt privée. Il s'agit par 

ailleurs d'un terrain parfois miné qui sert la cause de l'Etat 

préoccupé d'un approvisionnement au moindre coût pour l'industrie 

forestière. 2 La résistance l la fermeture d'un territoire fournit 

par aill~urs des éléments de revendications et des exigences de 

politiques concrètes et offensives en faveur d'un développement 

rural l provoquer. 3 L'Etat était déjl engagé dans la gestion des 

processus collectifs d'exode rural (v.g. la serie des arrêtés en 

conseil concernant la relocalisation sous le régime Bourassa). Par 

tous les moyens, la population de "l'arriere-pays" a voulu combattre 

cette politique de fermeture ou d'abandon du milieu rural (rétroces-

1 SAINTONGE, Jean, "L'industrie forestière et le développement de 
l'Etat du Québec" in Interventions économiques, no 8, printemps 
1982, pp. 91-105. 

2 Idem. 
3 DrONNE, Hugues et Juan Luis KLEIN. "L'aménagement intégré des 

ressources: une alternative l la marginalité rurale" in Interven­
tions économigues, no 8, printemps 1982, pp. 85-91. 
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sion des lots, droit de coupe en forêt publique, droit à l'assu--

rance-chômage des propriétaires-travailleurs). Encore aujourd'hui, 

cette même lutte se poursuit. Les groupes populaires ont conscience 

d'être "perdants" sur la base d'une économie de "libre entreprise": 

ils exigent le support de l'Etat parce que convaincus que leur 

lieu de vie (et sous certains aspects leur condition de vie et leur 

mode de vie) avait quelques avantages social,' culturel, voire 

économique; ils ont par ailleurs de plus en,plus conscience d'un 

refus de soutien d'Etat (v.g. manque de débouchés pour le bois 

atteint par la tordeuse du bourgeon de l'épinette). Ils se voient 

continuellement réduits par l'Etat à une vocation strictement fores­

tière, et soumis à une rentabilité sectorielle et économique, ce 

qui est susceptible à plus long terme de compromettre les perspec­

tives d'aménagement intégré des ressources, base contre-idéologique 

de revendication pour un développement global. 

Ainsi, les perspectives étatiques de déveluppement par parti­

cipation des années 60 ont été remplacées par des volontés popu­

laires de développement par résistance. Même si 'les mêmes structures 

d'action (v.g. sociétés et groupements forestiers) ont été créées 

au cours des années 70 par l'Etat et la population, elles répondent 

aujourd'hui sans doute à deux rationalités, deux logiques de 

développement. 

Les revendications collectives et communautaires, pour une 

,véritable politique de l'aménagement de la forêt privée et pour le 

droit à une nouvelle ruralité sont alors mises de l'avant; elles 

ont été élaborées à partir des pratiques de refus et de rupture 

face à un réagencement de l'espace soumis à la logique de l1accu-

l · . 1· 1 mu atlon caplta lste. 

1 COTE, Serge et Benoit LEVESQUE, "L'envers de la médaille: le 
sous-développement régional", in Interventions économiques, 
no 8, printemps 1982, pp. 55-79. 
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Le soutien de la population (v.g. Ralliement populaire p~ur 

la papeterie dans la Vallêe) et son enracinement au niveau des 

projets (v.g. colloque populaire du JAL) têmoignent des Volontês 

collectives et dêmocratiques inhérentes à cette résistance: la 

population d~ "l'arrière-pays" est prête à embarquer dans les 

moments "chauds" de cette lutte. La déstructuration de cette éco-

nomie rurale a provoquê la disparition de plusieurs petits producteurs, 

l'extension du salariat et la concentration des unitês de production. 

La population s'engage dans une "lutte pour l'espace" et veut contrôler 
1 l'aménagement de "ses" ressources. 

Cette lutte se poursuit encore à travers les divers orga­

nismes de dêveloppement communautaire, même si elle est portêe à 

des intensités diffêrentes par chacun des organismes. Le constat 

de l'hêtêrogênêitê des sociêtês, groupements et coopératives, même 

s'il n'a pas êtê analysê de manière systêmatique, a permis d'iden­

tifier des dynamismes diffêrents, mais aussi des engagements 

communs, au-delà des contradictions internes que le ~ouvement peut 

porter. 

Face à la situation de crise actuelle doublêe du dêpêrisse­

ment de la ressource première (90% de la forêt rêsineuse de l'Est 

du Quêbec est atteinte par "la tordeuse du bourgeon de l'êpinette"), 

la composition effective des divers organismes (petits propriêtaires, 

salariés, anciens "cultivateurs" et producteurs agricoles et fores­

tIers indêpendants) et les rapports de force internes qui en dêcou1ent 

deviennent dêterminants face aux stratêgies de "rêsistance" à 

employer êventue1lement. 

Dans un contexte où la ressource forestière est en péril, 

les sociêtês et groupements sont ramenês à leur bataille première 

1 ROBERT, Lionel. "L'espace et l'Etat". (politiques et mouvements 
urbains et rêgionaux au Quêbec) in CRITERE, no 23, automne 1978, 
(numéro sur La rêgion), pp. 231-258. 
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au niveau forestier. D€jà, on veut penser que certains pro}ets -

effectifs d'am€nagement int€gr€ des ressources, amorc€s dans 

certains organismes, peuvent être compromis, d'autant plus que 

plusieurs O.D.C. annoncent un d€ficit important d'op€ration pour 

l'ann€e à venir. 

La dynamique contradictoire de l'Etat et du mouvement popu­

laire en milieu rural cr€e un combat in€gal. L'Etat sectorialise, 

cloisonne l'approche du d€veloppement rural et r€gional. Face au 

constat de l'inefficacit€ de ses politiques économiques depuis les 

ann€es '60 pour r€duire les in€galit€s r€gionales, l'Etat semble 

laisser les r€gions à elles-mêmes et fait appel à leur courage et 

à leur entrepreneurship pour d€velopper des projets de "survivance".l 

C'est oublier les problèmes structurels .et sp€cifiques d'une €cono-

mie r€gionale. L'Etat ne parle que de "particularismes" r€gionaux. 

La lutte 4u mouvement populaire en milieu rural s'insère 

dans un combat global de d€fense contre la marginalisation, ses 

pratiques sont souvent en contradiction avec la logique de d€velop­

pement et l'€conomie d'un système. Au sein même de la r€gion, le 

mouvement risque d'être confront€ à de nouveaux d€bats sur les orien­

tations régionales de développement (v.g. transformation des orga­

nismes de "consultation"), sur les possibilit€s d'une nouvelle 

"ruralit€" (v.g. d€veloppement des municipalit€s régionales de 

comt€), et va continuer de poser la question des possibilit€s de 

contrôle populaire du développement r€gional. 

1 . Gouvernement du Qv€bec, Le virage technologique (Bâtir le Québec: 
Phase II). Gouvernement du Qu€bec, 1982 (voir chapitre: Le 
développement. économique régional). 
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NOTE 

Les descriptions de la plupart des organismes de développement 
communautaires ainsi que la documentation sur ceux-ci recueillie 
durant notre enquête sont déposées au centre de documentation du 
GRIDEQ et sont disponibles pour consultation. 
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ANNEXE l 

"LES EXPERIENCES POPULAIRES AU NIVEAU DE 

L'AMENAGEMENT INTEGRE DES RESSOURCES" 

Schéma d'entrevue 

U.Q.A.R. 
Octobre 1980 
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"LES EXPERIENCES POPULAIRES AU NIVEAU DE L'AMENAGEMENT INTEGRE DES 
RESSOURCES" 

Schema d'entrevue 

1. GENESE DE L'EXPERIENCE 

1.1 Les acteurs: origine sociale et rôle 

- Leaders (profil ... ) 
- Opposants (qui?) 
- Personnes-ressources (provenance ... ) 
- Population (degre d'implication, proportion, nombre ... ) 

- producteurs agricoles 
- travailleurs (ceux qui etaient directement 

concernes par le projet) 
- proprietaires de boises 
- commerçants 
- femmes 
- clerge 
- etc. 

N.B.: La question des "acteurs" ne doit pas être consideree 
isolement; on devra en tenir compte tout au long de la 
"genèse" et même, tout au long de l'entrevue (au travers 
chacune des dimensions abordees). 

1.2 Les evènements "déclencheurs" 

Circonstances, causes, raisons 

1.3 Les objectifs à l'origine 

- Globaux 
- Particuliers (selon les differentes paroisses, selon les 

differents secteurs d'activites ... ) 

1.4 Les moyens utilises 

Aux niveaux: humain 
- technique 

1.5 Les problèmes rencontres 

- Description des problèmes ou difficultes rencontres 
(nature, causes, intensite, acteurs ... ) 

- Façon de les résoudre ou de les "contourner" 

N.B.: Les problèmes dont il sera question dans cette partie 
peuvent être situés à différents niveaux. On peut distin­
guer ici deux niveaux ou deux types de problèmes: ceux 
situes à la "cime" (ex: rentabilité économique ... ) et 
ceux situes à la "base" (ex: problèmes humains ... ) 
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1.6 Les résultats 

- Quoi? Quand? 
- y a-t-il une ou des différences entre le projet initial 

et les résultats obtenus? 
- Si oui, quelles sont les causes de ces différences? 

2. "PRODUIT" DE L'ORGANISME 

2.1 Base géographique d'intervention 

Quels sont les villages concernés par le projet: 

- officiellement? 
- dans les faits? 

2.2 Objectifs particuliers 

Quels objectifs Cà court et à long terme) s'est fixé 
l'organisme dans les différents secteurs où il intervient: 

- forêt? 
- agriculture? 
- tourisme? 
- autre(s)? 

2.3 Activités et réalisations 

- Dans les différentes paroisses 
- Dans les différents secteurs: 

- forêt 
- agriculture 
- tourisme 
- autre(s) 

2.4 Les problèmes rencontrés 

- Description des problèmes rencontrés dans la réalisation 
des différentes tâches (nature, causes, intensité, 
acteurs ... ) 

- Façon de les résoudre ou de les "contourner" 

N.B.: Référer ici à la distinction faite ci-haut entre les pro­
blèmes à la "cîme" et les problèmes à la "base". 

2.5 Impact de l'organisme 

- Quelle importance accorde-t-on au travail réalisé? 
- Quelle(s) influence(s), selon l'informateur, a l'orga-

nisme sur le développement de la région? 
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- A qui "profite" le travail réalisé par l'organisme? 

N.B.: Dans cette partie de l'entrevue (comme d'ailleurs dans 
toutes les autres), il faudra tenter d'identifier les 
transformations qui se sont produites au cours des 
années. 

3. FONCTIONNEMENT DE L'ORGANISME 

3.1 Structure 

3.1.1 Les différentes "instances" 

- Organigramme "détaillé" 
- Rôle et pouvoir 

3.1.2 Les "participants" 

- Composition des différentes instances 
- Rôle, pouvoir et responsabilité des participants 
- Degré de participation 
- etc. 

3.1.3 Evaluation 

- Efficacité de cette structure 
- Problèmes rencontrés 
- Transformation à apporte~ 
- etc.' 

3.2 Financement 

3.2.1 Budget 

- Revenus 
- Sources (voir 3.2.2 et 3.2.3) 
- Dépenses (globalement et par secteurs) 

3.2.2 Subventions gouvernementales 

- Demandes qui ont été faites (où? pourquoi? résultats? 
... ) 

- Critique que l'on fait des subventions 
- Attentes que l'on a 

3.2.3 Ventes 

_ Qu'est-ce que l'on vend? 
- A qui? 
- Qui sont les intermédiaires? 
- Qui fixe les prix? 
- etc. 
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3.2.4 Crédit et dettes 

- Quelles sont les sources de crédit auxquelles on 
a accès? 

- y réfère-t-on? Pour faire quoi? 
Les dettes (description de la situation à ce niveau) 

3.2.5 Matériel et équipements 

- Dépenses au niveau du matériel et des équipements 
- Qui sont les fournisseurs? 
- Qu'est-ce que l'on achète (qualité ... ) 

3.2.6 Problèmes rencontrés 

- Description des problèmes rencontrés (nature, causes, 
intensité ... ) 

- Façon de les résoudre ou de les "contourner" 

3.2.7 Perspectives d'avenir 

- Les prévisions budgétaires 
- L'auto-financement? 
- Les enjeux 
- etc. 

3.3 Organisation du travail 

3.3.1 Personnel 

- Secteurs (ou "services") 
- Nombre d'employés (ées) pari secteur 
- Proportion selon le sexe 
- Tâches, pouvoir, responsabilité 
- Conditions de travail (temps, salaires ... ) 
- Problèmes rencontrés 
- Organisation des travai11eurs(euses) 
- Permanence, stabilité du personnel 
- Transformations qui se sont produites depuis les 

débuts au niveau du personnel 
- etc. 

3.3.2 Personnes-ressources et bénévoles 

- Origine 
- Nombre 
- Dans quels secteurs? 
- Rôle, tâches, pouvoir et responsabilité 
- Problèmes rencontres 
- Utilité, apport (évaluation que l'on fait de 

leur travail) 
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3.3.3 Perspectives d'avenir 

Transformations à apporter au niveau de l'orga­
nisation du travail (concernant l'organisation 
des travailleurs(euses), les conditions de travail, 
l'organisation technique) 

3.4 Evaluation globale 

Evaluation du fonctionnement de l'organisme dans son 
ensemble: 

efficacité 
problèmes 
participation 
démocratie 
perspectives d'avenir 
"relève" 
etc. 

4. LIENS AVEC LES AUTRES ORGANISMES 

4.1 Description des liens 

Nature (consensuelle ou c~nflictuelle), causes, intensitê, 
conséquences des liens avec les autres organismes 

4.2 Evaluation 

Evaluation du rôle joué par ces organismes; importance 
qu'on leur accorde 

- SAIREQ 
Groupements forestiers 
SER 
00 
UPA 
SPB 
CRD 

- Municipalité 
- Autre(s) 

5. RAPPORT A L'ETAT 

5.1 Relations avec l'Etat 

- Avec quel(s) ministères ou représentantes) 
- Dans quel but? 
- Problèmes rencontrés 
- Revendications et luttes menées (nature, but, quand, 

acteurs en présence ... ) 
- Degré de satisfaction 
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5.2 Perception du rôle jou€ par l'Etat 

- Dans l'aménagement des ressources 
- Dans le développement régional 

5.3 Objectifs de l'organisme / Objectifs de l'Etat 

- Quel rôle se donne l'organisme dans le développement 
régional? Comment définit-il "Aménagement intégré des 
ressources"? En quoi cette définition se distingue-t­
elle de celle donnée par l'Etat? En quoi les objectifs 
de l'organisme diffèrent-ils de ceux de l'Etat? 

- etc. 

5.4 Attentes face à l'Etat 

- Nature des attentes (à quel niveau? ... ) 
Moyens (stratégies) envisagés 

- etc. 

5.5 Consultation par l'Etat 

- Degré de satisfaction par rapport aux structures de 
consultation établies par l'Etat (sont-elles efficaces? .. ) 

5.6 Perspectives d'avenîr 

Comment envisage-t-on les liens avec l'Etat dans l'avenir 
(par exemple: si le pouvoir "change de main", qu'adviendra­
t-il?)? 

ANIMATION / FORMATION / INFORMATION 

- Activités réalisées 
- Moyens utilisés 
- Efficacité des moyens 
- Responsables 
- Buts poursuivis à ce niveau 
- Evaluation globale: 

quelle importance accorde-t-on au rôle joué par les ani­
mateurs? par les personnes-ressources? par les bénévoles? 

- quelle évaluation fait-on de la participation des membres 
au sein de l'organisme? de la participation des travail­
leurs(euses)? de la participation de la population? 

- quels moyens privilégie-t-on pour assurer cette parti­
cipation? quelles structures de participation semblent 
les plus adéquates? 

- quels problèmes a-t-on rencontré au niveau des tâches 
d'animation? de formation? d'information? de quelle 
façon ont-ils été résolus? 

- quelles sont les perspectives d'avenir à ce niveau? 
- etc, 
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·"LES EXPERIENCES POPULAIRES AU NIVEAU DE L'AMENAGEMENT INTEGRE DES 
RESSOURCES" 

Entrevue 

Feuille d'accompagnement 

1. No de l'entrevue: 

2. Bobines numérotées: 

3. Durée de l'entrevue: 

4. Date et heure de l'entrevue: 

5. Lieu de l'entrevue: 

6. Nom et adresse de l'organisme: 

Renseignements sur l'interviewé 

7. Nom: 

8. Lieu de résidence: Depuis: 

9. Fonction(s) dans l'organisme: 

10. Assume cette (ces) fonction(s) depuis: 

Il. Autre(s) fonction(s) assumée(s) dans le passé au sein de 

l'organisme: 

12. Fonction(s) assumée(s) dans d'autres organismes: 

13. Autres: 
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Renseignements sur l'entrevue 

14. Climat général de l'entrevue (participation, dérangement ... ): 

15. Attitude de l'interviewé (collaboration, fermeture ... ): 

16. Impressions premi~res sur le contenu de l'entrevue: 

17. Autres remarques (forme et contenu): 

18. Modalité de contact 

- Moyen: 

- Collaboration ou réticence sentie: 

- Facilité ou difficulté d'entente: 

Renseignements divers 

19. Déroulement de la visite: 

20. Autre(s) personne(s) rencontrée(s) lors de la visite: 
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21. Autre(s) type(s) d'informations recueillies lors de la vi·site: 

22. Autres: • 

Interviewer: 

• 


